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1. Section 1 – Stratégie de contribution du programme opérationnel à la stratégie de l’Union européenne en faveur de la croissance intelligente, durable et inclusive, et de la cohésion économique, sociale et territoriale
1.1 Stratégie de contribution du programme opérationnel à la stratégie de l’Union européenne en faveur d’une croissance intelligente, durable et inclusive, et de la cohésion économique, sociale et territoriale 

1.1.1 Approche transversale de l’état des lieux

Située dans la zone Sud-Ouest de l’Océan indien, à l’entrée nord du Canal du Mozambique et à la croisée des routes entre les Comores, Madagascar et La Réunion, Mayotte est constituée de deux îles principales, Grande-Terre (364 km²) et Petite-Terre (10 km²) et d’une quarantaine de petits îlots parsemés dans le lagon (plus de 1 100 km²), réputé pour être l’un des plus grands et des plus beaux au monde. 

En 2012, le territoire compte 212 600 habitants
 - dont 24 000 résident sur Petite Terre - et présente une densité de population très forte, qui s’élève à 570 habitants/km² (contre 511 en 2007 et 117 au sein de l’UE-28 en 2012). Le nombre d’habitants a triplé entre 1985 et 2012, la part de la population de nationalité étrangère s’élève en moyenne à 40 % et le taux de croissance annuel de la population est proche de 3 %. Mayotte est aujourd’hui la région la plus jeune
 de l’UE-28 et le potentiel que représente cette jeunesse constitue l’une des principales opportunités du territoire.
Après avoir accédé le 31 mars 2011 au statut de Département d’Outre-Mer, Mayotte est devenue, le 1er janvier 2014, la 9e région ultrapériphérique (RUP) de l’UE. Le territoire fait désormais partie intégrante de l’UE et bénéficie à ce titre d’un statut spécifique - reconnu par le TFUE
 aux articles 355 et 349 - lui conférant l’éligibilité aux Fonds Européens Structurels et d'Investissement (FESI). 

Si l’un des principaux atouts de Mayotte réside dans le caractère exceptionnel de son patrimoine naturel, le territoire est confronté - à l’instar des autres RUP - à des contraintes naturelles fortes (relief difficile, insularité, faible superficie, éloignement de la métropole…) qui constituent un frein à l’occupation de l’espace pour la population dans son ensemble et engendrent des surcoûts importants pour le développement des activités. 

Conjuguée à la forte croissance démographique, le déficit de structures d’assainissement engendre des phénomènes de pollution préoccupants (rejets croissants des eaux usées dans le lagon) et des pressions sur la gestion et le partage de l’eau (notamment potable). L’accroissement des flux de déchets ménagers et assimilés induit également une pollution et des risques sanitaires croissants. Plus largement, il entrave le développement touristique de l’île. 

En matière d’énergie, le territoire fait face à une forte dépendance vis-à-vis de ses importations en hydrocarbures, alors que sa plus grande potentialité réside dans l’ensoleillement exceptionnel dont Mayotte bénéficie. 

La situation des transports se singularise par un déficit infrastructurel qui ne permet pas de lever les contraintes géographiques liées à l’insularité et aux disparités socio-territoriales observées (flux issus de la pression urbaine, notamment sur les agglomération de Mamoudzou-capitale régionale- et Koungou). L’éloignement de la métropole (8 000 kms séparent Mayotte de l’UE) engendre globalement un déficit d’accessibilité physique (dépendance aux liaisons aériennes) et numérique (dépendance aux câbles sous-marins).
Par ailleurs, Mayotte souffre d’un niveau de pauvreté important (le PIB par habitant est estimé à 6600€/habitant
 soit un niveau équivalent à 25 % de la moyenne de l’UE-28), d’inégalités de revenu croissantes et d’importants problèmes d’intégration, notamment liés à l’immigration massive en provenance des Comores. L’ampleur du phénomène de pauvreté est étroitement lié à la situation du marché de l’emploi mahorais : en 2012 le taux de chômage atteint 36,6 % chez les 15-64 ans
 (47 % chez les femmes) et culmine à 59,2 % chez les jeunes
, contre 15,9 % au sein de l’UE-28
), et le taux d’emploi des personnes en âge de travailler (15-64 ans)
 s’élève à 29,1 % contre 64 % dans l’hexagone. 

Malgré d’importants progrès, les écarts en matière de développement sanitaire avec la moyenne des régions de l’UE demeurent marqués : l’espérance de vie de la population est inférieure de 5 à 8 ans à celle de la métropole, le taux de mortalité infantile 4 fois plus important
, le nombre de pathologies infectieuses et de maladies parasitaires préoccupant, et des phénomènes de malnutrition et d’obésité croissants sont observés. 
L’éducation et la formation (initiale et continue) constituent à Mayotte des enjeux de premier ordre dans la mesure où 58% des personnes âgées de 16 à 64 ans sont en situation d’illettrisme
 (42% chez les personnes ayant été scolarisées), et où un habitant sur trois n’a jamais été scolarisé (pour cette population le taux d’illettrisme atteint 96%). 
Le produit intérieur brut (PIB) de Mayotte est estimé à 1,37 milliard d’€ pour l’année 2009
 (contre 912 millions d’euros en 2005, ce qui correspond à une croissance annuelle moyenne de 10,8 %). L’économie se caractérise globalement par le poids élevé de la consommation intérieure dans le PIB régional, le caractère structurellement déficitaire de sa balance commerciale, et la prédominance du secteur tertiaire (le secteur public représente 50,5 % du PIB contre 18 % au niveau national). Les entreprises mahoraises connaissent des contraintes endogènes importantes liées à une structuration du tissu entrepreneurial marquée par la forte présence de PME et TPE (90 % des entreprises actives ont moins de 5 salariés) et la difficulté que rencontrent les acteurs à établir des démarches collectives à l’échelle des filières et/ou secteurs. 
L'agriculture, la pêche, l’aquaculture et les activités maritimes, constituent des secteurs traditionnels d'activité culturellement importants et dont les prolongements sont sources de création de valeur ajoutée et d'innovation. Ces secteurs demeurent peu structurés et connaissent actuellement d’importantes difficultés à l’export. Bien qu’en repli depuis 2008 et dépendant en grande partie de la commande publique, le secteur du BTP est stratégique au regard des besoins du territoire en infrastructures (écoles, logements etc.). Par ailleurs, le tourisme constitue pour Mayotte l’un des secteurs d’activité présentant le plus fort potentiel de création de valeur ajoutée et d’emploi. Toutefois ce secteur peine à se développer (baisse de 5% de la fréquentation touristique à Mayotte en 2012, après avoir chuté de 9 % en 2011) en raison notamment de la faiblesse - tant qualitative que quantitative - des infrastructures d’accueil. 
La part de l’économie informelle est évaluée entre 20 et 60 % et les TPE-PME sont confrontée à plusieurs problématiques : insuffisance de financement, difficulté d'accéder au crédit bancaire et faible capacité d'accès aux marchés publics. Si l’offre de recherche et les capacités d’innovation demeurent très limitées localement, on estime néanmoins qu’entre 30 et 50 % des entreprises de 10 à 250 salariés innovent à Mayotte, sachant que la moyenne nationale est à 50 %. 
	La faiblesse de l’appareil statistique sur le territoire de Mayotte n’a pas permis de chiffrer les indicateurs Europe 2020 au niveau régional. Toutefois il est possible d’approximer une partie des indicateurs Europe 2020 :

Emploi : en 2012, le taux d’emploi des personnes en âge de travailler (15-64 ans)
 s’élève à seulement 29,1 % contre 64 % dans l’hexagone (15-64 ans) ;
Education : 56 % des jeunes de 15 à 29 ans qui ont achevé leur scolarité n'ont obtenu aucun diplôme qualifiant contre 19 % en métropole ; 12% des personnes âgées entre 16-64 ont atteint le supérieur

Lutte contre la pauvreté : aucune donnée n’est disponible ;
R&D : si l’offre de recherche et les capacités d’innovation demeurent très limitées localement, on estime néanmoins qu’entre 30 et 50 % des entreprises de 10 à 250 salariés innovent à Mayotte, sachant que les dernières enquêtes conduites en Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion indiquent que le pourcentage d’entreprises innovantes est de 50 % (contre 53 % au niveau de la France métropoitaine) ;
Environnement :la part de l’utilisation d'énergie provenant de sources renouvelables s’élève à 5,7% (2013) contre 12,8% en France (objectif de 23%). Le développement des énergies renouvelables sur le territoire de Mayotte date de 2008. A ce jour, seule l’énergie photovoltaïque a fait l’objet de réalisations concrètes. De nombreuses études ont été conduites à Mayotte afin d’évaluer le potentiel des différentes énergies renouvelables sur le territoire :
· le potentiel du biogaz est estimé à 1,2 MW à l’horizon 2018, dès lors que l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux aura été mis en service ;
· le potentiel éolien est confirmé, mais la concurrence avec le photovoltaïque sur le seuil des 30 % injectés à partir d’énergies aléatoires et intermittentes ne facilite pas son développement ;

· le potentiel hydraulique reste à confirmer pour un usage industriel direct (tel que dans le cas de la désalinisation d’eau de mer).  


Le passage de Mayotte au statut de RUP lui confère les moyens nécessaires pour s’insérer pleinement dans les politiques européennes de cohésion et d’investissement des FESI. Dans le cadre de la politique de cohésion, le territoire bénéficiera ainsi de plus de 340 M€ de fonds européens (hors FEAMP), soit 15 fois plus que ce dont il bénéficiait au titre du Fonds européen pour le développement (FED) – dont :

· 150,2 M€ pour le FEDER (dont 44M€ pour le FEDER RUP) ;

· 69,2 M€ pour le FSE ;

· 10 M€ pour le FSE-IEJ
; dont 5 M€ pour le FSE et 5 M€ pour le fonds dédié à l’IEJ proprement dit ; 
· 12 M€ pour le FEDER CTE Transfrontalier; plus une participation au FEDER CTE transnational ;
· 60 M€ pour le FEADER ;

· 42 M€ pour le POSEI.

1.1.2 Répondre au défi d’une croissance durable basée sur la valorisation et la préservation des ressources naturelles de l’île et le renforcement de l’indépendance énergétique de l’île

Diagnostic et enjeux

· L’un des principaux atouts de Mayotte réside dans le caractère exceptionnel de son patrimoine naturel, lié à la richesse et la diversité de sa biodiversité marine et terrestre
Mayotte dispose de plusieurs espaces protégés : un parc naturel marin (PNM), une réserve naturelle (îlot M’bouzi), trois réserves marines (36 km²) , ainsi que six réserves forestières (5 545 ha), et les terrains du Conservatoire du littoral (1 740 ha). Le lagon constitue un élément fondamental de cette richesse naturelle et constitue l’un des principaux atouts de Mayotte.

Toutefois il fait face à des atteintes en constante augmentation qui affectent significativement les espaces naturels, sans valeur directement apparente pour les usagers : pollution des eaux (notamment par les rejets domestiques et par les phénomènes d’érosion qui font courir le risque de colmatage des récifs coralliens), braconnage notamment de tortues marines (plusieurs centaines chaque année), techniques illégales de pêches, incendies et défrichements illégaux et impunis (mangroves, padzas, etc.), remblais et dépôts de toute nature, etc. 

À côté des pressions anthropiques croissantes sur les milieux, l’île est sujette à des aléas naturels divers dont notamment les inondations, les submersions marines (notamment dans la zone des 50 pas géométriques) ou les mouvements de terrain. 
Enjeux en matière de préservation et de valorisation du patrimoine naturel: 

L’amélioration de la connaissance de la biodiversité locale - notamment marine - compte tenu de l’aspect parcellaire des informations disponibles ;

Le développement ciblé et équilibré (intégrant la dimension environnementale) de filières économiques (alimentaires, médicinales et touristiques) ;

Le renforcement de la sensibilisation et de l’éducation de la population à l’environnement

· Conjuguée à la forte croissance démographique, le déficit de structures d’assainissement engendre des phénomènes de pollution préoccupants (rejets croissants des eaux usées dans le lagon) et des pressions croissantes sur la gestion et le partage de l’eau (notamment potable)
L’approvisionnement en eau reste également à améliorer dans certaines zones. Les ressources en eau potable sont en effet limitées et la sécheresse survenue en 2011 a nécessité la mise en place d’un plan d’urgence pour sécuriser l’alimentation en eau des populations. Cette alimentation est actuellement assurée par deux retenues collinaires (Dzoumogné : 2M m3 et Combani : 1,5M m3), des forages d’eaux souterraines peu productifs (16 au total), 14 captages en rivière non pérennes et une usine de dessalement d’eau de mer localisée sur Petite Terre (1 600 m3/j). La capacité totale de production est de 35 000 m3 par jour pour une consommation journalière totale de 26 000 m3/j. 
Concernant l’assainissement, Mayotte étant devenue RUP depuis 2014, la Directive Eaux Résiduaires Urbaines (DERU) s’applique désormais. La mise en conformité de l’assainissement au regard du droit européen implique la réalisation de travaux d’infrastructures considérables. Une dérogation de délais a été demandée pour la mise en conformité avec la Directive. Néanmoins, cinq stations d’épuration des eaux usées de plus de 10 000 Equivalent Habitants (EH) doivent être réalisées d’ici 2020
 et huit de plus d’ici 2027. Cela représente au total 13 installations avec le réseau de collecte correspondant à réaliser sur 15 ans pour un rythme de 35 M€ par an en moyenne.
Enjeux sur l’eau et l’assainissement

Le renforcement des capacités de production et de stockage d’eau potable en vue de répondre aux besoins croissant de la population.
Le développement des capacités de collecte et de traitement des eaux usées en vue de répondre aux enjeux de salubrité publique et de développement touristique.

· L’accroissement des flux de déchets ménagers et assimilés génère une pollution et des risques sanitaires croissants, et plus largement nuit au développement touristique de l’île en dégradant le cadre de vie local.
La situation des déchets ménagers et assimilés est complexe, avec notamment : 

· la présence de dispositifs de collecte très hétérogènes et insuffisants ;

· l’existence de cinq décharges à ciel ouvert et de nombreuses décharges sauvages à réhabiliter ; 
· l’existence d’un nouveau centre de stockage de déchets non dangereux sur le point d’être livré (ISDND de Dzoumogné) ;

· un manque de structuration des filières de tri sélectif ; 

· et surtout une problématique de gouvernance importante à régler avec quatre syndicats en situation financière critique et la nécessité d’un transfert effectif et rapide des moyens vers le nouveau syndicat unique : le SIDEVAM. 

Tout cela intervient dans un contexte institutionnel caractérisé par l’absence de taxes d’enlèvement des ordures ménagères.

Le « gisement » de déchets à Mayotte est estimé par le Plan d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés à 92 000 tonnes en 2015 et 123 000 tonnes en 2020, contre 54 600 tonnes en 2007. Si l’on considère que tous ces déchets ne font l’objet d’aucune prévention, d’aucune valorisation-matière et qu’ils seront prochainement stockés sur le nouveau site de Dzoumogné, celui-ci sera saturé à l’horizon 2024.

Enjeux en matière de gestion et traitement des déchets : 

Le renforcement de l’efficacité des systèmes de collecte, traitement et stockage des déchets ménagers et assimilés en vue d’endiguer la pollution croissante liée aux flux de déchets et garantir la préservation du patrimoine naturel de l’île. 

· En matière d’énergie, le territoire fait face à une forte dépendance vis-à-vis de ses importations en hydrocarbures alors que sa plus grande potentialité se situe dans l’ensoleillement exceptionnel dont il bénéficie. 

A l’instar de la plupart des régions insulaires, Mayotte fait face à plusieurs contraintes structurelles : la non-interconnexion à d’autres réseaux de transport d'électricité, l’absence de ressources énergétiques locales facilement mobilisables, le recours de plus en plus important à la climatisation dans l’habitat, etc. L’essentiel des ressources énergétiques de l’île est en effet importé
.
Le territoire est ainsi aujourd’hui confronté à des phénomènes contradictoires qui dénotent de l’urgence de le doter d’une politique énergétique : 

· la production illégale de charbon de bois (en 2010 l’équivalent de 900 tonnes a été détruit par la gendarmerie) ; 

· l’existence de projets d’expérimentation tirant partie des atouts du territoire lorsqu’il s’agit de développer et de tester à grande échelle des solutions innovantes ;

·  la saturation par l’énergie photovoltaïque de la capacité d’acceptation par le système électrique des énergies intermittentes.

Le potentiel de croissance de la demande en électricité est lié à : - la progression (lente) de l’accès à l’électricité ; - l’évolution démographique - ; - l'évolution du niveau de vie qui entrainera un accroissement du taux d'équipement des ménages. 

En 2013, le mix énergétique de Mayotte est composé de 95 % de ressources fossiles (fioul) et de 5 % de ressources renouvelables (surtout énergie photovoltaïque). Les constats effectués en 2013 sur le développement possible des Energies Nouvelles Renouvelables hors photovoltaïque sont les suivants :

· le potentiel du biogaz est estimé à 1,2 MW à l’horizon 2018, dès lors que l’Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux aura été mis en service ;
· le potentiel de Biomasse (cocotier ou déchets verts) doit être étudié de manière plus approfondie ; 
· le potentiel hydraulique reste à confirmer pour un usage industriel direct (par exemple dans le cas de projet de désalinisation d’eau de mer) ; 
· le projet de STEP hydraulique doit encore être étudie de manière plus approfondie ; 
· il n’existe aucune perspective à court terme dans le domaine de la géothermie.
Enjeux en matière de politique énergétique

La réduction de la dépendance énergétique de l’île et la satisfaction de la demande 

La limitation des impacts environnementaux (climat, air)
 par la diminution de la part d’énergie fossile utilisée sur le territoire (le mix énergétique est aujourd’hui composé à 95 % de ressources fossiles (fioul) et à seulement 5 % de ressources renouvelables -surtout solaire photovoltaïque-
L’intégration des secteurs économiques dans la démarche de réduction de la dépendance énergétique, notamment sur le volet Maitrise des Dépenses d’Énergie.

Contribution du FEDER à une croissance durable (OT4, 6, FEDER RUP)

L’intervention du FEDER contribuera à la réalisation des objectifs de l’UE et de la France en matière de protection de l’environnement et d’utilisation durable des ressources en visant notamment à répondre à l’enjeu prioritaire suivant identifié dans le diagnostic Territorial Stratégique de Mayotte « Préserver, valoriser l’environnement et améliorer le cadre de vie ». Au vu des déficits criants dont souffre le territoire en matière d’ infrastructures relatives aux déchets, à l’eau et à l’assainissement ; et étant donné le manque de mesures pour la protection et la valorisation du patrimoine naturel mahorais, le FEDER sera prioritairement mobilisés sur l’OT6.
Plus précisément, dans une logique de croissance durable, l’action du FEDER visera, par ordre de priorité, à répondre aux objectifs des axes prioritaires suivants :

· Axe prioritaire 1 - Protéger et valoriser le patrimoine naturel et l’environnement en mettant à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d'assainissement et en améliorant la gestion des déchets appuyer (Objectif Thématique 6) ;
· Axe prioritaire 4 - Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus forte grande indépendance énergétique de l’île et inciter à une consommation énergétique différente dans les entreprises, les administrations et les foyers (Objectif Thématique 4) ; 
· Axe prioritaire 10 - Allocation de compensation des surcoûts (volet « aide au fret pour le transport des déchets non valorisables").
	Les actions soutenues dans le cadre de l’axe prioritaire 1 contribueront directement à :

Accroitre les capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés suivant les normes en vigueur (PI 6a)
Accroitre les capacités de production, de stockage et de distribution d’eau potable (PI6b)
Accroitre les capacités de production et de stockage d’eau potable et les capacités de collecte et de traitement des eaux usées (PI6b)
Connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel marin (PI 6c)
Le FEDER RUP visera à répondre à l’enjeu de réduction des déchets dangereux à travers le soutien de l’aide au fret pour le transport de déchets non valorisables (axe 10 - Allocation de compensation).


	Dans le cadre de l’axe prioritaire 4, le FEDER contribuera aux objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière de réduction des GES (augmentation de la part des énergies renouvelables et d’efficacité énergétique). En concentrant son intervention sur quatre priorités d’investissements, la première consacrée aux ENR , deux autres à la Maîtrise de la Demande d'Energie - MDE (PI4b et 4c), et une quatrième sur les transports multimodaux, le FEDER visera plus précisément à :

Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus grande indépendance énergétique de l’île - PI4a ;
Réduire la consommation énergétique des entreprises - PI 4b ;
Réduire la consommation énergétique des bâtiments publics et des foyers - PI 4c ;
Mettre en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplée à une offre multimodale mer/terre - PI 4e.


1.1.3 Répondre au défi d’une croissance inclusive, tournée vers l’emploi, la lutte contre la pauvreté et la cohésion territoriale

Diagnostic et enjeux

Si le dynamisme et la jeunesse de la démographie représentent une force indéniable pour le développement de Mayotte, ils génèrent cependant des besoins importants en matière de renforcement des connaissances et des compétences, de débouchés sur le marché de l’emploi, de développement sanitaire et d’inclusion sociale. L’île est en outre confrontée à un déficit infrastructurel fort au niveau des équipements de proximité (notamment sanitaires) et des réseaux de transports et de communication, qui soulève des besoins forts en matière de cohésion et de continuité territoriale.
· Mayotte est la plus jeune région de l’UE-28 mais ses jeunes peinent à s’insérer durablement dans l’emploi et sont confrontés à des phénomènes de marginalisation croissants

La très forte croissance démographique observée ces 30 dernières années à Mayotte - le nombre d’habitants a triplé entre 1985 et 2012 – s’explique avant tout par un excédent naturel important : l’indice conjoncturel de fécondité
 est de 4,1 enfants par femme en 2012 (8,1 en 1978) contre 1,6 au sein de l’UE. En 2012, 44 % des mahorais ont moins de 15 ans les plus de 65 ans représentent 2,3 % de la population (contre 17,3 % au sein de l’UE-27)
. 

Toutefois, le manque de débouchés sur le marché local conjugué à la faible mobilité géographique de la population ne permet pas au flux annuel de nouveaux entrants de s’insérer professionnellement. On estime que 4000 jeunes environ arrivent sur le marché du travail chaque année, alors que 500 à 1500 nouveaux postes (nets des destructions de postes) sont créés annuellement. Avant 30 ans, seuls 13 % des jeunes occupent un emploi contre 47 % en métropole
. 

En outre, la transformation politique et économique de l’île tend à bouleverser son modèle social et familial et rend difficiles l'exercice de la parentalité, ainsi que l'éducation des enfants, créant une rupture forte entre les générations. Conjuguées à l’immigration clandestine croissante, ces mutations engendrent une hausse du nombre de mineurs isolés et jeunes majeurs en grande difficulté, présentant des comportements à risque (alcoolisation, prostitution naissante, errance). Environ 3000 mineurs isolés ou jeunes majeurs en grande difficulté ont été recensés en 2012
 parmi lesquels, 500 à 600 mineurs seraient « sans référent adulte » et véritablement sans domicile fixe. Les mineurs représenteraient environ 43 %
 des auteurs d'infractions identifiés et interpellés en zone police (commune de Mamoudzou), soit plus du double de la moyenne nationale (20 %). En réponse, les outils destinés à encadrer et à accompagner les mineurs délinquants font défaut.
Enjeux en matière d’accès à l’emploi et d’inclusion sociale des jeunes mahorais 
Le développement du repérage, de l’accompagnement et de la remobilisation de jeunes en situation d’exclusion
Le renforcement des capacités d’accueil et d’hébergement des jeunes en grande difficulté. 

Le renforcement de l’orientation des jeunes en vue de déboucher sur un accompagnement aux prérequis à l’entrée en formation que sont l’acquisition de savoirs de base et des compétences clefs et la pré-qualification si nécessaire

Le renforcement de la mobilité géographique des jeunes afin de penser leur avenir dans un contexte plus large que celui de l’île.
· En 2012 moins d’un mahorais sur deux occupe un emploi et le taux de chômage atteint 36,6 %
 chez les personnes âgées entre 15-64 ans (59 % chez les 15-29 ans et 47 % chez les femmes)

La situation sur marché du travail mahorais est préoccupante et tend à se dégrader consécutivement à la crise économique débutée en 2009 :

· en 2012, le taux d’emploi des personnes en âge de travailler (15-64 ans)
 s’élève à seulement 29,1 % contre 64 % dans l’hexagone (15-64 ans) ; ce taux, en légère baisse par rapport à 2007, se révèle très largement inférieur à l’objectif communautaire en matière d’emploi (75 % des 20-64 ans en emploi en 2020) ;
· en 2012, le taux de chômage est de à 36,6 % en 2012 (contre 17,7 % en 2009 et 10,9 % dans l’UE28
), soit le taux le plus élevé de France (à titre de comparaison le chômage s’élève à 28,1 % en Martinique et à 34,4 % à La Réunion) ;
· les inactifs représentent 54 %
 de la population des 15 à 64 ans, alors que leur part n'atteint jamais 50 % dans les autres RUP et se situe à 28 % en métropole.

Les niveaux observés de taux d’emploi et de chômage sont en partie liés :

· au dynamisme de la démographie qui, conjugué aux débouchés locaux et régionaux limités, induit une création nette d’emplois très inférieure aux besoins des classes d’âge qui se portent sur le marché du travail chaque année ;
· à la relative faiblesse de la mobilité géographique des mahorais ;
· à la nature des qualifications de la population ;
· à l’ampleur des phénomènes d’illettrisme et d’analphabétisme et à l’inadéquation des qualifications professionnelles avec les besoins du secteur productif ; 

· aux faibles capacités des équipes du Service Public de l’Emploi dont le développement effectif, encore insuffisant, n’est que récent.
· L’entrepreneuriat individuel ou en petit collectif est très dynamique mais s’exerce pour une part importante dans un cadre informel (20 à 60 %
 des activités en relèvent). 

La création d’entreprises est particulièrement active à Mayotte mais la mortalité des entreprises créées est importante. La création d’activité passe souvent par défaut, par des personnes ne trouvant pas d'emploi sur le marché local et étant obligées pour faire vivre leur famille d'organiser leur propre activité. Il s’agit souvent, mais non uniquement, de régularisation d’activités autrefois informelles ou tout simplement non enregistrées.
Il existe des réseaux d’accompagnement des créateurs d’entreprise, sur différents champs et secteurs d’activité (chambres consulaires, ADIE, BGE, Réseau Entreprendre, etc.) mais dont les moyens ne sont pas suffisants pour répondre à la demande d’appui et d’accompagnement, notamment post-création. Ainsi nombre de projets ne se concrétisent pas ou ne trouvent pas d’issue pérenne faute de moyens d’accompagnement.
Enjeux en matière d’emploi, de mobilité et d’entrepreneuriat
Le renforcement de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, à travers une individualisation de l’accompagnement, qui doit prendre en compte l’ensemble des freins à l’emploi de la personne
L’appui des inactifs dans une démarche de construction d’un projet professionnel et d’approche du marché du travail 
La mise en œuvre une politique de développement conjoint de l’offre de formation et de l’offre d’insertion, adaptée au contexte local

L’accompagnement, le développement et la structuration de l’entrepreneuriat pour améliorer le taux de survie des entreprises et favoriser le transfert des activités informelles vers le secteur formel.
· Les écarts entre hommes et femmes sur le marché du travail sont particulièrement marqués

Le Plan Régional Stratégique (PRS) 2012-2015 en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes à Mayotte rappelle que malgré d’importants progrès réalisés ces dernières années des écarts importants persistent en matière d’emploi et de salaires :
· le taux de chômage des femmes (48 %
) est supérieur de 20 points à celui des hommes (alors que l’écart n’est que de 0,2 point au sein de l’UE27) ;
· le taux d’emploi des hommes est de 38,6 %
 quand celui des femmes n’atteint que 20,6 %.

Si le monde de l’entreprise est caractérisé par une très faible part de femmes aux fonctions de responsabilité et encadrement, les femmes constituent toutefois 70 % des bénéficiaires des prêts de l’ADIE. Le Plan Régional Stratégique en faveur de l’égalité femmes-hommes mentionne que les femmes mahoraises aspirent à accéder à un emploi rémunéré, à être autonomes et indépendantes économiquement. Toutefois des obstacles freinent la réalisation de ces ambitions : formation initiale insuffisante et illettrisme massif, existence de discriminations, problème de transport, phénomène croissant de grossesses précoces.
Enjeux en matière d’égalité professionnelle

Le développement de l’égalité professionnelle et des moyens de conciliation vie privée vie professionnelle (amélioration des conditions d’accès à l’emploi, modes de gardes, lutte contre les stéréotypes attachés aux rôles féminins et masculins)

Le développement et la valorisation de la création d’activité chez les femmes

Le développement d’actions de prévention et d’information auprès du jeune public afin de répondre à la parentalité précoce.

· La situation sociale à Mayotte est marquée par un niveau de pauvreté important, des inégalités de revenu croissantes et d’importants problèmes d’intégration relatifs à l’immigration massive en provenance des Comores
Bien que l’appareil statistique mahorais ne permette pas de disposer de données chiffrées récentes concernant le taux de pauvreté de la population des écarts de revenu importants sont observés :

· en 2007, les 10% de Mahorais les plus riches disposaient d’un revenu disponible 10 fois supérieur à celui des 10%
 de Mahorais les plus pauvres (ce rapport n’était que de 3,4 en France métropolitaine) ;
· entré en vigueur le 1 janvier 2012, le RSA concerne au 31 décembre de la même année un peu moins de 6 % des ménages mahorais (70 % de ces bénéficiaires sont des familles monoparentales)
.

La pauvreté est en outre aggravée par la problématique récurrente de la vie chère qui constitue un enjeu social majeur dans les DROM.

Cette situation sociale fragile redouble les difficultés d’accueil et d’intégration de populations immigrées en provenance des Comores (d’Anjouan principalement). La part de la population de nationalité étrangère s’élève en moyenne à 40 % en 2012
 (84 600 d’étrangers, dont 95% de nationalité comorienne).
En réponse à ces besoins sociaux croissants, l’offre d’insertion se révèle insuffisamment développée et structurée (le territoire compte trois associations intermédiaires mais aucune entreprise d’insertion ou ETTI) et la vie associative mahoraise, bien que dynamique, demeure peu organisée. 

Enjeux en matière d’inclusion sociale

Le développement qualitatif et quantitatif des modes de prise en charge et d’accompagnement (renforcement progressif d’une offre d’insertion) des populations en difficulté d’insertion sociale (jeunes, immigrés notamment)
L’amélioration des conditions effectives d’accueil et de prise en charge des populations fragilisées, habitant notamment dans des quartiers ou villages dégradés

La dynamisation d’un tissu des entreprises sociales et solidaires, lesquelles dans la proximité des territoires et des familles luttent pour l’inclusion sociale.
· Le dynamisme de la démographie mahoraise, conjuguée à la nature des flux migratoires et à l’importance des niveaux de densité de population induisent des pressions fortes sur le parc de logement et soulèvent d’importants problèmes sanitaires et sociaux
Globalement Mayotte se caractérise par une organisation spatiale particulièrement polarisée (sur Mamoudzou, le quartier de Kaweni, Koungou et Petite Terre où les densités de population se situent à des niveaux compris entre 1 000 et 2 100 habitants au km²
). La commune de Mamoudzou concentre actuellement 47,9 % des emplois de l'île et regroupe près un salarié sur deux.
L’urbanisation à Mayotte s’est globalement effectuée de façon spontanée et peu encadrée, largement sur le littoral (en raison du relief et de la nécessité historique, en raison de l’insuffisance du réseau routier, de circuler par la mer) et en partie sur la Zone des Pas Géométriques. Le développement urbain n’a pas suffisamment suivi la très forte croissance démographique de l’île. 

Ainsi malgré un développement quantitatif et qualitatif notable du parc de logement à Mayotte
, la situation en termes de développement urbain et social est critique dans certaines aires urbaines où se cumulent les difficultés d’accès au revenu, au savoir, aux services collectifs et au marché de l’emploi et qui concentrent d’importantes poches d’habitat insalubre notamment : 
· Kaweni, qui abrite le plus grand bidonville de France ;
· certains quartiers de Koungou ;
· le quartier de La Vigie sur Petite-Terre.
Parallèlement au logement, l’égalité d’accès à une offre de service de proximité est loin d’être assurée et globalement, les équipements de proximité (sanitaires et médico-sociaux notamment) révèlent des capacités d’accueil insuffisantes, alors même que les besoins devraient continuer à croitre sous la pression démographique. Au regard de ces besoins, le système de santé mahorais actuel se caractérise par une offre de soins déficiente (pénurie de médecins généralistes libéraux et de spécialistes, faible prise en charge des personnes handicapées) concentrée sur Mamoudzou (Grande Terre) au travers du Centre Hospitalier de Mayotte (CHM - Etablissement public), unique acteur de l'hospitalisation à Mayotte qui regroupe l'essentiel du plateau technique et assure les consultations spécialisées, les hospitalisations, les actes chirurgicaux et plus de la moitié des accouchements de l'île. Globalement les capacités d’accueil du CHM sont limitées et les conditions d’accueil inadaptées. L’accès aux soins dépend en outre largement des centres de Protection Maternelle et Infantile (PMI) qui ont la charge d'assurer la protection sanitaire de la famille et de l'enfant. 
De même en matière d’infrastructures périscolaires, Mayotte souffre de la faiblesse qualitative et quantitative de ses équipements.

Enjeux en matière d’équipement de proximité et de développement urbain

Le développement d’initiatives territoriales intégrées à caractère urbain à Kaweni intégrant l’action sur le cadre de vie, les interventions à caractère d’insertion économique, la consolidation de la vie collective et du lien social

Le renforcement de la couverture géographique de l’offre de soins, laquelle est indispensable pour pallier le problème de concentration de l’offre médicale sur Mamoudzou
Le développement des capacités et de la qualité d’accueil des établissements médicaux et des centres PMI les plus défavorisés, selon les normes d’hygiène en vigueur.
· Le décalage persistant avec la métropole en matière de télécommunications conjugué au déficit infrastructurel caractéristique du réseau de transports de la zone nuisent au désenclavement de Mayotte
Le développement des TIC constitue un facteur de cohésion territoriale et d’ouverture pour la population, permettant un accès facilité à des services et à la connaissance. A ce titre, des progrès significatifs ont été enregistrés récemment à Mayotte : le territoire bénéficie depuis avril 2012 de la mise en place du haut débit. Toutefois, les applications numériques peinent à irriguer le tissu économique mahorais.
Étant données les conditions d’éloignement géographique de la métropole et le caractère insulaire de Mayotte, les infrastructures de transport ont un rôle majeur à jouer pour faciliter les flux de personnes, de marchandises et de connaissances :
· en matière portuaire, le volume de fret s’accroit (713 000 T en 2011 contre 376 000 en 2001) tiré par la demande intérieure, mais les infrastructures actuelles ne permettent pas de jouer le rôle de port de transbordement auquel le territoire aspire naturellement au sein de la zone Madagascar/Comores. L’extension de la zone portuaire en vue de faire de Longoni un port d’éclatement pour les Comores ou Madagascar constitue un enjeu important pour le développement des échanges de Mayotte ; 

· concernant le transport intérieur, d’importants investissements d’infrastructures ont été réalisés ces dernières années (90 km de routes nationales et 139 km de départementales améliorées), mais la croissance démographique et l’évolution positive du niveau de vie créent de fortes externalités négatives en termes de développement durable (pollution, engorgement), de sécurité routière, et également d’équité sociale (accès à l’offre privée de transport), d’autant plus fortes que le service de transports collectifs est en effet assuré actuellement par des taxis interurbains qui assurent également 50 % du transport en complément des bus et des barges. 
Enjeux en matière d’infrastructures de transports et de communication

L’amélioration de la mobilité intérieure des personnes au travers du développement d’une offre de transports collectifs couplée à une offre multimodale terre-mer
L’optimisation des dessertes portuaires permettant de favoriser le développement économique régional et son ouverture vers le monde ainsi que son insertion régionale

L’amélioration de l’accessibilité et des usages des TIC pour répondre à la pression démographique (qui accroitra mécaniquement la demande en service numérique et donc en débit), et aux impératifs de développement économique et d’efficacité de l’administration publique en vue offrir des services de qualité à l’ensemble de la population. 
Contribution du FSE à la promotion de l’emploi et de l’inclusion sociale (OT 8 et 9)

L’intervention du FSE en matière d’emploi et d’inclusion sociale à Mayotte s’articule autour de deux axes prioritaires :

· Axe prioritaire 5 - Améliorer L’accompagnement vers l'emploi et soutenir la mobilité professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs (OT8) ;

· Axe prioritaire 8 - Promouvoir l'inclusion sociale et combattre la pauvreté (OT 9) ;
	L’axe 5 aura ainsi pour principe d’améliorer l’accompagnement vers l’emploi et de soutenir la mobilité professionnelle des demandeurs d’emploi et des inactifs en visant plus précisément à :
augmenter le nombre de participants D.E ou inactifs bénéficiant d’un accompagnement personnalisé, notamment à la mobilité par une personnalisation accrue du service (PI8.1) ;

accroitre la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante (PI 8.2) tout en renforçant leur insertion professionnelle par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance (PI 8.2) ;

accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics (PI8.7) ;

accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des DELD par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes (PI8.7) ;

augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes (PI8.3).


	L’application de la garantie jeunesse et de l’initiative pour l’emploi des jeunes à Mayotte

La mobilisation de cette priorité d’investissement sur l’insertion économique et sociale des jeunes sera complémentaire au PO IEJ (Initiative pour l’Emploi des Jeunes) national, dont Mayotte est bénéficiaire en 2014 -2015 (à hauteur de 5M€ de fonds IEJ auxquels viennent s’ajouter 5M€ de FSE « pré fléché »). Ce fonds s’inscrit dans le cadre de la « Garantie Européenne pour la jeunesse ».

L’IEJ fera l’objet à Mayotte d’une mobilisation spécifique des acteurs s’inscrivant dans le cadre du volet régionalisé du PO IEJ National. Son articulation avec la PI 8.2 est précisée dans la section 7.


	Dans le cadre de l’axe prioritaire 8 l’action du FSE visera à répondre à l’accroissement du nombre de bénéficiaires de minima sociaux et à l’importance des phénomènes de délinquance, d’errance, et d’isolement des mineurs
.
Le FSE concentrera son intervention sur le financement d’actions visant à accroitre :

· Augmenter l’insertion des jeunes en difficulté par l’accompagnement social et le placement familial (PI 9.2) ;
· Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population (PI9.4) ;
· Augmenter la capacité et la professionnalisation des dispositifs d’insertion spécifiques ou provenant de l’économie sociale et solidaire (PI9.5)


Contribution du FEDER à la promotion de la cohésion territoriale (OT 9)

Les éléments de diagnostic mentionnés en matière de cohésion territoriale s’inscrivent dans la droite ligne du défi propre aux RUP formulé par la Commission Européenne dans son position paper : « améliorer l’offre de services essentiels en mobilisant les fonds ESI ». 
Le FEDER viendra ainsi compléter les interventions de l’Etat français afin de répondre aux normes d’accueil et d’hygiène en vigueur en métropole, de garantir un accès suffisant et égal aux soins et aux services médico-sociaux et d’assurer la continuité territoriale entre Petite Terre et Grande Terre au travers de l’axe prioritaire suivant : 
	Axe prioritaire 2 - développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux (OT9)

Le FEDER sera mobilisé afin de répondre à deux objectifs spécifiques :

accroitre les capacités et la qualité d’accueil des centres PMI les plus défavorisés, selon les normes d’hygiène en vigueur (PI9a) ;

accroitre les capacités d'accueil des jeunes en situation d'isolement (PI 9a).


Par ailleurs, le FEDER contribuera à répondre à l’enjeu de cohésion territoriale en accélérant le désenclavement de Mayotte au travers du FEDER RUP qui prévoit de soutenir le transport l’offre sanitaire, et l’accessibilité aux TIC.
	Axe prioritaire 10 - Allocation de compensation des surcoûts (FEDER RUP)

L’axe 10 s’inscrit en cohérence le position paper - qui encourage pour les RUP « l’amélioration de l'accessibilité, y compris par des infrastructures de TIC et de transport urbain propre » - et le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports SRIT (2011) à l’horizon 2020-2025 ciblera l’intervention du FEDER autour de trois objectifs :

· accroitre les capacités de transport maritimes de personnes et de véhicules entre Petite Terre et Grande Terre ;

· améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Haut Débit et Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation - e-education) ;
· soutenir l’aide au fret, en particulier pour le transport de déchets non valorisables.

En complémentarité avec l’axe prioritaire 2, le FEDER RUP visera également à :

· accroitre les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre afin de permettre une activité de soins de suite et de réadaptation et un rééquilibrage géographique de l’offre sanitaire à Mayotte entre Petite et Grande Terre.
Au titre de la PI 4.e de l’axe 1, le FEDER répondra également à la question de l’amélioration de la mobilité intérieure des personnes et des marchandises dans le respect de l’équité sociale et de l’environnement, en participant à la mise en place d’une offre urbaine et interurbaine de transport collectif couplant une offre multimodale terre/mer au travers de l’objectif spécifique suivant :

· mettre en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplée à une offre multimodale mer/terre - PI 4e. 


1.1.4 Répondre au défi d’une croissance intelligente fondée sur la spécialisation et le renforcement des capacités d’innovation de l’économie, la promotion du capital humain et le développement de l’efficacité administrative 

Diagnostic et enjeux

Depuis 2000, l’économie mahoraise a été marquée par une croissance économique soutenue – le taux de croissance annuel moyen s’est élevé à de 11,2% entre 2005 et 2009 – en grande partie liée à : 
· un phénomène structurel de convergence économique ;
· l’intensité des investissements physiques – notamment publics – qui ont constitué un moteur important de la croissance (entre 2000 et 2007), suite à des investissements massifs.
Si l’économie mahoraise dispose d’atouts indéniables dans certains secteurs spécifiques (agriculture, aquaculture, activités maritimes), elle a fortement souffert des conséquences de la crise de 2008 (notamment le secteur du commerce) et doit néanmoins composer avec des handicaps structurels qui impactent négativement le développement de son économie, sa compétitivité et ses capacités de Recherche-Développement-Innovation. 
A l’échelle sectorielle, la dépendance de l’économie mahoraise vis-à-vis des importations alimentaires et des transferts de revenu freine la diversification de l’économie qui repose sur l’exploitation d’un nombre limité d’activités
Si jusque dans les années 1980, l'économie mahoraise était basée principalement sur les activités agricoles avec près de 65 % des emplois en 1978, en 2012 les services concentraient 51 % des emplois (36%pour rien que pour les services non marchands contre 9,7 % en moyenne en France) et l’emploi agricole ne représentait plus que 8 % du total. 

L'agriculture, la pêche, l’aquaculture et les activités maritimes, constituent des secteurs traditionnels d'activité culturellement importants et dont les prolongements sont sources de création de valeur ajoutée et d'innovation. Ces secteurs demeurent peu structurés et connaissent actuellement d’importantes difficultés à l’export (les exportations d’essence d’ylang, après un recul de 72,0 % en 2011, ont de nouveau fortement chuté (-79,8 %) au cours de l’année 2012
). Une nette reprise est toutefois observée dans l’aquaculture en 2012 (multiplication du volume d’exportation par deux par rapport à 2011).

Bien qu’en repli depuis 2008 et dépendant en grande partie de la commande publique, le secteur du BTP est stratégique au regard des besoins du territoire en infrastructures (écoles, logements etc.).

Par ailleurs, le tourisme constitue pour Mayotte l’un des secteurs d’activité présentant le plus fort potentiel de création de valeur ajoutée et d’emploi. Toutefois ce secteur demeure actuellement modeste et peine à se développer en raison de la faiblesse tant qualitative que quantitative des infrastructures d’accueil. Malgré les actions de promotion de la destination Mayotte, l’activité touristique a subi une baisse sensible en 2011 et 2012 (-9% et -5% de fréquentation), dans l’hôtellerie comme dans la restauration, dans un contexte de chute du trafic passager à l’aéroport de Dzaoudzi.
Le manque d’intégration de Mayotte dans le marché régional de l’Océan Indien freine également la pleine exploitation des avantages comparatifs du territoire.

	Secteurs et filières stratégiques à Mayotte (identifiées dans la SRI-SI Mayotte)

Domaine d’activité stratégique : Connaissance, valorisation et exploitation durable du patrimoine naturel et culturel mahorais

1. Exploitation durable de la mer et développement des activités maritimes ; 

2. Agriculture et agro transformation

3. Valorisation des ressources primaires (forêt, eau « terrestre »); 

4. Valorisation économique du patrimoine naturel et culturel (notamment tourisme durable)

5. Production et efficacité énergétique (solaire…) y compris dans la construction et les transports

6. Économie sociale et solidaire (ESS) et aide à la personne 

Domaines transversaux en support des Domaines d’Innovation

7. Innovation sociale, ex : groupements d’entreprises (mutualisation RH, formation, achat, commercialisation…), etc.

8. Technologies de l’information et des télécommunications et industries créatives et culturelles

9. Mobilité – services logistiques liés aux enjeux du transport maritime et terrestre.


Les entreprises mahoraises connaissent des contraintes endogènes importantes liées à une structuration du tissu entrepreneurial marquée par la forte présence de PME et TPE et à la difficulté d’établir des démarches collectives à l’échelle des filières, mais aussi d’accès au financement 
Avec près de 38 000 salariés répartis dans près de 10 000 établissements immatriculés auprès des chambres consulaires en mai 2007, l’éclatement du tissu entrepreneurial mahorais autour de très petites structures ne facilite pas leur intégration. L’étroitesse du marché domestique et la dépendance vis-à-vis des ressources énergétiques fossiles et des réseaux de télécommunications pèsent également sur les coûts de production. 
Par ailleurs, l’offre de financement se caractérise aujourd’hui par une concentration du secteur bancaire autour de quelques acteurs, ainsi qu’un coût du crédit globalement plus élevé à Mayotte qu’en métropole. En 2011, le total des crédits accordés aux entreprises s’élevaient à 260 M€ (dont 237,7 M€ accordés par des établissements locaux). Le système de microcrédit est un produit très populaire dans les régions ultra-marines et en particulier à Mayotte (première région d’Outre-mer avec 23 % des microcrédits accordés par l’ADIE sur la zone).

La disponibilité de foncier à vocation économique en quantité et qualité constitue également une problématique importante qui conditionne le développement des entreprises dans toutes les phases de leur existence et quelle que soit leur taille. 
En réponse à ces problématiques, il n’existe pas d’agence de développement économique ou d’innovation ou équivalent, ce qui est caractéristique d’une offre de services d’accompagnement public et privé peu développée.

Par ailleurs, la diffusion des usages du numérique dans les entreprises mahoraises présente des marges de développement importantes

La diffusion des TIC conditionne la compétitivité des entreprises, et leur capacité à développer de nouveaux produits et services, voire à conquérir de nouveaux marchés et à exporter leur savoir-faire. C’est particulièrement le cas dans le domaine de la logistique et du transport, des industries créatives et culturelles et du tourisme. 

Leur diffusion se heurte cependant aujourd’hui à Mayotte à l’étroitesse du tissu entrepreneurial, au manque de capacités techniques dans les entreprises pour initier le passage au numérique ; et à un défaut de structuration de la filière numérique permettant d’irriguer l’ensemble des secteurs d’activité, malgré la création récente du Groupement des Entreprises Mahoraises des Technologies de l’Information et de la Communication (GEMTIC). La part des entreprises du secteur des TIC demeure encore très faible (95 établissements recensés en 2007). Par ailleurs, le coût élevé de l’interconnexion et de l’accès à Internet, ainsi que des débits limités freinent le développement des usages.
Enjeux relatifs au financement et au développement des entreprises mahoraises
Le développement des capacités individuelles d’investissements et de financement dans les entreprises pour développer de nouvelles formes de services et produits
Le développement de l’information et de la formation des entrepreneurs mahorais concernant les outils d’ingénierie financière

Le renforcement des capacités des acteurs de l’accompagnement et le renforcement du travail en réseau en matière de sensibilisation et d’accompagnement des porteurs de projets potentiels
L’amélioration de l’accès et de l’usage des entreprises aux TIC.

· L’offre de recherche et les capacités d’innovation des entreprises mahoraises demeurent très limitées localement, et les liens entreprises-recherche insuffisamment développés
Le territoire ne bénéficie que d’un très faible nombre d’effectifs de recherche, tant pour la recherche publique que privée. La plupart des chercheurs du public sont d’ailleurs basés à la Réunion. Les entreprises disposent dans la majorité des cas de très peu de personnels d’encadrement intermédiaire pour conduire le processus d’innovation et de peu de main d’œuvre qualifiée. L’innovation y est donc rarement à fort contenu technologique, et la conduite du processus d’innovation est ralentie. L’ouverture du centre universitaire de formation et de recherche (CUFR) s’est s’accompagnée de la constitution d’un premier noyau de chercheurs susceptibles d’insuffler une dynamique positive, initialement structurée autour de deux départements :

· Lettres et sciences humaines (qui a pour axe de recherche la valorisation de la littérature francophone de Mayotte et des Comores ainsi que de la sous-région du sud-ouest de l’océan Indien) ;
· Sciences et technologies du Centre Universitaire, qui développe un axe de recherche visant à mieux comprendre l’impact des activités anthropiques sur les Ecosystèmes lagonaires afin de proposer des solutions relevant du développement durable.

Un projet en cours de création d’un centre de recherche (projet de pôle d’excellence marine) accueillant l’IFREMER permettrait notamment de disposer d’un laboratoire d’analyse et de recherche sur l’île, en étroite collaboration avec les autres départements d’Outre-mer producteurs. Mayotte présente en fait des besoins très importants dans le domaine de la recherche en lien avec son développement socio-économique, et ces besoins ne peuvent être couverts que par un renforcement de ses capacités locales et un appui plus important de la métropole, associé à une recherche de synergies et de travail en réseau au sein du territoire et avec les autres équipes ultra-marines, ainsi qu’avec l’ensemble de la communauté scientifique implantée dans l’Océan Indien, notamment celle de La Réunion.
Par ailleurs, la culture de l’innovation de même que les interactions inter-entreprises et entreprises-recherche ne sont pas suffisamment développées pour permettre le développement de démarches de valorisation raisonnée, alors que Mayotte fait face à des problématiques aigües d’exploitation durable des ressources naturelles et souffre d’atteintes en constante augmentation.

Mayotte pourrait cependant s’appuyer sur les dynamiques engagées avec les grappes d’entreprises (par exemple en Martinique, Guyane et à La Réunion) et avec les pôles de compétitivité
Enjeux en matière de Recherche-développement et d’innovation

La structuration des réseaux d'innovation en particulier dans les domaines de la Stratégie SRI-SI et l’émergence de projets permettant une structuration effective des efforts de Recherche-Développement et d’innovation et l’émergence de projets débouchant sur de nouveaux produits et services.
L’accroissement des collaborations entreprise-recherche-formation dans les domaines prioritaires de la SRI-SI sur l’ensemble des maillons de la chaîne de l’innovation, en permettant le développement des connaissances et une recherche ciblée au profit des entreprises dans les domaines à fort potentiel. 
· Mayotte fait face à des besoins décisifs en termes d’éducation et de formation (initiale et continue), notamment en matière de lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme et d’acquisition des savoirs de base
Malgré d’importants progrès réalisés ces dernières années
 Mayotte se caractérise par un très faible niveau de qualification de sa population et par un fort taux d’illettrisme et d’analphabétisme :

· 58 % des habitants en âge de travailler sont en situation d’illettrisme

· 44 % des jeunes de 16 à 24 ans en situation d’illettrisme;

· 71 % de la population n’a aucun diplôme qualifiant, un habitant sur trois n’a jamais été scolarisé
 ;
La langue française est très minoritaire à Mayotte : seulement une personne sur dix déclare le français comme langue parlée durant l’enfance. Le shimaore est la langue maternelle la plus courante : 41 % de la population déclarent l’avoir parlé durant l’enfance. Les langues parlées aux Comores sont également fréquentes (33 %). Enfin, le shibushi (dérivé de la langue malgache) est la langue maternelle de 15 % de la population âgée de 16 à 64 ans vivant à Mayotte.
Les phénomènes de décrochage scolaire voire de non scolarisation sont croissants. Les conditions de scolarité sont difficiles et il n’existe pas de dispositif d’orientation scolaire et professionnelle efficace à Mayotte. La mobilité des étudiants demeure limitée et un fort taux d’échec est en outre constaté la première année dans le supérieur pour les jeunes poursuivant leurs études en métropole. 

En matière d’apprentissage, si l’éducation nationale est présente et si les projets des chambres consulaires sont bien avancés, de nets progrès restent à réaliser en termes de structuration et de diversification de l’offre d’apprentissage. L’offre de formation en apprentissage est en effet insuffisamment développée, trop peu tournée vers le monde professionnel. Par ailleurs l’offre de stages nécessaire aux formations en alternance est très peu développée et il importe de relever sur le territoire :

· l’absence de CFA consulaire ;

· au sein des UFA de l’Education nationale ; l’absence de formateurs qualifiés à temps plein pour l’apprentissage (des enseignants de lycées en vacation assurent les formations) ;
· une difficulté à trouver sur place des stages pour les apprenants.
Pour autant les besoins de qualification sont pressants dans la mesure où le développement des filières clefs de l’économie mahoraise repose notamment sur la disponibilité d’une ressource humaine compétente et adaptée par niveaux et secteurs aux besoins du territoire. En outre, la mise aux normes du droit commun (code de la consommation, hygiène, sécurité, législation du travail) - et maintenant du droit communautaire - exige des certifications nouvelles. 
Les analyses des besoins en compétences ont montré non seulement un besoin général de mise à niveau puis de formations préqualifiantes et qualifiantes, mais aussi un besoin de renforcement de qualifications liées à l’encadrement général et aux fonctions techniques supérieures relevant de formations d’enseignement supérieur.
Enjeux en matière d’apprentissage et de formation tout au long de la vie

Le renforcement de la lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme et la mise à niveau des adultes concernant les compétences clefs

Le développement des formations en alternance et notamment de l’apprentissage compte tenu de leur faible développement à Mayotte 

L’élévation générale du niveau de qualification de la population et l’adaptation des compétences au regard du besoin de développement des filières et de la mise aux normes du droit commun et communautaire

Le développement et la diversification de l’offre de formation professionnelle continue dans une logique de « politique de branche ».
La réussite et l’accès des jeunes à l’enseignement supérieur demeurent insuffisants

Le taux d’accès à l’enseignement supérieur est très inférieur au niveau métropolitain et l’offre de formation supérieure demeure relativement peu développée
. 

Cette offre s’est toutefois fortement densifiée depuis la création d’un Centre Universitaire de Formation et de Recherche (CUFR) en octobre 2011 qui est organisé en quatre départements
 et compte 710 étudiants et 300 instituteurs stagiaires à la rentrée 2013. Même si l’objectif à terme est de porter la capacité d’accueil à 3 500 étudiants, l’offre locale demeure insuffisante pour absorber chaque année le nombre d’inscriptions post-bac et une proportion importante de jeunes part étudier en métropole (dans une moindre mesure à la Réunion). 
La mobilité étudiante vers des établissements d’enseignement supérieur en dehors du territoire est en forte progression à Mayotte. On note près de 3500 candidats à la mobilité. On constate une importante augmentation du nombre de bacheliers corrélée aux données démographiques spécifiques à Mayotte. Cet accroissement structurel induit une évolution en forte hausse du taux de départ des jeunes, et constitue une tendance forte pour les années à venir. Dans la mesure où selon la loi française chaque étudiant doit pouvoir s’inscrire à l‘Université il revient à l’Etat français d’assurer la possibilité d’inscription à l’extérieur du territoire et donc d’assurer les transports nécessaires. Ce dispositif est actuellement géré par LADOM (dispositif Passeport Mobilité Etudes). Pour autant, si les étudiants bénéficient de l’aide aux transports et de la bourse, pour la plupart, du Conseil général, le taux de réussite des étudiants est faible en première année, d’où des retours nombreux sans progression vers le diplôme, ou des abandons sans retour, faute d’un accueil, d’une insertion sociale et d’un accompagnement en première année organisé ( ce qui est effectué au contraire par LADOM pour les demandeurs d’emploi, mais pas pour les étudiants faute de moyens dédiés).
Enjeux en matière d’enseignement supérieur

L’élévation du niveau de qualification de la population au travers d’un soutien renforcé à l’accès à l’enseignement supérieur et le recours accru à l’accompagnement à la mobilité
Le développement local de l’offre de formations supérieures, notamment des formations à caractère professionnel et/ou en alternance correspondant en priorité à des besoins dans la zone régionale (et, seconde priorité, en métropole dans des métiers en tension). 
La conduite efficace de l’action publique locale se heurte à la faiblesse des capacités d’autofinancement des collectivités et à l’absence de politique de formation ambitieuse en direction des fonctionnaires

L’accession au statut de département et région d’outre-mer en 2011, puis à celui de RUP à partir du 1 janvier 2014 s’est faite dans un contexte institutionnel marqué par d’importants problèmes de financement pour les collectivités.

La situation devrait cependant s’améliorer avec la prise en compte dans les dotations des effets de l’augmentation de la population suite au recensement récent de la population et des recettes liées à l’octroi de mer. 

Par ailleurs, les collectivités disposent de personnels jeunes et nombreux mais, le plus souvent, non formés, d’où la nécessité de mettre en place une politique de formation ambitieuse. Les collectivités ne disposent pas des ressources nécessaires pour définir un tel plan de formation, pourtant nécessaire pour leurs agents.
Enjeux relatifs à l’administration et à à l’action publique locale

Renforcement des capacités administratives à Mayotte pour répondre aux évolutions institutionnelles récentes (départementalisation et passage au statut de RUP) 

Modernisation et de développement de l’ingénierie, de l’expertise des administrations et des services de l’ensemble des services de l’Etat, du Département et de leurs partenaires dans ce domaine

Professionnalisation des salariés du secteur public et d’économie mixte, et modernisation du fonctionnement des services administratifs.
Contribution du FEDER à une croissance intelligente fondée sur le renforcement de la compétitivité économique du territoire (OT 3)

En étroite articulation le FSE, le FEDER-CTE, le FEADER et le FEAMP, le FEDER contribuera au développement de la compétitivité de l’économie mahoraise au travers de :

la stratégie régionale d’innovation et de spécialisation intelligente (SRI-SI) Mayotte 2014-2020 ;
l’axe prioritaire 3 ; développer l’engagement de Mayotte en faveur de la recherche, l’innovation, l’éducation à l’entrepreneuriat et la compétitivité des entreprises (OT 3).
	La Stratégie Régionale d’Innovation (SRI-SI ou S3) Mayotte 2014-2020 

L’axe prioritaire 3 s’appuie sur la stratégie de spécialisation intelligente (SRI-SI) qui repose sur huit piliers : une gouvernance opérative qu’il conviendra de décliner selon les Domaines d’Activité Stratégique, sans complexifier et surajouter aux structures existantes ; des individus bien formés et candidats à la mobilité
 ; des chaînes de valeur organisées
 ; des équipements de transfert au dimensionnement pertinent
 ; des espaces d'accueil et d'hébergement de porteurs de projets innovants offrant des services adaptés ; des outils de financements adéquats allant de l'idée à la mise sur le marché, y compris à l'export ; un outil d'observation, de veille et d'analyse pérenne et structuré ; un dispositif d’évaluation et de suivi pertinent et approprié. La gouvernance de la SRI-SI contribuera à l’intégration de la dimension « innovation » et à l’approche transversale dans les projets qui relèveront des autres objectifs thématiques. Neuf domaines d’innovation stratégique ont été identifiés (cf. supra).


	L’axe prioritaire 3 se base sur la SRI-SI et s’appuie notamment sur le Schéma régional de développement de l’économie, de l’emploi et de la formation de Mayotte (SRDEEM) validé en 2010. Ce schéma insiste sur l’importance de mettre en cohérence le développement de l’activité et de l’emploi d’une part, et le développement des compétences et des qualifications dont les employeurs ont besoin d’autre part. 

L’axe 3 intègre ainsi une approche de l’écosystème de l’innovation tant sur les aspects « hard » (dispositif de mobilisation et de développement économique et de l’innovation) que « soft » (mise en réseau des acteurs, conseils aux entreprises, aide aux porteurs de projets innovants, aide à l’investissement, ingénierie financière). De même, il intègre les acteurs concernés par l’ensemble de la chaine de l’innovation qui va de la recherche à l’appui aux entreprises, en passant par la formation et le transfert. L’intervention du FEDER dans le cadre de l’OT 3 sera déterminante pour favoriser le développement économique de l’île et ses capacités d’innovation. 

Plus précisément, l’axe 3 visera à répondre aux objectifs spécifique suivants :

augmenter le nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et le nombre d’emplois formalisés (PI3a) ;
créer et structurer les réseaux d’innovation, en particulier dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (PI3a) ;
accroître les collaborations entreprise-entreprise et entreprise-recherche, en particulier dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (PI3a) ;
créer de nouveaux emplois à travers une amélioration de la capacité individuelle des PME à financer et développer de nouveaux produits et services, notamment dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (PI3d).
Parallèlement, dans le cadre de l’axe 10, le FEDER RUP visera à :
améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Haut Débit et Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation - e-education) 


Contribution du FSE à une croissance intelligente fondée sur la spécialisation et le renforcement des capacités d’innovation de l’économie, la promotion du capital humain et le développement de l’efficacité administrative (OT 8, 10 et 11) :

Le FSE concentra son intervention sur l’investissement dans le capital humain en s’appuyant notamment sur le Schéma régional de développement de l’économie, de l’emploi et de la formation de Mayotte (SRDEEFM) validé en 2010, ainsi que sur les 8 domaines de la SRI-SI. 

La promotion d’une croissance intelligente à Mayotte passe également par un renforcement de l’efficacité de l’administration locale. Cette priorité revêt à Mayotte une importance d’autant plus forte que les collectivités font face à d’importants problèmes de financement. 

La contribution du FSE en faveur d’une croissance intelligente s’articule autour de trois axes prioritaires :
· Axe prioritaire 6 - Développer la formation des demandeurs d’emploi et inactifs (OT10) ;
· Axe prioritaire 8 - Encourager l'adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs (OT8) ;
· Axe prioritaire 9 - Renforcer les capacités institutionnelles et l'efficacité des administrations publiques (OT 11).
	Dans le cadre de l’axe 6, l’intervention du FSE visera à répondre aux enjeux d’élévation et d’adaptation du niveau des qualifications et compétences des demandeurs d’emploi, des inactifs, et des jeunes en concentrant plus spécifiquement son action sur :
le renforcement de l’accès des demandeurs d'emploi et des inactifs à des formations qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail (PI 10.3) ;
le développement de l’offre et de la participation aux actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate–forme et des actions collectives (PI 10.3) ;
l’augmentation de la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire (PI 10.3).


	Dans de l’axe prioritaire 8, le FSE contribuera au développement et à l’adaptation des compétences des actifs occupés et des entreprises au travers de trois objectifs spécifiques (PI 8.5) :
augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives ;
accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés et l’usage des TIC ; 
accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – notamment pour les salariés les moins qualifiés- en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels.


	De manière plus transversale, le FSE contribuera à la promotion d’une croissance intelligente en renforçant les capacités institutionnelles à Mayotte au travers de l’axe prioritaire 9, afin de :

Professionnaliser l’administration et accroître l’efficacité du service public par la formation des agents et par l’amélioration de l’organisation de l’offre de services (PI 11.1) 


1.1.5 Justification de la sélection des objectifs thématiques et des priorités d’investissement et stratégie du PO
Tableau 1
Présentation synthétique pour justifier le choix des objectifs thématiques et des priorités d’investissement
	Objectif thématique choisi
	Priorité d’investissement choisie
	Fonds
	Justification du choix

	OT (3) : Améliorer la compétitivité des PME
	3a : promotion de l’esprit d’entreprise, en particulier en facilitant l’exploitation économique des nouvelles idées et en stimulant la création de nouvelles entreprises
	FEDER
	Les capacités locales de recherche sont très limitées à Mayotte à l’exception des établissements nationaux et les acteurs entreprise-recherche ne travaillent quasiment pas en réseau. La culture du travail collaboratif sur projet et l’offre de services d’accompagnement public et privé sont peu développées et il n’existe pas d’agence de développement économique ou d’innovation (ou équivalent). La structuration du réseau des acteurs de l’innovation reste donc à organiser.

L’intervention du FEDER générera la création d’un nombre ciblé de réseaux d’acteurs de la triple hélice parmi les domaines identifiés dans le cadre de la Stratégie Régionale d’Innovation et Spécialisation Intelligente. Elle favorisera la mise en place d’un dispositif d’appel à projet offrant des perspectives de développement de projets collaboratifs sur toute la chaîne de l’innovation (détection, valorisation, adaptation et le transfert de technologies, mise sur le marché…). Elle visera enfin à augmenter le nombre de porteurs de projets de création d’entreprise en diffusant la culture de l’entrepreneuriat et de l’innovation à travers la création d’un dispositif de développement et mobilisation économique et de l'innovation.

	
	3d : soutenir la capacité des PME à participer aux processus de croissance et d’innovation
	FEDER
	Le développement de secteurs nouveaux, présentant un potentiel spécifique pour l’avenir du territoire et constituant un levier de croissance (tourisme, énergies alternatives, environnement, activités maritimes, santé et aide à domicile, services aux personnes, etc.) constitue un enjeu important du territoire. Cela passe à la fois par un appui au développement (endogène et exogène) des entreprises et par un appui à l’accès au financement, alors que les TPE et PME mahoraises peinent à accéder au crédit bancaire, et qu’elles ont une faible capacité d'accès aux marchés publics.

L’intervention du FEDER visera à améliorer la capacité des PME à développer de nouveaux produits et services à travers des aides individuelles à l’investissement, notamment dans les domaines de la SRI-SI, et sur la base d’un meilleur accès aux financements.

La stratégie s’inscrira à ce niveau en cohérence avec l’axe 10 concernant l’allocation des surcoûts
.

	OT (4) : Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2 dans l’ensemble des secteurs:
	4a : promotion de la production et de la distribution de sources d'énergie renouvelable
	FEDER
	Actuellement la part des ENR sur le territoire est faible et inférieure aux objectifs fixés au niveau national. Il en résulte pour ce territoire insulaire non interconnectés au réseau électrique métropolitain une forte dépendance énergétique vis-à-vis des énergies fossiles émettrices de GES. 

L’intervention du FEDER visera à accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus forte grande indépendance énergétique de l’île, en accompagnant en particulier les projets de développement des énergies renouvelables, notamment le photovoltaïque

	
	4b : promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises
	FEDER
	Les efforts importants à engager en faveur du développement des énergies renouvelables, implique en contrepartie d’importants efforts en termes de maitrise des dépenses énergétiques (MDE). A l’échelle du territoire, le potentiel en termes de MDE dans les entreprises locales y est très important. L’intervention du FEDER visera à accompagner les entreprises dans leurs efforts de maitrise de leur consommation énergétique.

	
	4c : promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables. dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics. et dans le secteur du logement
	FEDER
	Les efforts concernent également la MDE par les administrations et les ménages. A l’échelle d’un territoire comme Mayotte, les efforts demandés aux entreprises dans le cadre de la PI4b n’ont en effet de sens que dans le cadre d’une approche globale mobilisant à la fois les pouvoirs publics et les particuliers. L’intervention du FEDER visera à accompagner les administrations et les foyers (logements sociaux) dans leurs efforts de maitrise de leur consommation énergétique.

	
	4e : soutenir la transition vers une économie a faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs en favorisant des stratégies de développement à faible émission de carbone pour tous les types de territoires, en particulier les zones urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer
	FEDER
	Au regard de la situation des autres départements en matière de transport collectif, Mayotte se trouve dans une situation originale car le territoire ne bénéficie pas de réseau de transports collectifs en ligne régulière pour toute la population. La fluidité du transport de passagers entre l’aéroport et Grande Terre n’est pas non plus encore correctement assurée et le réseau routier est congestionné.

Le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT, 2011) propose un grand projet d’ensemble de développement du transport interurbain, urbain et maritime pour répondre aux besoins de mobilité. 

 Le FEDER interviendra dans ce grand projet de mise en place d’une offre de transport collectif en ligne régulière en soutenant le développement d’une offre multimodale mer/terre.
La stratégie s’inscrira à ce niveau en cohérence avec l’axe 10 concernant l’allocation des surcoûts
.

	OT (6) : Protéger l’environnement et encourager l’utilisation durable des ressources:
	6a : réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur des déchets de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental de l’UE
	FEDER
	La situation des déchets est complexe : des dispositifs de collecte des déchets ménagers très hétérogènes et insuffisants, 5 décharges à ciel ouvert et de nombreuses décharges sauvages à réhabiliter, un nouveau centre de stockage de déchets sur le point d’être livré, un manque de structuration des filières de tri sélectif et surtout une problématique de gouvernance importante à régler. 

L’intervention du FEDER visera à augmenter le tonnage traité de déchets ménagers et assimilés conformément à l’acquis communautaire.

La stratégie s’inscrira à ce niveau en cohérence avec l’axe 10 concernant l’allocation des surcoûts
.

	
	6b : réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur de l'eau, de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental de l’UE
	FEDER
	Les ressources en eau sont limitées à Mayotte et l’expansion démographique nécessite de rechercher de nouvelles ressources en eau. La mise en conformité de l’assainissement au regard du droit européen, désormais applicable à Mayotte, implique d’autre part la réalisation de travaux d’infrastructures considérables. 

L’intervention du FEDER contribuera à mettre à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d'assainissement des eaux usées, en cohérence avec les investissements prévus par d’autres fonds, notamment le CPER.

	
	6c : protection, promotion et développement du patrimoine culturel et naturel
	FEDER
	La richesse indéniable de la biodiversité maritime de Mayotte fait face à des atteintes en constante augmentation qui affectent significativement les espaces naturels, sans valeur directement apparente pour les usagers : pollution des eaux, braconnage, techniques illégales de pêches, remblais et dépôts de toute nature, etc. 

L’intervention du FEDER visera à mieux connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel maritime, notamment en appui au développement du tourisme.

	OT (8) : Favoriser l'emploi et la mobilité de la main-d'œuvre:
	8.1: l’accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi et les personnes inactives, notamment les chômeurs de longue durée et les personnes qui se trouvent les plus éloignées du marché du travail, notamment grâce à des initiatives locales en faveur de l’emploi et au soutien à la mobilité professionnelle
	FSE
	Le taux d’emploi à Mayotte des 15-64
 est de seulement 29,6 %, en 2012, inférieur de moitié au niveau métropolitain. Le taux de chômage est très largement sous-estimé en raison du nombre important de demandeurs d’emploi découragé et du travail informel. L’accès à l’emploi pour les demandeurs et les inactifs souhaitant travailler constitue une priorité absolue pour le territoire, s’inscrivant en totale cohérence avec les objectifs communautaires Europe 2020 et les recommandations relatives à l’emploi et à la mobilité dans les RUP formulées dans l’Accord de Partenariat.

L’intervention du FSE visera à renforcer quantitativement et qualitativement l’accompagnement des demandeurs d’emploi.

	
	8.2 : l’intégration durable sur le marché du travail des jeunes, en particulier ceux qui ne travaillent pas, ne font pas d’études ou ne suivent pas de formation, y compris les jeunes exposés à l’exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés, en mettant notamment en œuvre la garantie pour la jeunesse
	FSE
	50 % de la population mahoraise a moins de 17 ans. Le taux d’activité des 15-24 ans est particulièrement faible (à peine 7,8 % contre 36 %au niveau national) et le taux de chômage frappe 55 % des 15-29 ans. Les phénomènes d’illettrisme et d’analphabétisme (48,5 % 16-18 ans en situation d’illettrisme contre 9 % des jeunes métropolitains), conjugués au manque de débouchés professionnels locaux ainsi qu’à l’inadaptation des compétences/qualification des jeunes mahorais entravent durablement leur insertion socio-économique et encourage la hausse des phénomènes d’errance et d’isolement chez les mineurs (ils seraient entre 2 500 et 4 000 selon les estimations).

L’intervention du FSE visera à favoriser l’intégration durable des jeunes, notamment des NEET, sur le marché du travail.

	
	8.3 : l’activité indépendante, l’entrepreneuriat et la création d’entreprises, y compris les petites, moyennes et micro entreprises innovantes
	FSE
	A Mayotte les micro-entreprises forment l’essentiel du tissu d’entreprises locales (90 % ont moins de 5 salariés). L’entrepreneuriat individuel ou en petit collectif est très dynamique à Mayotte mais s’exerce pour une part importante dans un cadre informel (20 à 60 %
 des activités sont exercées). Le développement et la régularisation de l’entrepreneuriat – au travers notamment de la bancarisation des créateurs – constituent des enjeux majeurs en termes d’emploi et de développement économique, s’inscrivant dans la droite ligne de la priorité suivante, formulée dans l’accord de partenariat
 : « Contribuer à l’augmentation de la création d’entreprises ainsi qu’à leur pérennité. »

	
	8.5 : l’adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs 
	FSE
	71 % des 15 ans ou plus n'ont pas de diplôme qualifiant. L’illettrisme et l’analphabétisme (60 % de la population mahoraises ne maitrise pas le français), combinés au déficit creusé depuis le primaire concernant les compétences clefs freinent le développement de la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs, ainsi que leur capacité d’adaptation au changement. Pourtant les besoins de qualification sont pressants dans la mesure où d’une part la mise aux normes du droit commun exige des certifications nouvelles du personnel, et d’autre part parce que le développement des filières ne peut se faire que si la compétence des ressources humaines mobilisées le permet. L’effort de formation (notamment pour les salariés les moins qualifiés) et de mise à niveau des adultes concernant les compétences clefs constitue donc un enjeu central pour le développement de Mayotte.

	
	8.7 : la modernisation des institutions du marché du travail, telles que les services publics et privée de l’emploi, de façon à mieux répondre aux besoins du marché du travail, y compris des actions visant à améliorer la mobilité professionnelle transnationale en faisant appel à des programmes de mobilité et à une meilleure coopération entre les organismes et les parties prenantes concernées
	FSE
	Les services en charge de l’accueil, de l’orientation des demandeurs d’emploi et du placement sont insuffisamment développés et présentent des insuffisances quantitatives et qualitatives importantes notamment pour Pôle Emploi et les missions locales. Ces insuffisances, couplées à la montée en charge du Revenu de Solidarité Active (RSA), ainsi qu’à l’arrivée de nouveaux contrats aidés, appellent la mise en œuvre d’actions de professionnalisation et d’outillage à destination des conseillers des structures du service public de l’emploi (SPE) et une meilleure couverture du territoire par ces services.

	OT (9) Promotion de l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté
	9a investissements dans des infrastructures sociales et sanitaires contribuant au développement national, régional et local, réduisant les inégalités en termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels à des services prestés par les collectivités locales
	FEDER
	Il existe actuellement 22 centres de Protection Maternelle Infantile (PMI) sur le territoire de Mayotte dont 5 circonscriptions importantes, et un Centre Médico-social (CMS). Au regard de la pression démographique, les capacités d’accueil sont limitées inadaptées et inégales d’un centre à l’autre, les conditions d’accouchement sont plus difficiles, et les centres ne disposent pas des moyens suffisants pour assurer la production et le suivi des données sanitaires. Par ailleurs, les outils destinés à encadrer et à accompagner les mineurs en situation d’isolement ou de pauvreté font défaut, notamment les unités d'accueil de jour (UAJ), les familles d'accueil agréées, l’hébergement collectif d’urgence pour l’accueil de mineurs…

L’intervention du FEDER visera à accroitre les capacités et la qualité d’accueil des CMS et des PMI, ainsi que les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement ou de pauvreté.

	
	9.2 : l’intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms
	FSE
	L’intégration des communautés marginalisées constitue un enjeu central pour ce territoire dont la population est composée à 40 % d’étrangers (15 % en 1990). Cette forte immigration explique en partie la hausse observée du nombre de mineurs isolés sur l’île (2500 à 4000 selon les estimations). Ce public, pour lequel très peu de structures d’accueil et/ou accompagnement existent, fait face à d’importants risques de marginalisation sociale (délinquance, comportements à risque). Ces deux priorités d’investissement visent à répondre à l’objectif affiché dans l’accord de partenariat concernant l’action du FSE : « augmenter la part de la population des communautés marginalisées bénéficiaire de formation ».

	
	9.4 : ’amélioration de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d’intérêt général
	FSE
	En matière d’équipements de et services collectifs de proximité, la situation à Mayotte se caractérise par un parc insuffisant, sommaire, notamment en matière sportive et culturelle. Au niveau des services de soin la situation est préoccupante, le territoire souffre d’un déficit de médecins et de structures d’accueil pour les publics handicapés et les personnes âgées. Les besoins sont de surcroit amenés à croitre dans les années à venir consécutivement à la hausse des phénomènes de surpoids, de diabète, et en raison de l’éclatement de la cellule familiale.

	
	9.5 : Promouvoir une économie sociale et des entreprises sociales 
	FSE
	Malgré un tissu associatif dense et dynamique, le secteur de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) et plus particulièrement le secteur de l’insertion par l’activité économique souffre d’un manque de moyens (déficit d’équipements de proximité, problématique de trésorerie) et de structuration (aucune entreprise d’insertion ni d’ETTI). Les besoins en termes de développement local (activité créatrices de lien social) et d’inclusion des populations précarisées – notamment des jeunes souffrant d’isolement - sont importants.

	OT (10) investissement dans l’éducation, la formation et la formation professionnelle en faveur des compétences et de l’apprentissage tout au long de la vie
	10.3 : une meilleure égalité d’accès à la formation tout au long de la vie pour toutes les catégories d’âges dans un cadre formel, non formel ou informel, la mise à niveau des savoirs, des aptitudes et des compétences de la main-d’œuvre et la promotion de parcours d’apprentissage souples passant notamment par une orientation professionnelle et la validation des compétences acquises
	FSE
	58 % des habitants en âge de travailler ne maîtrisent pas les compétences de base à l’écrit en langue française
, 48,5 % des 16-18 ans en situation d’illettrisme (contre 9% des jeunes métropolitains) et 71 % de la population n’a aucun diplôme qualifiant. La lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme constitue une priorité absolue pour le territoire. Elle nécessite un accompagnement massif à l’acquisition de savoirs de base et des compétences clefs pour les demandeurs d'emploi et les inactifs en vue de les préparer à la formation qualifiante (ingénierie de formation et formations). L’effort à fournir reste considérable et les moyens actuellement disponibles sont insuffisants eu égard aux besoins de qualification pressants liés à la mise aux normes du droit commun et au développement des filières économiques.

	OT 11 : Renforcement des capacités institutionnelles des autorités publiques et des parties intéressées et mise en place d’une administration publique efficace
	11.1 : Investissement dans la capacité institutionnelle et dans l'efficacité des administrations publiques et des services publics 
	FSE


	L’accession au statut de département et région d’outre-mer en 2011, puis à celui de RUP à partir du 1 janvier 2014, nécessite que soient renforcées les capacités administratives à Mayotte pour répondre à ces évolutions. Cette priorité, rappelée dans le Diagnostic Territorial Stratégique ainsi que dans le volet RUP de l’accord de partenariat, revêt à Mayotte une importance particulière car les collectivités et services de l’Etat font face à d’importants problèmes de financement. Cette préoccupation concerne autant les administrations publiques que l’appui aux gestionnaires des établissements publics, des associations, des syndicats mixtes et des différents partenaires qui œuvrent pour le développement de projets liés aux politiques publiques. De manière générale, il convient d’optimiser la formation de base et technique en milieu administratif, l’accompagnement des projets structurants de développement et le renforcement de l’ingénierie et de management de projets.


1.2 Justification de la dotation financière
La maquette financière du PO FEDER - FSE Mayotte 2014 – 2020 s’inscrit pleinement dans le cadre règlementaire et stratégique européen et national pour les régions ultrapériphériques et l’intervention des fonds ESI en France. La répartition financière dépasse significativement les obligations mentionnées dans l’Article 4 du Règlement FEDER n° 1301/2013 puisque ce sont presque 75 % des crédits FEDER, hors assistance technique (AT), qui seront affectés aux objectifs thématiques 3, 4 et 6 avec une concentration particulière sur l’objectif thématique 6 de 49 % qui couvre le stockage et la production d’eau potable, la collecte et le traitement des eaux usées et les déchets. 
Le PO FEDER - FSE respecte également les obligations règlementaires liés à la mobilisation du FSE tels que définis dans l’Article 4 du Règlement FSE n°1304/2013 pour les régions ultrapériphériques, notamment par la concentration des crédits sur les quatre priorités d’investissement suivantes : 9.2, 9.5, 8.5, 8.2. Cela représente en cumulé 75 % du FSE hors AT, dont 30 % concernant l’accès à la formation des demandeurs d’emploi et des inactifs (10.3) et 19 % concernant l’accès à l’emploi des jeunes (8.2), deux enjeux centraux à Mayotte, bien identifiés dans la section 1.
Concentration thématique FEDER par objectif thématique :
	Objectifs thématiques retenus dans le cadre du FEDER
	Soutien de l'union européenne

en millions d’euros
	Part dans le FEDER
(%)

	OT6
	48,6
	49 %

	OT9
	20,0
	20 %

	OT3
	18,5
	18 %

	OT4
	13,1
	13 %

	Total FEDER (hors AT et hors FEDER RUP)
	100,2
	100 %


Le principe de concentration thématique est bien vérifié dans la mesure où les enveloppes FEDER allouées aux OT 3, 4 et 6 représentent en cumulé 80 %, du FEDER hors RUP et hors AT, dont 13 % pour l’objectif thématique 4.

L’enveloppe indicative du projet d’investissement territorial intégré à Kaweni est de 5,7M€ soit 5,6 % du montant FEDER hors RUP et hors AT. Cette répartition financière répond à l’impératif règlementaire d’affecter a minima 5 % des crédits FEDER aux politiques urbaines intégrées, dans le cadre de l’Article 7 du Règlement FEDER n°1301/2013.
Concentration thématique FSE par priorité d’investissement :
	Priorités d’investissement retenues dans le cadre du FSE
	Montant FSE

en millions d’euros
	Part dans le FSE hors AT

	8.7
	2,0
	3 %

	11.1
	2,5
	4 %

	8.3
	3,0
	5 %

	9.4
	4,0
	6 %

	8.1
	4,8
	7 %

	9.2
	5,0
	8 %

	9.5
	5,0
	8 %

	8.5
	8,0
	12 %

	8.2
	12,3
	19 %

	10.3
	19,6
	30 %

	Total FSE (hors AT)
	66,2
	100%


Le principe de concentration thématique – impliquant qu’au moins 60 % du FSE soit concentré sur 5 priorités d’investissement - est bien vérifié dans la mesure où les enveloppes FSE allouées aux 5 PI 9.2, 9.5, 8.5, 8.2, 10.3 représentent en cumulé 75 % du FSE hors AT.

Le principe de concentration thématique – impliquant qu’au moins 20 % du FSE soit concentrés sur l’objectif thématique 9 – est bien vérifié dans la mesure où cet objectif (PI 9.2 9.4 et 9.5) concentre 21 % des 66,2 M€ du montant du FSE alloué à Mayotte.

Tableau 2
Aperçu de la stratégie d’investissement du programme :

	Axe priorita
	OT
	Priorité d’investissement
	Fonds
	Objectif spécifique correspondant aux priorités d’investissement
	Soutien de l’UE, M€
	% dans le PO
	Indicateurs de résultats correspondant à l’objectif spécifique

	AXE PRIORITAIRE 1 : Protéger et valoriser le patrimoine naturel et l’environnement en mettant à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d'assainissement et en améliorant la gestion des déchets
	OT6
	6a : réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur des déchets de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental de l'UE 
	FEDER
	1. Accroitre les capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés suivant les normes en vigueur 
	6,8
	3 %
	01r1 : Taux de valorisation des déchets en déchetterie (hors déchets verts)

	
	
	6b : réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur de l'eau, de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental de l’UE
	FEDER
	2. Accroitre les capacités de production, de stockage et de distribution d’eau potable
	14,0

	11 %
	01r4 : Nombre de ménages raccordés aux systèmes d'épuration

	
	
	
	FEDER
	3. Accroitre les capacités de collecte et de traitement des eaux usées 
	25,0
	6 %
	01r2 : Nombre de ménages supplémentaires raccordés au réseau d’eau potable (foyers)

01r3 : Taux des ménages raccordés aux systèmes de distribution

	
	
	6c : protection, promotion et développement du patrimoine culturel et naturel
	FEDER
	4. Connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel marin
	1,8
	1 %
	01r5 : Pourcentage de structures, offrant des prestations de découvertes sur le lagon, adhérentes aux chartes de bonnes pratiques et/ou labellisées écotourisme 

	
	Projet d’Investissement Territorial Intégré à Kaweni
	FEDER
	/
	1,0
	0 %
	

	Axe prioritaire 2 : Développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux 
	OT9
	9a investissements dans des infrastructures sociales et sanitaires contribuant au développement national, régional et local, réduisant les inégalités en termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels à des services prestés par les collectivités locales
	FEDER
	5. Accroître les capacités et la qualité d’accueil des centres médico-sociaux et des centres de Protection Maternelle Infantile
	11,0
	5 %
	02r1 : Population bénéficiant d’une situation améliorée en matière d’offre médico-sociale de proximité



	
	
	
	FEDER
	6. Accroitre les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement 
	5,0
	2 %
	02r2 : Nombre annuel de jeunes en emploi, en formation qualifiante ou création d’activité

	Axe prioritaire 3 : Développer l’engagement de Mayotte en faveur de la recherche, l’innovation, l’éducation et la compétitivité des entreprises (OT3) 
	OT3
	3a : promotion de l’esprit d’entreprise
	FEDER
	7. Augmenter le nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et le nombre d’emplois formalisés
	2,0
	1 %
	03r1 : Nombre de porteurs de projets de créations d’entreprise 

03r2 : Taux de survie des entreprises à 18 mois

	
	
	
	FEDER
	8. Créer et structurer les réseaux d’innovation, en particulier dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	3,0
	1 %
	03r3 : Nombre de produits et services nouveaux pour le territoire mis sur le marché

	
	
	
	FEDER
	9. Accroître les collaborations entreprise-entreprise et entreprise-recherche, en particulier dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	3,5
	2 %
	03r4 : Nombre de nouveaux produits et services pour le territoire mis sur le marché à travers des démarches collaboratives

03r5 : Nombre de nouvelles collaborations entreprises – recherche ou entreprise-entreprise

	
	
	3d : soutien à la capacité des PME à participer au processus de croissance et d’innovation
	FEDER
	10. Créer de nouveaux emplois à travers une amélioration de la capacité individuelle des PME à financer et développer de nouveaux produits et services, notamment dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	10,0
	5 %
	03r6 : Nombre de créations d’entreprises dans les activités marchandes non agricoles

	Axe prioritaire 4 : Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus forte grande indépendance énergétique de l’île et inciter à une consommation énergétique différente dans les entreprises, les administrations et les foyers (OT 4)
	OT4
	4a : promotion de la production et de la distribution de sources d'énergie renouvelable
	FEDER
	11. Accroitre la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite 
	1,5
	1 %
	04r1 : Part des ENR produites dans la production totale d'énergie

	
	
	4b : promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les entreprises
	FEDER
	12. Réduire la consommation énergétique des entreprises
	1,5
	1 %
	04r2 : Economie d’énergie par les entreprises

	
	
	4c : promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables. dans les infrastructures publiques, y compris dans les bâtiments publics et dans le secteur du logement
	FEDER
	13. Réduire la consommation énergétique des bâtiments publics et des foyers
	1,5
	1 %
	04r3 : Economie d'énergie dans les bâtiments publics

	
	
	4e : soutenir la transition vers une économie a faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs en favorisant des stratégies de développement à faible émission de carbone pour tous les types de territoires, en particulier les zones urbaines, y compris la promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable et de mesures d'adaptation au changement climatique destinées à l'atténuer
	FEDER
	14. Mettre en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplée à une offre multimodale mer/terre
	7,9
	4 %
	04r4 : Longueur totale de ligne de transport en commun améliorée ou créée (terrestre et maritime)

	
	Projet d’Investissement Territorial Intégré à Kaweni
	FEDER
	/
	0,7
	0 %
	

	AXE PRIORITAIRE 5 : Améliorer L’accompagnement vers l'emploi et soutenir la mobilité professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs
	OT 8 
	8.1: Accès à l'emploi pour les demandeurs d'emploi et les personnes inactives, y compris les initiatives d'emploi local, et le soutien à la mobilité professionnelle
	FSE
	15. Augmenter le taux d’accès à l’emploi et à la formation des participants demandeurs d’emploi ou inactifs par la personnalisation de l’accompagnement
	4,8
	2 %
	Taux de participants demandeurs d’emploi en emploi ou en formation,  à l’issue de l’action

	
	
	8.2: Intégration durable sur le marché des personnes qui ne travaillent pas, ne font pas d'études ou ne suivent pas de formation (NEET), y compris les jeunes exposés à l’exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés
	FSE
	16. Accroître la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante
	6,0
	3 %
	Participants (jeunes concernés) engagés dans une action de préqualificaton /qualification à l’issue l’intervention (IC)

	
	
	
	FSE
	17. Accroître l’insertion professionnelle des jeunes par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance
	6,3
	3 %
	Nombre de jeunes en stage long ou ayant signé un contrat d’apprentissage ou un contrat de travail (en région ou à l’extérieur)

	
	
	8.7 : Modernisation et le renforcement des institutions du marché du travail, y compris des actions destinées à renforcer la mobilité régionale, nationale et transnationale 
	FSE
	18. Accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics
	1,0
	0 %
	Conseillers ayant participé et achevé avec succès une formation aidée de développement de leurs compétences

	
	
	
	FSE
	19. Accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des demandeurs d’emploi, notamment de longue durée, par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes 
	1,0
	0 %
	Nombre de placements en emploi ou formation qualifiante, ou de projets de création d’activité issus des actions

	
	
	8.3: Activité indépendante, l'entreprenariat et la création d'entreprises 
	FSE
	20. Augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes
	3,0
	1 %
	Taux de survie des entreprises accompagnées à 18 mois

Participantes femmes inactives en création, en emploi, en formation ou en études à l’issue de l’intervention (IC)


	AXE PRIORITAIRE 6 :
Développer la formation des demandeurs d’emploi et inactifs
	OT10
	10.3 : Améliorer l'accès à la formation tout au long de la vie, la mise à niveau des aptitudes et des compétences de la main d'œuvre et l'amélioration des systèmes d'éducation et de formation pour le marché du travail
	FSE
	21. Accroitre l’accès des demandeurs d'emploi à des formations qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail, notamment en favorisant la mobilité
	14,6
	7 %
	Demandeurs d’emploi entrant en formation qualifiante à l’issue de l’action (IC)

Demandeurs d’emploi obtenant une qualification ou une certification de niveau V et plus au terme de leur participation (IC)

	
	
	
	FSE
	22. Accroître la participation des actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate –forme et des actions collectives 
	4,0
	2 %
	Nombre d’organismes/

établissements  utilisant les outils dérivés de la plate –forme de lutte contre l’illettrisme et issus des actions collectives

	
	
	
	FSE
	23. Augmenter la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire
	1,0
	0 %
	Taux de poursuite d’études des jeunes accompagnés, à l’issue de la première année d’université y compris en mobilité

Nombre de places créées en licences professionnelle à Mayotte

	AXE PRIORITAIRE 7 : L'adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs
	OT 8 
	8.5 : Adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs (plateforme pour les salariés)
	FSE
	24. Augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives 
	1,0
	0 %
	Nombre d’opérations GPEC/GTEC ou d’études sectorielles ayant abouti à un plan d’action opérationnel

	
	
	
	FSE
	25. Accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés
	5,0
	2 %
	Nombre de salariés ayant validé l’objectif de la formation (attestation, certificat)

	
	
	
	
	26. Accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels
	2,0
	1 %
	Participants de niveau infra V ayant obtenu une certification/qualification dans les métiers fléchés à l’issue de leur participation


	AXE PRIORITAIRE 8 : Promotion de l'inclusion sociale et combattre la pauvreté 
	OT 9
	9.2 : Intégration des communautés marginalisées
	FSE
	27. Augmenter l’insertion des jeunes en difficulté par l’accompagnement social et le placement familial
	5,0
	2 %
	Nombre de jeunes majeurs en difficulté sortis en études ou en insertion professionnelle à l’issue de l’action

Taux de de mineurs isolés retournés en milieu familial à l’issue de l’action

	
	
	9.4 : Renforcer l'accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les services de santé et les services sociaux d'intérêt général 
	FSE
	28. Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population
	4,0
	2 %
	Professionnels du secteur socio-éducatif ou médico-social ayant achevé une formation de développement de leurs compétences 

	
	
	9.5 : Promouvoir une économie sociale et des entreprises sociales 
	FSE
	29. Augmenter la capacité et la professionnalisation des dispositifs  d’insertion spécifiques ou provenant de l’économie sociale et solidaire
	5,0
	2 %
	Nombre de personnes accompagnées par les structures ( y compris ateliers et chantiers d’insertion) créées dans le cadre de l’IAE et de l’ESS 

	
	Projet d’Investissement Territorial Intégré à Kaweni
	FEDER
	/
	4,0
	2 %
	

	AXE PRIORITAIRE 9 : Renforcement des capacités institutionnelles et l'efficacité des administrations publiques
	OT 11
	11.1 : Investissement dans la capacité institutionnelle et dans l'efficacité des administrations publiques et des services publics 
	FSE
	30. Professionnaliser l’administration et accroître l’efficacité du service public par la formation des agents et par l’amélioration de l’organisation de l’offre de services
	2,5
	1 %
	Nombre d’agents gestionnaires du service public ayant amélioré leur formation de base et/ou leur certification ou diplôme

	AXE PRIORITAIRE 10 : Compenser l’éloignement
	N/A
	N/A
	FEDER RUP
	31. Accroitre les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre permettant la création d’une activité de soins de suite et de réadaptation 
	18
	1 %
	10r1 : Nombre de jours d’hospitalisation relevant de soins de suite et de réadaptation

10r2 : Nombre d’évacuations sanitaires pour motif soins de suite et de réadaptation vers la Réunion 

	
	N/A
	N/A
	FEDER RUP
	32. Améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation) nécessaires au développement du territoire
	8,5
	4 %
	10r3 : Taux de sites prioritaires raccordés au Haut Débit

Taux de sites prioritaires raccordés au Très Haut Débit 


	
	N/A
	N/A
	FEDER RUP
	33. Aide au fret, en particulier pour le transport de déchets non valorisables
	1,5
	7 %
	10r4 : Taux de déchets dangereux connus évacués

	
	N/A
	N/A
	FEDER RUP
	34. Accroitre les capacités portuaires et de transport maritime
	18,0
	1 %
	10r5 : Capacités de transfert maritimes Petite Terre – Grande Terre en heure de pointe (nombre de piétons transporté par trajet)

	AXE PRIORITAIRE 11 : assistance technique FEDER
	-
	N/A
	AT FEDER
	Mettre en place un système efficient de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation et soutenir une animation, information et communication proche des citoyens et des bénéficiaires
	6,0
	8 %
	

	AXE PRIORITAIRE 12 : Assistance technique FSE
	-
	N/A
	AT FSE
	Mettre en place un système efficient de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation et soutenir une animation, information et communication proche des citoyens et des bénéficiaires
	3,0
	3 %
	

	Total FEDER-FSE
	219,4
	100 %
	


2. Section 2 – Description des axes prioritaires

AXE PRIORITAIRE 1 - Protéger et valoriser le patrimoine naturel et l’environnement en mettant à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d'assainissement et en améliorant la gestion des déchets (OT6)

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire 1

Plusieurs documents illustrent en quoi Mayotte accuse un retard important dans la mise en place d’infrastructures et équipements qui contribuent d’une part à l’alimentation du territoire en fonction des besoins essentiels d’eau potable et d’autre part participent à la protection de l’environnement, par le traitement des déchets ménagers et assimilés et des eaux usées, essentiels à la préservation des écosystèmes et du patrimoine naturel marin, qui sont en effet continuellement sous pression (pollutions, pêche illégale, etc.), alors qu’ils constituent un atout pour le développement du territoire en particulier en appui à la filière du tourisme durable.
Ces documents sont les suivants : Plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés (PDEDMA) – cf. Art. 28 de la directive 2008/98, Programme de prévention des déchets devant être validé en 2014 par le Conseil général (Art. 29 de la directive 2008/98), et Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2010-2015 équivalent à un plan de gestion du district hydrographique, Stratégie biodiversité en vue du développement durable de Mayotte portée par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN).

Face à ce constat, le territoire doit poursuivre le rattrapage structurel dans la construction de ses infrastructures de base en matière de déchets, eau potable et assainissement des eaux usées, et intervenir en complémentarité sur des mesures permettant de valoriser son patrimoine naturel, à travers des investissements ciblés sur l’équilibre durable des plans économique et environnemental. 
Compte tenu du faible niveau d’acceptabilité de la prise en charge par la population d’une partie des coûts de fonctionnement des équipements actuellement mis en place dans ces domaines, le territoire doit également s’orienter vers des investissements ciblés en cohérence avec des mesures appropriées en faveur d'une utilisation efficiente des ressources.
C’est pourquoi l’intervention du FEDER dans le cadre de cet axe prioritaire se concentrera sur trois priorités d’investissement (6a, 6b, 6c).

	Fonds
	FEDER

	Catégorie de région
	Régions moins développées

	Base de calcul (public ou total)
	Total

	Catégorie de région pour les régions d’Outre-mer
	Oui


OBJECTIF THEMATIQUE 6 : protéger l’environnement et encourager l’utilisaton durable des ressources

Priorité d’investissement 6a : réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur des déchets, de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental
Objectif spécifique 1 : accroître les capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés suivant les normes en vigueur

Constats :

La Directive « déchets » s’applique à Mayotte depuis seulement janvier 2014 et le Plan départemental d’élimination des déchets ménagers (PEDMA) rappelle que l'enjeu est de freiner l'augmentation de la production individuelle inéluctable de déchets due aux évolutions de la démographie, au processus de rattrapage du niveau de vie, au développement économique, facteurs conjoints de l'augmentation exponentielle des tonnages. 
Le FEDER interviendra ainsi pour accroitre les capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés suivant les normes en vigueur, dans un contexte marqué par les éléments suivants : 
· la présence de dispositifs de collecte très hétérogènes et insuffisants ;

· la présence de 5 décharges à ciel ouvert et de nombreuses décharges sauvages à mettre aux normes si on les conserve ; 

· l’existence d’un nouveau centre de stockage de déchets non dangereux dont la mise en œuvre reste à finaliser (ISDND à Dzoumogné) ; 

· l’insuffisance des capacités de transfert des déchets avant stockage ou traitement; 

· une structuration en cours mais insuffisante des filières de tri sélectif et à responsabilité élargie ; 

· un engagement du territoire en matière de prévention quantitative, notamment au niveau de la matière organique déjà contenue dans les déchets ménagers, et les emballages ; 

· l’absence de taxes d’enlèvement des ordures ménagères et un faible niveau d’acceptabilité de la prise en charge par la population d’une partie des coûts de fonctionnement des équipements mis ou à mettre en place ;

· un trop faible gisement pour permettre un traitement local des déchets non valorisables, en particulier les déchets dangereux ; 

· une insuffisance des outils de connaissance concernant les flux de déchets malgré l’existence de l’observatoire des filières à responsabilité élargie ;
· et surtout une problématique de gouvernance importante à régler avec 4 syndicats en situation financière critique et la nécessité d’un transfert effectif et rapide des moyens vers le nouveau syndicat unique (SIDEVAM). 

Résultats attendus :

· Un accroissement des capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés aux normes en vigueur.
Tableau 3
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01r1
	Taux de valorisation des déchets en déchetterie (hors déchets verts)
	%
	Régions moins développées
	3 %
	2010 

(PEDMA p. 102)
	9 %
	Conseil Général, (SIDEVAM), DEAL, ADEME
	Annuelle 


2.1.1 PI6a - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 6a

Types d’actions à financer

Dans le cadre de cette priorité d’investissement, l’intervention du FEDER soutiendra en priorité les actions suivantes : 

· études, assistance à maîtrise d’ouvrage et investissements pour la collecte des déchets ménagers et assimilés de tous les usagers, notamment la mise en place opérationnelle de quais de transfert et la mise en œuvre de l’ISDND ; 
· études, assistance à maîtrise d’ouvrage et investissements pour le traitement et la valorisation des déchets ;
· études et investissement pour la mise en œuvre de mesures de prévention pour la réduction des déchets à la source, notamment portées par les filières à responsabilité élargie du producteur (REP) (écoconception, production, traitement, etc.).
Territoires spécifiques visés par ces actions :
L’ensemble du territoire est concerné.

Bénéficiaires cibles :
Collectivités territoriales, SIDEVAM, Entreprises délégataires d’une mission de service public, SEM, Etablissements publics, Associations.
Principes directeurs de la sélection des opérations :

Les projets doivent s’inscrire dans les orientations de la directive européenne de 2008 sur les déchets et respecter la réglementation en vigueur (la conformité des procédures vis-à-vis du droit de l’environnement sera notamment vérifiée).

Ils devront s’inscrire dans le cadre du principe pollueur-payeur en précisant les modalités de gestion des investissements réalisés. 

Les projets devront être compatibles avec le PEDMA (Plan d'Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés) validé en 2010 ou toute révision intervenant au cours de la programmation 2014-2020.
· Le choix des investissements sera étudié en particulier au regard des effets induits sur les conditions d’exploitation et des coûts des services rendus à la population.

Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne sera pris en compte.
Sont exclus :

· toutes les études qui ne visent que l’enfouissement des déchets ;

· tous les investissements qui visent l’enfouissement des déchets ;

· le financement des investissements liés à la collecte sélective ou la création de déchèteries sans la mise en place d’un programme de communication ;

· le financement de la résorption des dépôts sauvages sans la construction de déchèterie(s).
Utilisation planifiée des instruments financiers : 

Néant.
Recours planifié aux grands projets : 

Néant.

Indicateurs de réalisation :

Tableau 4
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 6a

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01R1
	Capacités de stockage des déchets ménagers et assimilés aux normes en vigueur (ISDND)
	tonnes /an
	FEDER
	Régions moins développées
	0

(Valeur de référence : 0 tonne/an)
	35 000
	50 000
	Système de suivi du programme
	Annuelle

	CO17
	Capacités supplémentaires de recyclage des déchets (indicateur du socle commun)
	tonnes
	FEDER
	Régions moins développées
	0

(Valeur de référence : 1000)
	2 000

(3000)
	8000

(9000)
	Système de suivi du programme 
	Annuelle


Priorité d’investissement 6b : Réponse aux besoins importants en matière d'investissement dans le secteur de l'eau, de manière à satisfaire aux exigences de l'acquis environnemental
Objectif spécifique 2 : accroître les capacités de production, de stockage et de distribution d’eau potable 

Constats :

L'obligation de disposer d'un plan de gestion du bassin hydrographique au titre de la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) entrera en vigueur à compter du 22/12/2015. Mais Mayotte s’est déjà doté d'un Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE 2010-2015) équivalent à un plan de gestion du district hydrographique au sens de la DCE.
Le SDAGE rappelle les enjeux de donner l’accès à l’eau potable à l’ensemble de la population, alors que les ressources en eau potable sont insuffisantes, et que la croissance des besoins est inéluctable en raison de plusieurs éléments concomitants évolution de la démographie, processus de rattrapage du niveau de vie qui engendre une augmentation de la consommation).
Il est à noter que la sécheresse survenue en 2011 a nécessité la mise en place d’un plan d’urgence pour sécuriser l’alimentation en eau des populations.
Le FEDER interviendra pour accroitre les capacités de production, stockage et distribution d’eau potable sachant que le coût total est estimé par les services de l’Etat en région (DEAL) se situe entre 70 et 140 millions d’euros :

· en amplifiant les efforts déjà réalisés visant à augmenter les capacités de production et de stockage (recherche de nouvelles ressources en eau potable à travers la réalisation de nouveaux forages, création de nouveaux réservoirs et usines de traitement) ;

· en permettant une sécurisation des installations et réseaux existants, en cohérence avec les investissements réalisés : interconnexion des réseaux structurants, protection des sites ; 
· en renforçant la desserte liée aux investissements, en particulier les raccordements aux immeubles.

Résultats attendus :

· Un accroissement des capacités de production, stockage et de distribution d’eau potable avec comme objectif complémentaire de réduire les raccordements avec redistribution aux parcelles voisines.
Tableau 5
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01r2
	Nombre de ménages supplémentaires raccordés au réseau d’eau potable (foyers)
	Nombre d’habitants
	Régions moins développées
	5000
	2014
	12000
	DEAL / syndicat SIEAM)
	Annuelle

	01r3
	Taux des ménages raccordés aux systèmes de distribution 
	%
	Régions moins développées
	75 %
	2014
	85 %
	DEAL / syndicat SIEAM)
	Annuelle


Objectif spécifique 3 : accroître les capacités de collecte et de traitement des eaux usées

Constats :
La Directive Eaux Résiduaires Urbaines (DERU) s’applique désormais sur le territoire, depuis que Mayotte est devenue région ultrapériphérique en 2014. La mise en conformité de l’assainissement au regard du droit européen implique la réalisation de travaux d’infrastructure considérables, sachant que seulement 15% des habitants sont raccordés à un système collectif, que les installations individuelles ne fonctionnent pas correctement, et qu’un tiers des habitants ne dispose d’aucun système d’assainissement. 

Une dérogation de délais pour la mise aux normes du territoire en matière d’assainissement a été demandée, sachant que les efforts porteront entre 2014 et 2020 sur les communes de plus de 10000 habitants, et sur les communes de plus de 2000 habitants ensuite. 
L’ensemble des besoins à couvrir concerne notamment la création de cinq stations d’épuration des eaux usées (STEP) de plus de 10 000 Equivalent Habitants (EH) d’ici 2020 et huit de plus d’ici 2027, ce qui représente au total 13 installations avec le réseau de collecte correspondant à un investissement total estimé entre 130 et 300 millions d’euros à réaliser sur 15 ans.
Le FEDER interviendra dans ce contexte pour accroitre les capacités de collecte et de traitement des eaux usées :

· en amplifiant les efforts déjà réalisés visant à augmenter les capacités de collecte et de traitement des eaux usées (création de réseaux structurants de collecte, construction de STEP, raccordement des immeubles) ;

· en permettant une sécurisation des installations et réseaux existants, en cohérence avec les investissements réalisés (renforcement de chaine de transfert, de mini stations).
Résultats attendus :

· Un accroissement des capacités de collecte et de traitement des eaux usées.

Tableau 6
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01r4
	Nombre de ménages raccordés aux systèmes d'épuration
	Nombre
	Régions moins développées
	27300
	2012
	67300
	DEAL / syndicat SIEAM)
	Annuelle


2.1.2 PI 6b - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement

Types d’actions à financer

· Etudes de faisabilité et assistance à maitrise d’ouvrage ;
· Investissements prioritaires en matière d’accès à la ressource en eau potable :

· forage et captage en rivière ;

· interconnexion des réseaux structurants ;

· extension et renforcement du réseau de desserte, notamment les raccordements des immeubles ;

· réservoirs d’alimentation en eau potable ;
· usines de traitement,
· Investissements prioritaires en matière d’assainissement des eaux usées :

· construction de stations d’épuration ;

· réseaux de collecte associés et branchements,

· Accompagnement des actions de protection et de valorisation des ressources en eau liées aux investissements.
Territoires spécifiques visés par ces actions :
L’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles : 
SIEAM, Collectivités.

Principes directeurs de la sélection des opérations :

Le FEDER interviendra en priorité sur le renforcement des retenues d’eau existantes, des travaux de raccordement, et la création de mini-stations:
études de faisabilité sous condition qu’un investissement matériel significatif puisse être réalisé au cours de la programmation ;

compatibilité des projets avec les différents schémas directeurs : SDAGE 2010-2015 et prochains cycles 2016-2021, Schéma directeur des eaux usées, Schéma directeur d’alimentation en eau potable disponible en 2014 ;

conformité avec les réglementations en vigueur, notamment la Directive ERU (publication décembre 2013 pour le cas de Mayotte) ;

respect de critères d’éco-conditionnalité, notamment les études d’incidence ;

maîtrise foncière de l'emprise des projets.
Le choix des investissements sera étudié en particulier au regard des effets induits sur les conditions d’exploitation et des coûts des services rendus à la population.

Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne sera pris en compte.

Utilisation planifiée des instruments financiers : 
Néant.
Recours planifié aux grands projets : 
Néant.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 7
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 6b

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01R2
	Capacités nominales de production d’eau potable par jour 
	Mètres cube /jour
	FEDER
	Régions moins développées
	34 000
	37 000
	44 000
	DEAL / syndicat SIEAM)*
	Annuelle

	01R3
	Capacités nominales supplémentaires de traitement des eaux usées
	Equivalent habitant 

(moyenne de production d’eau usée par habitant)
	FEDER
	Régions moins développées
	43 500
	Etape clé**
	63 500
	DEAL / syndicat SIEAM)
	Annuelle


*Rapport annuel « prix et qualité » du service produit par le syndicat (règlementation) – données validées et publiées sur l’observatoire des services publics d’eau et d’assainissement en France SISPEA : système d’information sur les services publics eau et assainissement (www.eaufrance.fr)

** approbation du dossier Loi sur l’eau d’autorisation de l’unité de traitement des eaux usées
Priorité d’investissement 6c : Protection, promotion et développement du patrimoine culturel et naturel

Objectif spécifique 4 : connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel marin

Constats :

Depuis 2012, les acteurs de la biodiversité ont construit ensemble une stratégie pour le développement durable. La stratégie d’ensemble s’appuie sur la Plan de gestion du Parc Naturel Marin (PNM), validé en 2013 par son Conseil de gestion, la Stratégie 2015-2050 du Conservatoire du Littoral validée par son Conseil d’Administration et des plans de gestion des sites validés par leurs comités de gestion respectifs.
Ces documents rappellent que : 

· Mayotte dispose de : 1 Parc Naturel Marin, 1 réserve naturelle (îlot M’bouzi), 3 réserves marines (36 km²), les terrains du Conservatoire (1740 ha), 170 plages, 40 îlots (mais le nombre de sites naturels en mer n’est pas connu) ;

· la richesse inventoriée est majeure : 765 espèces de poissons, 270 de coraux durs, 1000 de mollusques et 24 espèces de mammifères marins (25 % du total mondial) ; 

· le lagon fait face à des atteintes en constante augmentation affectant les espaces naturels sans valeur apparente directe pour les usagers ; 

· les inventaires réalisés à ce jour sont partiels. Les thématiques à inventorier sont donc nombreuses : biodiversité marine (dont aquatique), géo-diversité, paysages, espaces naturels sensibles, sites à classer... Plusieurs référentiels sont à établir : espèces et habitats, typologie et cartographie du patrimoine marin (espèces, habitats naturels, géologie...), y compris les composantes physiques du milieu (érosion, courantologie…), et les listes d’espèces protégées (liste rouge UICN….). Il existe donc un besoin important d’élaboration et mise à disposition de bases de données, avec la mise en place d’un observatoire de la biodiversité, d’une base documentaire, et des actions de sensibilisation pour la protection et la valorisation écotouristique des milieux et de la biodiversité. Seulement 20 % des structures, offrant des prestations de découverte du lagon sont adhérentes aux chartes de bonnes pratiques et/ou sont labellisées écotourisme.

Le FEDER interviendra dans ce contexte pour mieux connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel marin.
Résultats attendus :

· une amélioration de la connaissance et de la protection du patrimoine naturel marin.

Tableau 8
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01r5
	Pourcentage de structures, offrant des prestations de découvertes sur le lagon, adhérentes aux chartes de bonnes pratiques et/ou labellisées écotourisme
	%
	FEDER
	Régions les plus défavorisées
	20 %
	2013
	40 %
	DEAL – Autorité de gestion
	Biennale


2.1.3 PI 6c - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Types d’actions financées

Les actions prioritairement soutenues sont :
études en soutien des actions d’amélioration de la connaissance sur les questions de biodiversité marine : 

· campagnes cartographiques des habitats naturels du lagon : établissement de référentiels, bases de données, systèmes d’information décrivant les fonds marins dans le lagon et hors lagon (biotopes et biocénoses), permettant d’évaluer l'état de conservation et d’élaborer des recommandations de gestion des habitats en vue de développer les potentialités halieutiques et autres ;
· mise en place d’un observatoire de la biodiversité marine afin d'orienter la gestion et l'usage des ressources,
études, investissement et équipements légers tournés vers la mer pour l’aménagement de sites accompagnés pour l'accueil des touristes et du public ;
actions de sensibilisation, protection, préservation et valorisation écotouristique des milieux naturels marins et de la biodiversité sur des sites naturels ciblés, organisant l’accueil des touristes et du public : labellisation, charte, encadrement des pratiques, surveillance des plages de pontes des tortues, des herbiers, de l'avifaune, des mammifères marins ; 
appui à la communication et à la diffusion de la connaissance, éducation à l’environnement et au patrimoine naturel marin dans le cadre des investissements soutenus.

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles : Établissements publics (dont le Parc Naturel Marin), Associations, Entreprises, Collectivités publiques, Conservatoire du littoral.
Principes directeurs de la sélection des opérations 

Seront privilégiés les projets :

· comprenant la mise en valeur et l’organisation de l’accueil touristique et du public sur des sites ou ouvrages à valeur patrimoniale ;
· et s’inscrivant dans le respect de la réglementation en vigueur :

· conformité des procédures vis-à-vis du droit de l’environnement ;

· compatibilité des projets avec les plans et programmes existants.

Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, et encore de leur gestion interne sera pris en compte.

Utilisation planifiée des instruments financiers : 

Néant.
Recours planifié aux grands projets : 

Néant.

Indicateurs de réalisation :

Tableau 9
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 6c

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	01R4
	Nombre de sites naturels bénéficiant d’une meilleure protection de la biodiversité
	Nombre
	FEDER
	Régions les plus défavorisées
	40
	2014
	60
	DEAL – Autorité de gestion
	Biennale


2.1.4 Cadre de performance de l’axe prioritaire 1

Tableau 10
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 1

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur intermédiaire 

(2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	IF01
	Montant des

dépenses

certifiées de

l’axe 1
	Euros
	FEDER
	Régions moins développées
	-
	9 720 000
	48 600 000
	Dossier de demande

de subvention

Autorité de gestion
	Annuelle

	01PR2
	Capacités nominales de production d’eau potable par jour 
	Mètres cube /jour
	FEDER
	Régions moins développées
	34 000
	37 000
	44 000
	DEAL / syndicat SIEAM)*
	Annuelle

	01PR3
	Capacités nominales supplémentaires de traitement des eaux usées
	Equivalent habitant 

(moyenne de production d’eau usée par habitant)
	FEDER
	Régions moins développées
	43 500
	Etape clé* : approbation du dossier Loi sur l’eau d’autorisation de l’unité de traitement des eaux usées
	63 500
	DEAL / syndicat SIEAM)
	Annuelle


2.1.5 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 1

Tableau 11
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 1 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	17
	Gestion des déchets ménagers (y compris les mesures de réduction, tri et recyclage)
	1 800 000

	18
	Gestion des déchets ménagers (y compris les mesures de traitement biomécanique, traitement thermique, incinération et mise en décharge)
	3 000 000

	19
	Gestion des déchets commerciaux, industriels ou dangereux
	2 000 000

	20
	Fourniture d’eau destinée à la consommation humaine (infrastructure d'extraction, de traitement, de stockage et de distribution)
	11 000 000

	21
	Gestion de l’eau et conservation de l’eau potable (y compris la gestion du bassin hydrographique, l’approvisionnement en eau, les mesures spécifiques d’adaptation au changement climatique, les systèmes de mesure par région et par consommateur, les systèmes de tarification et la réduction des fuites)
	3 000 000

	22
	Traitement des eaux résiduaires
	25 000 000  

	85
	Protection et amélioration de la biodiversité, protection de la nature et infrastructure verte
	1 000 000

	91
	Développement et promotion du potentiel touristique des espaces naturels
	800 000

	055
	Autre infrastructure contribuant au développement local et régional
	1 000 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	48 600 000

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	48 600 000

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	47 600 000

	03
	Investissement territorial intégré — autres
	1 000 000 

	Tableau 11 - Dimension 8 - Objectif thématique

	6
	Protéger l’environnement et encourager l’utilisation durable des ressources
	48 600 000


AXE PRIORITAIRE 2 - Développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux (OT 9)

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire 2

L’accès aux soins et services médico-sociaux et l’accueil des jeunes en situation d’isolement sont des enjeux capitaux pour le territoire et s’inscrivent dans une logique d’intervention globale portée par : 

· le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;
· le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

· le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général. 

Ces documents et le diagnostic territorial stratégique précisent les éléments suivants :

· concernant les centres médico-sociaux (CMS) et centres de Protection Maternelle et Infantile (PMI) :
· une situation sanitaire préoccupante en matière de pathologies vectorielles et hygiène (schéma régional de prévention 2012-2106 de l’ARS)
 ;
· une couverture géographique de l’offre de soins insuffisante et une offre de soins déficiente face au problème de concentration sur Mamoudzou
 ; 

· un nombre insuffisant de médecins généralistes libéraux et spécialistes et une prise en charge insuffisante des personnes handicapées ;
· il existe un seul CMS, et 22 centres PMI, dont une grande partie n’est pas aux normes,
· concernant les capacités d'accueil des jeunes :
· des effets de la mutation du modèle familial engendrant un accroissement du nombre de mineurs isolés, et des comportements à risque et de délinquance ;

· une absence d'outils performants pour quantifier le phénomène de délinquance des mineurs
 ;

· une politique de prise en charge éducative des mineurs en danger manquant de structures d’accueil d’urgence dédiées, en-dehors des familles d’accueil, notamment en relais de celles-ci ; 

· des solutions d’insertion socio-professionnelle cependant déjà en place telles que les actions du Bataillon du Service Militaire Adapté de Mayotte (BSMA).

Dans ce contexte, le FEDER sera mobilisé pour :

· améliorer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux afin de garantir un accès suffisant et égal aux soins et aux services médico-sociaux, et répondre aux normes d’accueil et d’hygiène en vigueur en métropole ;

· accroitre les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement.
	Fonds
	FEDER

	Catégorie de région
	Régions moins développées

	Base de calcul (public ou total)
	Total

	Catégorie de région pour les régions d’Outre-mer
	Oui


OBJECTIF THEMATIQUE 9 : promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté

Priorité d’investissement 9a : investissements dans des infrastructures sociales et sanitaires contribuant au développement national, régional et local, réduisant les inégalités en termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels à des services prestés par les collectivités locales

Objectif spécifique 5 : accroître les capacités et la qualité d’accueil des centres médico-sociaux et des centres de Protection Maternelle Infantile
Constats :

Les documents stratégiques d’ordre régional et le diagnostic territorial stratégique rappellent les éléments suivants concernant les centres médico-sociaux (CMS) et centres de Protection Maternelle et Infantile (PMI) :
· il existe actuellement un seul CMS à Mamoudzou (4 autres sont en projet) et 22 PMI
 (dont 5 circonscriptions importantes : Mtsapéré, Chirongui, Chiconi, Dzoumogné et Dzaoudzi-Labattoir) ; 

· les CMS et PMI constituent des leviers importants pour mener des actions d’information, de dépistage et d’orientation, mais les capacités d’accueil sont globalement limitées au regard de la pression démographique. Elles sont souvent inadaptées et inégales d’un centre à l’autre (les conditions d’accouchement sont par exemple plus difficiles). Une dizaine de PMI requièrent des travaux de rénovation ;
· il existe aussi un retard important en matière de recueil et de traitement des informations épidémiologiques sur les mères et les enfants
. Quelques centres seulement sont dotés d’ordinateurs, aucun ne fonctionne en réseau et les logiciels spécialisés de traitement des données font défaut. Seuls les 5 PMI de référence disposent de ces équipements.

Le FEDER visera à accroître les capacités et la qualité d’accueil des CMS et des centres PMI : 

· en créant de nouveaux CMS ;

· en rénovant et équipant les PMI les plus défavorisées et ne répondant pas aux normes de qualité d’accueil et d’hygiène, notamment en les dotant des moyens de collecte et de traitement des données sanitaires.
Changement attendu :

· Un accroissement des capacités et de la qualité d’accueil des centres médico-sociaux et des centres de Protection Maternelle Infantile 

· Une amélioration qualitative des conditions d’accueil et des prestations de base.
Tableau 12
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible

(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	02r1
	Population bénéficiant d’une situation améliorée en matière d’offre médico-sociale de proximité 
	Nombre d’habitants
	Régions moins développées
	50000
	2014
	190000
	Conseil Général
	Annuelle


Objectif spécifique 6 : accroitre les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement

Constats :

Les documents stratégiques d’ordre régional et le diagnostic territorial stratégique rappellent les éléments suivants concernant les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement ou en grande difficulté:
· l’importance de développer les structures d’accueil éducatives et d’encadrement : accueil dans les familles, accueil d’urgence des mineurs isolés, accueil et formation par le Bataillon du Service Militaire Adapté de Mayotte ;
· les réflexions conduites au sein de l'observatoire des mineurs isolés ont en effet abouti à l'élaboration de différents projets associatifs portant sur la prévention de l'isolement des mineurs et la prise en charge des jeunes en situation d’isolement, notamment en couplant l’offre d’accueil dans les familles par la création annexe de centres d’accueil de petite taille pour les situations d’urgence ;
· les performances du BSMA-M, qui est implanté depuis 25 ans au cœur de Grande Terre, et accueille chaque année dans un cadre militaire autour de 430 volontaires stagiaires âgés de 17 à 26 ans, en situation de décrochage scolaire, d’échec d’insertion dans la vie professionnelle et souvent en situation de détresse sociale et d’isolement. Un tiers des stagiaires est constitué de jeunes filles et garçons sortis sans diplôme du système scolaire, pour la plupart en grande difficulté sociale et humaine. Le BSMA accueille également une centaine de volontaires techniciens qui sont des jeunes Mahorais recherchant une première expérience professionnelle à l’issue de l’obtention d’un diplôme. En 2014, le BSMA propose plus de 20 formations au sein d’une dizaine de pôles (Travaux publics, Bâtiment, etc.) et une filière nouvelle « aide à la personne » est en cours de création. Il organise la formation durant 10 mois avec un taux d’insertion à 6 mois avoisinant 80 %. Il est prévu d’augmenter le nombre de jeunes formés en développant les plateformes pédagogiques et en créant des capacités d’hébergement supplémentaires.
Changement attendu :

· Un accroissement des capacités et de la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement. 

Tableau 13
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	02r2
	Nombre annuel de jeunes en emploi, en formation qualifiante ou création d’activité à l’issue de l’action
	Nombre/an
	Régions moins développées
	400
	2013
	520
	Conseil Général, Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)

BSMA
	Annuelle


2.1.6 PI 9a - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement

Types d’actions soutenues 
Actions en faveur des capacités et la qualité d’accueil des centres CMS et PMI, selon les normes d’hygiène et d’accueil en vigueur :
actions contribuant au développement des conditions d’accueil et des activités des CMS et PMI, y compris l’accès aux soins (études et projets d’investissement, petits équipements) ;

actions de développement d’études sur les besoins des personnes permettant de proposer une offre adaptée ;

investissements nécessaires en équipement et au développement des usages du numérique pour offrir un accès aux soins de qualité à une plus grande partie de la population (équipements et logiciels informatiques) :

· le développement de systèmes d’information de santé, incluant la mise au point de logiciel de traitement des données de santé, en particulier dans un objectif d’amélioration de la prise en charge du patient et de la coordination de l’offre de soins autour du patient ;

· le développement de solutions et services de télésanté et télémédecine, en particulier dans une optique de prévention des maladies et de diagnostic de l’état des patients ;

· la mise en place de réseaux numériques de santé (systèmes de plateforme de partage de données, parcours numérique du patient, dossier médicalisé numérique, etc.),
Actions en faveur des capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement
· actions contribuant au développement des conditions d’accueil de jeunes isolés ou en grande difficulté (études et projets d’investissement, notamment les plateformes pédagogiques et les logements dédiés).

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles :
Etablissements publics, Associations, Collectivités locales, BSMA.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds :

Les projets concernant l’accueil des jeunes en situation d’isolement ou en grande difficulté s’inscriront en cohérence avec les chantiers d’insertion soutenus au titre du FSE.
Il est proposé en parallèle de réaliser le développement des capacités d’accueil et de création de places permettant une activité de soins de suite et de réadaptation (hôpital localisé sur Petite Terre) au titre de l’allocation de compensation des surcoûts du FEDER RUP.
Les principes directeurs de la sélection des opérations :

Les actions en faveur des CMS et PMI devront s’inscrire en cohérence avec les avis livrés par la Conférence de la santé et de l’autonomie (CSA) de Mayotte, le Plan Régional de Santé de l’ARS et le complément au schéma d’organisation de l’offre médico-sociale (SROMS) prévu en 2015-2016.
Les projets devront préciser leurs objectifs en matière d’augmentation des capacités d’accueil d’un point de vue quantitatif et qualitatif.
Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne sera pris en compte.

Seront également pris en compte les aménagements permettant de réduire la dépendance énergétique des nouveaux bâtiments (éolienne, panneaux solaires, photovoltaïque) et également des systèmes de gestion et de traitement des déchets intégrés limitant au maximum l’impact de la production de ces déchets par la gestion préventive et la valorisation/recyclage.
Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement.

Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.

Indicateurs de réalisation :

Tableau 14
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement n°9a
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	02R1
	Nombre de centres CMS et PMI créés ou mis aux normes d’hygiène et d’accueil en vigueur
	Nombre 
	FEDER
	Régions moins développées
	0

Valeur de référence : 1 CMS)
	6

7
	10

11
	Conseil Général
	Annuelle

	02R2
	Nombre de jeunes logés avec un accompagnement dans une démarche d’insertion
	nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0

(Valeur de référence BSMA 430)
	100

(530)
	200

(730)
	Conseil Général, Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)

BSMA
	Annuelle


2.1.7 Cadre de performance de l’axe prioritaire 2

Tableau 15
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 2

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur intermédiaire 

(2018)
	Valeur cible (2023) 
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	IF2
	Montant des

dépenses

certifiées de

l’axe 2
	Euros
	FEDER
	Régions moins développées
	-
	4 000 000
	20 000 000
	Dossier de demande

de subvention

Autorité de gestion
	Annuelle

	02PR1
	Nombre de centres CMS et PMI créés et mis aux normes d’hygiène et d’accueil en vigueur
	Nombre 
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	4
	10
	Conseil Général
	Annuelle

	02PR2
	Nombre de jeunes logés et accompagnés dans une démarche d’insertion
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	100
	200
	Conseil Général, Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ)

BSMA
	Annuelle


Note : 2 ou 3 indicateurs de réalisation couvrant au-moins 50 % des actions.

2.1.8 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 2

Tableau 16
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 2 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	52
	Infrastructures pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance
	4 000 000 

	53
	Infrastructures de santé
	7 000 000

	54
	Infrastructures de logement
	2 500 000

	55
	Autres infrastructures sociales contribuant au développement régional et local
	6 500 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	20 000 000 

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	20 000 000 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	16 000 000 

	03
	Investissement territorial intégré — autres
	4 000 000 


AXE PRIORITAIRE 3 - Développer l’engagement de Mayotte en faveur de la recherche, l’innovation, l’éducation à l’entrepreneuriat et la compétitivité des entreprises (OT 3)

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire 3

L’engagement en faveur de la recherche, l’innovation, l’éducation à l’entrepreneuriat et la compétitivité des entreprises s’appuie essentiellement sur :

· le schéma régional de développement de l’économie, l’emploi et la formation de Mayotte (SRDEEM) validé par le Conseil Général en 2010 et constituant un travail fondateur d’une démarche durable, dynamique, innovante, mobilisatrice et partenariale, au service du développement de Mayotte et de sa population ;

· la stratégie de spécialisation intelligente (SRI-SI) validée en 2014 qui précise les Domaines d’Activité Stratégiques du territoire (DAS), identifie les actions phares à mettre prioritairement en œuvre par l’ensemble des acteurs de la chaîne de l’innovation (recherche, entreprises, formation, transfert), précise les piliers favorisant l’émergence de projets innovants et l’amplification des réponses données par la recherche aux besoins économiques, sociétaux et environnementaux du territoire.

Ces documents et le diagnostic territorial stratégique précisent :
· l’importance d’une mise en cohérence du développement de l’activité, de l’emploi, des compétences et des qualifications dont les employeurs ont besoin, notamment par la mise en place d’un dispositif de développement et de mobilisation économique et de l'innovation (DMEI) ;

· les autres piliers de la logique d’ensemble de la SRI-SI : 
· une gouvernance opérative déclinée par DAS (sans complexifier et surajouter aux structures existantes) contribuant à l’intégration de la dimension « innovation » et à l’approche transversale dans les projets qui relèveront d’autres priorités d’investissement ou fonds locaux, nationaux et internationaux ; 
· des individus bien formés et candidats à la mobilité
 ; 

· des chaînes de valeur organisées bénéficiant d’un appui important de la métropole, associé à une recherche de synergies et de travail en réseau à Mayotte et avec les équipes de recherche ultra-marines, hexagonales et internationales
 ; 

· des équipements de transfert au dimensionnement pertinent
 ; 

· des espaces d'accueil et hébergement de porteurs de projets innovants offrant des services adaptés ;

· des outils de financements adéquats allant de l'idée à la mise sur le marché, y compris l'export ; 

· des outils d'observation, veille et analyse pérennes, structurés et cohérents ; 

· un dispositif d’évaluation et de suivi pertinent et approprié.
L’intervention du FEDER sera centrée sur :

· la mise en place d’un dispositif de développement et de mobilisation économique et de l'innovation ;

· la structuration des réseaux d’acteurs, en particulier dans les domaines de la SRI-SI ;

· l’accroissement du nombre de projets collaboratifs inter-entreprises et entreprise-recherche ;

· des aides individuelles aux entreprises leur permettant de développer de nouveaux produits et services, et une amélioration de l’accès aux financements des entreprises en phase de maturation et de croissance.
	Fonds
	FEDER

	Catégorie de région
	Régions moins développées

	Base de calcul (public ou total)
	Total

	Catégorie de région pour les régions d’Outre-mer
	Oui


OBJECTIF THEMATIQUE 3 : améliorer La compétitivité des PME

Priorité d’investissement 3a : Promotion de l’esprit d’entreprise

Objectif spécifique 7 : augmenter le nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et le nombre d’emplois formalisés

Constats : 
Les documents stratégiques (SRDEEFM, SRI-SI et diagnostic territorial stratégique) rappellent les éléments suivants : 

· Mayotte compte essentiellement des entreprises unipersonnelles ou TPE et peu de grands groupes. L’entrepreneuriat individuel ou en petit collectif est très répandu et s’exerce de façon formelle et informelle
 ;
· la création d'activités notamment par des particuliers est très importante et constitue un levier de développement économique. Mais, elle passe souvent par défaut, par des personnes ne trouvant pas d'emploi sur le marché local et étant obligées d'organiser leur propre activité. Il s’agit souvent, mais non uniquement, de régularisation d’activités autrefois informelles ou tout simplement non enregistrées ;

· l’offre d’accompagnement existe mais est limitée en capacité d’accueil ;
· à l’instar des autres RUP, Mayotte est également confrontée à la difficulté d'accès au crédit bancaire, et à une faible capacité d'accès aux marchés publics bien que de nombreux acteurs institutionnels jouent un rôle essentiel
et que le territoire dispose déjà de plusieurs possibilités d’intervention dans le cadre du développement économique et touristique
. Sur les bases d’une évaluation ex ante en 2014 portant sur les instruments d’ingénierie financière, les besoins et le dimensionnement des outils seront précisés, sachant qu’il s’agira de consolider la gamme des outils d’ingénierie financière afin de proposer un continuum du soutien au financement des entreprises à leur différent stade de développement et d’intervenir essentiellement auprès des publics les plus fragiles à travers le développement des outils de microcrédits professionnels, prêts d’honneurs, microcrédits personnels pour l’emploi.
Changement attendu :

Une augmentation du nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et d’emplois formalisés. 
Tableau 17
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible 

(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	03r1
	Nombre de porteurs de projets de créations d’entreprise 
	Nombre
	Régions moins développées
	400
	2014 
	800
	Système de suivi du programme, ADIE, BGE
	Annuelle

	03r2
	Taux de survie des entreprises à 18 mois
	%
	Régions moins développées
	80 %
	2014
	85%
	Système de suivi du programme Enquête auprès des entreprises ; ADIE, BGE
	Triennale 


Objectif spécifique 8 : créer et structurer les réseaux d’innovation, en particulier dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente

Constats :

Les documents stratégiques (SRDEEM, SRI-SI et diagnostic territorial stratégique) rappellent les éléments suivants : 

· il n’existe quasiment pas de réseaux d’acteurs en capacité de relayer et animer les politiques de promotion de l’esprit d’entreprise du territoire ; 
· la culture de l’innovation et les interactions inter-entreprises et entreprises-recherche ne sont pas non plus suffisamment développées pour permettre le développement de démarches de valorisation raisonnée, alors que Mayotte fait face à des problématiques aigües d’exploitation durable des ressources naturelles et souffre d’atteintes en constante augmentation ;
· la SRI-SI a identifié :
· 6 Domaines d’Activités stratégiques (DAS) : 1. Exploitation durable de la mer et développement des activités maritimes ; 2. Agriculture et l’agroalimentaire ; 3. Valorisation des ressources primaires (forêt, eau « terrestre ») ; 4. Valorisation économique du patrimoine naturel et culturel (notamment tourisme durable) ; 5. Energie alternatives, y compris dans la construction et les transports ; 6. Economie sociale et solidaire (ESS) et aide à la personne ;
· 3 Domaines transversaux venant en support : 1. Innovation sociale ; 2. TIC, notamment liées aux industries créatives et culturelles ; 3. Mobilité – services logistiques liés aux enjeux du transport maritime et terrestre.
Dans ce contexte, le FEDER permettra d’amorcer la mise en place d’une politique visant à créer et structurer les réseaux d’acteurs dans les domaines de la SRI-SI permettant une structuration effective des efforts de Recherche-Développement et d’innovation et l’émergence de projets débouchant sur de nouveaux produits et services.
Changement attendu :

· La création et structuration des réseaux d’innovation, en particulier dans les domaines de la SRI-SI.
Tableau 18
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
	Source 
	Fréquence d’établissement

	03r3
	Nombre de produits et services nouveaux pour le territoire mis sur le marché
	Nombre
	Régions moins développées
	10 (estimation autorité de gestion)
	2014
	30 
	Autorité de Gestion

Suivi du programme
	Annuelle


Objectif spécifique 9 : accroître les collaborations entreprise-entreprise et entreprise-recherche, en particulier dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente

Constats :

Les documents stratégiques (SRDEEM, SRI-SI et diagnostic territorial stratégique) rappellent les éléments suivants :

· les entreprises de Mayotte cumulent des difficultés qui entravent leur volonté et leur capacité à innover : l’innovation dans les entreprises est rarement à fort contenu technologique, la coopération entre entreprises, et entre entreprises et acteurs de la recherche, est relativement limitée, en raison de la faible structuration des principaux secteurs d’activité économique et de l’absence de masse critique des acteurs de la recherche, de l’absence d’outils ou mesures permettant de favoriser le développement de collaborations inter-entreprises et entreprise-recherche ;

· l’offre de services publics aux entreprises sur l’innovation est faible et peu lisible, malgré les efforts entrepris dans ce sens sur le territoire depuis quelques années ;

· l’articulation entre les organismes de recherche et l’enseignement supérieur est embryonnaire, et l’ouverture et l’accès aux équipements des établissements n’est pas développée.

Dans ce contexte, le FEDER interviendra sous la forme d’appels à projets annuels générant l’apparition de projets de collaboration Entreprises-Recherche-Formation sur l’ensemble des maillons de la chaîne de l’innovation : de la détection à la mise sur le marché, en passant par la valorisation, le transfert de technologies, le prototypage, le développement de petites séries, le marketing, les nouvelles formes d’organisation, dans les domaines de la SRI-SI.
Changement attendu :

· Un accroissement du nombre de collaborations entre les acteurs entreprise-recherche ou entreprise-entreprise engendrant de nouveaux produits et services pour le territoire.
Tableau 19
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	03r4
	Nombre de nouveaux produits et services pour le territoire mis sur le marché à travers des démarches collaboratives
	Nombre
	Régions moins développées
	10 (estimation autorité de gestion)
	 2014
	30
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	03r5
	Nombre de nouvelles collaborations entreprises - recherche ou entreprise-entreprise
	Nombre
	Régions moins développées
	20 (estimation autorité de gestion)
	 2014
	60
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


2.1.9 PI 3a - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement
Cet axe intègre ainsi une approche de l’écosystème de l’innovation et de l’économie dans son ensemble, tant sur les aspects de structuration (dispositif de mobilisation et de développement économique et de l’innovation) que d’appui direct (mise en réseau des acteurs, conseils aux entreprises, aide aux porteurs de projets, aide à l’investissement, ingénierie financière). 
Les actions soutenues viseront donc à encourager le développement de nouvelles entreprises en tant que pilier du développement économique, et à encourager leur évolution afin de favoriser leur compétitivité et garantir leur croissance, via l’exploitation de nouvelles idées. 
Ceci se fera en proposant une sensibilisation à l’entrepreneuriat, une offre d’accompagnement renforcée et un suivi individualisé adapté, grâce à la mise en réseau des structures en charge de cet accompagnement, à une offre d’immobilier adaptée assurant le suivi au fur et à mesure de la maturité de l’entreprise, et à une ingénierie financière adaptée pour amorcer les projets de création et apporter des fonds propres aux créateurs (l’amélioration de l’accès aux financements est un enjeu, et passera par le renforcement des dispositifs existants et le développement de l’information et de la formation des entrepreneurs mahorais concernant les outils d’ingénierie financière).
Types d’actions soutenues :
	Objectif spécifique 7 - En faveur des porteurs de projets de création d’entreprise et du nombre d’emplois formalisés


Les actions porteront sur la création d’un dispositif de mobilisation économique et de l’innovation en capacité de réaliser des actions ciblées d’animation et de sensibilisation à la création d’entreprise, l’entreprenariat et à l’innovation :
· actions (études et investissement) permettant la mise en place d’un dispositif de mobilisation économique et de l’innovation (DMEI), la coordination des actions de développement et d’innovation sur l’ensemble du territoire, l’animation du tissu économique local, l’appui à la prospection nationale et internationale, la promotion du territoire pour un développement économique équilibré ; ce dispositif sera notamment chargé de la diffusion de la culture de l’entrepreneuriat et de l’innovation en informant en amont sur la création d’entreprise, en valorisant l’esprit d’entreprendre, et en conséquence d’augmenter le taux de création d’entreprises hors auto-entrepreneuriat, et d’assurer leur pérennité ;
· actions ciblées d’animation et de sensibilisation à la création d’entreprise, l’entreprenariat et à l’innovation (ADIE, Boutique de gestion, couveuse d’entreprises, pépinières d’entreprises, Cité des métiers, acteurs du système éducatif et de formation, Caravane de l’entreprenariat, concours de projets, Etablissements publics, Chambres consulaires).
	Objectif spécifique 8 - En faveur des réseaux de RDI dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) : 


Les actions mises en œuvre porteront sur le développement de réseaux d’acteurs en capacité de faire émerger des projets innovants et ayant un réel impact pour le territoire :
· actions d’appui au développement des réseaux de recherche et de projets de recherche appliquée au profit des entreprises à travers la mise à disposition d’un équivalent temps plein chargé de l’animation ;
· actions de communication permettant la valorisation des réseaux et le renforcement de leur insertion dans les réseaux de recherche régionaux, nationaux, européens et mondiaux dans une perspective de développement de centres/laboratoires de recherche tel que le pôle d’excellence marine pouvant venir à terme en appui d’un Technopôle de la mer.
	Objectif spécifique 9 - En faveur des collaborations entreprise-recherche : 


Les actions mises en œuvre porteront sur l’encouragement des démarches collaboratives entre les acteurs (entreprises, recherche, formation) :
· actions d’appui aux partenariats entre les entreprises et les acteurs de la recherche et de la formation en fonction des potentiels de croissance économique, notamment ceux qui sont identifiés dans le cadre de la SRI-SI :
· appels à projets soutenant des projets collaboratifs de RDI, d’expérimentations innovantes en soutien au développement des réseaux (études, investissements, équipements) ;

· soutien à la création d’entreprise et formalisation de l’emploi via des outils d’ingénierie financière adapté : micro-crédit, fonds d’amorçage, prêt d’honneur…

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est visé par ces actions.
Bénéficiaires cibles : 
les entreprises (PME en particulier), les sociétés coopératives, les porteurs de projet de création ou de reprise d’entreprise, les établissements publics (EPIC, EPST…) dont les chambres consulaires, les associations notamment celles intervenant dans des projets collaboratifs, les organismes de développement économique et structures d’accompagnement et de mises en réseau, les organismes de recherche et les organismes scientifiques de recherche et de formation, les organismes de formation susceptibles d’entrer dans des consortiums et / ou des projets partenariaux, les organismes intermédiaires de financement qui s’adresseront en priorité aux entreprises intervenant dans les domaines d’innovation de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds :

· articulation avec la PI4a : les projets soutenus dans le domaine de l’énergie s’inscriront en cohérence avec les actions soutenues au titre de l’objectif thématique 4 ; 
· articulation avec la PI6c : les projets soutenus dans le domaine de la valorisation des ressources naturelles s’inscriront en cohérence avec les actions soutenues au titre de l’objectif thématique 6 (opérations de protection et de valorisation du patrimoine naturel marin) ;

· articulation avec le FEDER RUP : les projets soutenus dans le domaine des TIC s’inscriront en cohérence avec les opérations concernant les TIC bénéficiant du FEDER RUP ; les actions de promotion des innovations dans le domaine de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) s’appuieront sur le déploiement du Très Haut Débit (OT2) ;

· articulation avec le FEADER : le réseau RITA sera soutenu par le FEADER en cohérence avec le soutien apporté aux autres réseaux de RDI soutenus par le FEDER ;

· une articulation est à prévoir avec le FEAMP pour ce qui concerne le projet de développement d’un pôle d’excellence marine pouvant venir en appui d’un Technopôle de la mer ;

· une articulation est à prévoir avec le Programme Opérationnel CTE pour ce qui concerne le renforcement de l’insertion dans les réseaux de recherche régionaux ;
· une articulation avec l’objectif thématique 11 est à prévoir pour ce qui concerne la plateforme commune pour le l’accompagnement et le financement de projets innovants.

· ces actions viendront en complémentarité des actions soutenues au titre de l’OT8 et le programme d’initiative pour l’emploi des jeunes. 

Les principes directeurs de la sélection des opérations : 
Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne sera pris en compte.
OS 7 - Action en faveur de la création d’entreprise et de la formalisation des emplois

La complémentarité des outils financiers de soutien aux entreprises sera recherchée.

Pour les demandes individuelles, une attention particulière sera accordée aux projets innovants, créateurs d’emplois ou à forte valeur ajoutée.

Des appels à projet pourront être mis en place pour sélectionner les meilleurs projets. 
OS 8 - Actions en faveur des réseaux de RDI dans les domaines de la SRI-SI

Des appels à projets sur les thématiques de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) seront annuellement mis en place afin de sélectionner les meilleurs projets et les plus en phase avec la stratégie de spécialisation intelligente.

La dimension partenariale des réseaux (collaboration inter-laboratoires, inter-organismes, inter-établissements, inter-entreprises), et la logique d’appui par la métropole, les pôles existant dans les DOM et dans l’Océan Indien seront des points d’attention particulièrement importants pour la sélection des opérations à financer. 

Les acteurs devront intervenir dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) à savoir :
· les 6 Domaines d’Activités stratégiques (DAS) : 1. Exploitation durable de la mer et développement des activités maritimes ; 2. Agriculture et l’agroalimentaire ; 3. Valorisation des ressources primaires (forêt, eau « terrestre ») ; 4. Valorisation économique du patrimoine naturel et culturel (notamment tourisme durable) ; 5. Energies alternatives, y compris dans la construction et les transports ; 6. Economie sociale et solidaire (ESS) et aide à la personne ;

· les 3 Domaines transversaux venant en support : 1. Innovation sociale ; 2. TIC, notamment liées aux industries créatives et culturelles ; 3. Mobilité – services logistiques liés aux enjeux du transport maritime et terrestre.

OS 9 - Actions en faveur des collaborations entreprise-recherche :

Seront retenus les projets permettant d’accroître les collaborations entre les entreprises et les acteurs de la connaissance.

Des appels à projets sur les thématiques de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) seront mis en place afin de sélectionner les meilleurs projets collaboratifs et les plus en phase avec la stratégie de spécialisation intelligente.

Le soutien en direction des entreprises ira de façon privilégiée aux TPE et PME. 

Les projets s’inscrivant dans les thématiques prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) seront soutenus en priorité.
Les acteurs devront principalement intervenir dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) à savoir :
· les 6 Domaines d’Activités stratégiques (DAS) : 1. Exploitation durable de la mer et développement des activités maritimes ; 2. Agriculture et l’agroalimentaire ; 3. Valorisation des ressources primaires (forêt, eau « terrestre ») ; 4. Valorisation économique du patrimoine naturel et culturel (notamment tourisme durable) ; 5. Energies alternatives, y compris dans la construction et les transports ; 6. Economie sociale et solidaire (ESS) et aide à la personne ;

· les 3 Domaines transversaux venant en support : 1. Innovation sociale ; 2. TIC, notamment liées aux industries créatives et culturelles ; 3. Mobilité – services logistiques liés aux enjeux du transport maritime et terrestre.

Utilisation d’instruments financiers : il est prévu d’utiliser des instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement au niveau de l’objectif spécifique portant sur l’augmentation du nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et d’emplois formalisés. Il est notamment envisagé à ce stade l’utilisation d’instruments financiers pour abonder les fonds de micro-crédit pour les micro-entreprises afin d’intervenir essentiellement auprès des publics les plus fragiles à travers le développement des outils de microcrédits professionnels, prêts d’honneurs, microcrédits personnels pour l’emploi.
· .
L’évaluation ex ante nécessaire sera réalisée dans le respect des règlements européens.
Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 20
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 3a

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	03R1
	Nombre de réseaux de recherche et d’innovation créés 
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	2
	5
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	CO26
	Nombre d’entreprises coopérant avec des organismes de recherche

Socle commun
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	10
	30
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	03R2
	Nombre d’entreprises coopérant entre elles 
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	25
	60
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


Priorité d’investissement 3d : Soutien à La capacité des PME d’engager leur croissance sur les marchés régionaux, nationaux et internationaux et

dans les processus d’innovation

Objectif spécifique 10 : créer de nouveaux emplois à travers une amélioration de la capacité individuelle des PME à financer et développer de nouveaux produits et services, notamment dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente

Constats :

Les documents stratégiques (SRDEEM, SRI-SI et diagnostic territorial stratégique) rappellent les éléments suivants : 

· l’économie de Mayotte s’est historiquement développée autour d’un nombre limité de secteurs d’activité porteurs, très souvent en lien avec le secteur public (notamment BTP, commerce et distribution, transport et logistique, agriculture et transformation agricole, pêche et aquaculture, artisanat et petite industrie) ; 

· les entreprises, majoritairement de très petites entreprises, souffrent d’un double besoin de moyens pour l’investissement productif ou commercial et de ressources humaines adaptées à leur développement ; 

· néanmoins, certaines filières clés sont en train d’émerger, essentiellement en lien avec le secteur public (importance de la commande publique). Le fort poids du secteur public et la prédominance des services, la faiblesse du secteur industriel et des services à l’industrie, la marginalisation de l’agriculture (bien que cette dernière constitue un secteur traditionnel important) ne sont pas favorables à la mise en place de dynamiques d’innovation dans les entreprises ;
· s’il est essentiel de soutenir les secteurs d’activité historiquement ancrés sur le territoire, il est néanmoins important d’appuyer le développement de secteurs nouveaux, présentant un potentiel spécifique pour l’avenir du territoire : tourisme, énergies alternatives, environnement, activités maritimes, agroalimentaire, aquaculture, santé et aide à domicile, services aux personnes, etc. 
· cela passe à la fois par un appui individuel au développement économique des entreprises (développement endogène et exogène), par un accompagnement financier adapté, par un soutien à l’export utile pour mieux équilibrer la balance commerciale structurellement déficitaire, et par la création d’un nouveau régime d’aides au développement des investissements, des compétences et des qualifications (ADICQ), organisé par filière et particulièrement adapté au contexte mahorais.
Dans ce contexte, le FEDER interviendra principalement sur la création de nouveaux emplois en améliorant les capacités d’investissement dans les entreprises individuelles, en prenant appui sur les efforts de structuration des filières stratégiques de la SRI-SI réalisés au titre de la priorité d’investissement 3a.
Changement attendu :

· La création de nouveaux emplois notamment dans les domaines de la SRI-SI, en améliorant les capacités individuelles d’investissement dans les entreprises et les capacités de financement pour développer de nouvelles formes de services et produits, notamment dans les secteurs de la SRI-SI.
Tableau 21
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible 

(2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	03r6
	Nombre de créations d’entreprises dans les activités marchandes non agricoles
	Nombre
	Régions moins développées
	845
	2013
	1645
	Système de suivi du programme, Insee (REE : Sirene)
	Annuelle


2.1.10 PI 3d - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement
Les actions soutenues visent à coupler un accompagnement individuel des projets d’entreprise et des outils d’ingénierie financière renforcés permettant la maturation et la croissance des entreprises accompagnées. 
Les actions soutenues s’attacheront entres autres à un accompagnement personnalisé des entreprises (études, investissements productifs, conseil) mais aussi collectif (actions collectives, accueil). 
Elles viseront à favoriser les investissements individuels des entreprises pour leur expansion et le développement de nouveaux produits et services ou l’adoption de nouvelles formes d’organisation, de management, de marketing et distribution, et de nouvelles pratiques sociales. 
Types d’actions soutenues :

· aide à l’investissement des entreprises individuelles dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) et dans le secteur de la santé ;
· création d’un fonds d’investissement (haut de bilan, garanties, prêt vert sur bonification) pour accompagner le développement des entreprises ;

· aide au développement de l’économie numérique dans le secteur privé (entreprises et structures associatives) via le soutien au développement et/ou à l’adaptation des usages du numérique dans les entreprises, en particulier dans le domaine du tourisme. Cela recouvre les actions suivantes :

· le soutien à la mise à disposition d’outils partagés de mise en réseau auprès des entrepreneurs de zones d’activités prioritaires afin de favoriser leurs échanges à l’intérieur et à l’extérieur du territoire ;

· les actions collectives d’information et de sensibilisation sur l’intégration des usages numériques dans les entreprises, en particulier dans les entreprises du tourisme, de la logistique et du transport, et des industries créatives et culturelles, domaines de spécialisation de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) Mayotte ;

· le déploiement des outils nécessaires au développement du télétravail dans les entreprises ;

· le développement de nouveaux produits et/ou services et applications liés à l’usage du numérique dans les entreprises ;

· le déploiement des solutions de commerce électronique dans les entreprises mahoraises, en particulier dans le secteur du tourisme ;

· la meilleure connaissance de l’économie numérique du territoire pour disposer d’un outil permanent d’aide à la décision publique et d’anticipation des mutations ;
· le recensement en continu des compétences des entreprises dans la filière numérique ;

· la mise en place d’un observatoire de l’économie numérique.
· soutien aux démarches de reconnaissance et valorisation de produits (label, marque…) au travers des systèmes d’identification et de certification de qualité et d’origine des produits locaux, permettant d’accroître la valeur ajoutée de ces produits, et d’élargir les possibilités de débouchés commerciaux ;

· actions visant au développement de l’information et de la formation des entrepreneurs mahorais concernant les outils d’ingénierie financière : adossement aux fonds de garantie, fonds de prêts, plateformes d’initiative locale (PFIL), activation/renforcement des dispositifs de micro et méso finance (prêt d’honneur).

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est visé par ces opérations.
Bénéficiaires cibles : 
les entreprises, les organismes de développement économique, les associations, les associations et groupements d’entreprises, les organismes intermédiaires de financement, les chambres consulaires, les organismes intermédiaires de financement qui s’adresseront en priorité aux entreprises intervenant dans les domaines d’innovation de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente.

Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds :

Articulation avec les efforts de structuration des filières stratégiques de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) réalisés au titre de la priorité d’investissement 3a.

Articulation avec les efforts de termes de professionnalisation et d’inter-professionnalisation engagés au titre du FSE pour développer une montée en gamme des ressources humaines et des compétences.

En cohérence avec les actions soutenues par le FEADER, le FEDER ne soutiendra pas les acteurs du secteur de l’agriculture ni ceux intervenant dans la transformation et la commercialisation de produits locaux.

Les principes directeurs de la sélection des opérations : 

La complémentarité des outils financiers de soutien aux entreprises sera recherchée (cf. évaluation ex ante, du créateur aux entreprises intermédiaires).

Les dynamiques partenariales ouvertes vers les autres territoires d’Outre-mer, l’Océan Indien, et les autres acteurs de l’écosystème de l’innovation seront privilégiées.

Le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne sera pris en compte.

La sélection des opérations en faveur de l’utilisation des TIC par les entreprises sera établie en cohérence avec le SDTAN et ciblera prioritairement les domaines d’activité stratégique de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente, et notamment dans le secteur du tourisme. Il s’agira de créer un véritable effet de levier de l’intervention dans les domaines stratégiques de la SRI-SI pour utiliser le numérique comme vecteur de développement et de diffusion des innovations.

Utilisation d’instruments financiers : il est prévu la mise en place et l’utilisation d’instruments financiers dans le cadre de cette priorité d’investissement, notamment pour abonder la création d’un fonds d’investissement. L’évaluation ex ante sera réalisée dans le respect des règlements européens.

L’ambition est de consolider la gamme des outils d’ingénierie financière afin de proposer un continuum du soutien au financement des entreprises à leur différent stade de vie, et notamment pour les entreprises conduisant des projets d’innovation.

Il est envisagé à ce stade : 

un abondement de fonds de prêt d’honneur de soutien à la création d’entreprise des réseaux d’accompagnement ;
un abondement de dispositifs d’ingénierie financière, existants ou à créer concernant des interventions en fonds propres et quasi fonds propres, et en prêts d’honneur ;
un abondement d’un fonds régional de pré-amorçage et d’amorçage dédié aux porteurs de projets innovants et jeunes entreprises innovantes en vue de renforcer leurs fonds propres dans la phase de développement de leurs innovations.

Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 22 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 3d

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	Co01
	Nombre d'entreprises soutenues

(Indicateur socle commun)
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	200
	400
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	Co02
	Nombre d’entreprises bénéficiant de subventions

(Indicateur socle commun)
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	20
	50
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	Co03
	Nombre d’entreprises bénéficiant d’un soutien financier autre que des subventions

(Indicateur socle commun)
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	100

Instruments financiers (capital investissement et Garantie)
	350
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


2.1.11 Cadre de performance de l’axe prioritaire 3

Tableau 23 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 3

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur intermédiaire 

(2018)
	Valeur cible (2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	IF3
	Montant des

dépenses

certifiées de

l’axe 3
	Euros
	FEDER
	Régions moins développées
	-
	3 700 000
	18 500 000
	Dossier de demande

de subvention - Autorité de gestion
	Annuelle

	Co02
	Nombre d’entreprises bénéficiant de subventions

(Indicateur socle commun)
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	20
	50
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	03PR1
	Nombre de réseaux de recherche et d’innovation créés 
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	2
	5
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


2.1.12 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 3

Tableau 24 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 3 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	1
	Investissement productif générique dans les petites et moyennes entreprises («PME»)
	10 000 000

	62
	Transfert de technologies et coopération entre universités et entreprises, principalement au profit des PME
	3 000 000

	63
	Soutien aux grappes et réseaux d’entreprises, principalement au profit des PME
	3 500 000

	67
	Développement commercial des PME, soutien à l’esprit d’entreprise et à l’incubation (y compris le soutien aux entreprises issues de l'essaimage)
	2 000 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	01
	Aides non remboursables
	15 500 000

	03
	Soutien par le biais d’instruments financiers: capital-risque et fonds propres ou équivalent
	1 000 000

	4
	Soutien par le biais d’instruments financiers: prêt ou équivalent
	1 000 000

	5
	Soutien par le biais d’instruments financiers: garantie ou équivalent
	1 000 000

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	18 500 000

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	18 500 000


AXE PRIORITAIRE 4 - Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus grande indépendance énergétique de l’île et inciter à une consommation énergétique différente dans les entreprises, les administrations et les foyers (OT4)

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire 4

Mayotte n’étant soumis à la réalisation de plans stratégiques en la matière que depuis peu de temps, il n’existe pas de schéma stratégique d’ensemble concernant l’énergie à Mayotte, tels que le Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie (SRCAE), le Plan Climat Energie Territorial (PCET), ou le Plan énergétique Régional pluriannuel de prospection et d’exploitation des Energies Renouvelables et d’Utilisation Rationnelle de l’Energie (PRERURE). 

Cependant le territoire dispose de plusieurs éléments préalables à la rédaction du futur PCET prévu fin 2015-début 2016 : une feuille de route ADEME EDM partagée avec la DEAL et le Conseil Général (à l’issue du Plan énergétique), plusieurs bilans carbone (dernier bilan établi en 2012), un rapport sur l’Empreinte écologique et un Schéma énergie.

En matière de transport et de promotion d'une mobilité urbaine multimodale durable de transport, le Conseil général s’est doté en 2011 d’un Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT) à l’horizon 2020-2025 qui constitue le volet « déplacement » du Plan d’aménagement et de développement durable (PADD) de Mayotte approuvé en 2009.
Ces documents et le Diagnostic Territorial Stratégique rappellent plusieurs contraintes structurelles
 et 4 principaux enjeux : 

· la réduction de la dépendance énergétique (estimée à 98 %) et la satisfaction de la demande en forte croissance
, avec une amélioration de l’adéquation besoins-production ; 

· la limitation des impacts environnementaux (climat, air) par la diminution de la part d’énergie fossile utilisée : Mayotte dispose pour cela d’atouts naturels en matière de production d’électricité à partir de sources renouvelables même si la production à partir de telles sources reste modeste et contrainte
 : 
· le taux d’ensoleillement assure aux installations photovoltaïques un rendement très intéressant ;
· l’existence de projets d’expérimentation tirant partie des atouts présents en matière d’énergie (par exemple en termes de stockage) lorsqu’il s’agit de développer et tester des solutions innovantes : hors photovoltaïque le diagnostic sur le développement possible des ENR est le suivant : 
· le potentiel du biogaz est estimé à 1,2 MW en 2018, dès que l’Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) aura été mis en service et que celui des déchets verts aura été étudié ;

· le potentiel éolien est confirmé, mais la concurrence avec le photovoltaïque sur le seuil des 30 % injectés à partir d’énergies aléatoires et intermittentes ne facilite pas son développement ;

· le potentiel hydraulique reste à confirmer pour un usage industriel direct (tel que dans le cas de la désalinisation d’eau de mer) ; 

· le projet de Stations de Traitement de l'Eau Potable (STEP) hydraulique doit encore être étudié,
· l’intégration des secteurs économiques dans la démarche de réduction de la dépendance énergétique, notamment sur le volet maîtrise de l’énergie (MDE) : au regard des exigences en termes de sécurité énergétique. Un recours significatif aux énergies renouvelables implique en contrepartie des efforts en termes de MDE ; 
· le développement de la multi-modalité qui constitue une brique importante d’une offre de transports publics collectifs urbaine et interurbaine en ligne régulière couplant une offre multimodale Terre-Mer.
Dans ce contexte, le FEDER sera mobilisé pour :

· accroitre la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite ;
· réduire le taux de croissance de la consommation énergétique des entreprises, des bâtiments publics et des foyers.

	Fonds
	FEDER

	Catégorie de région
	Régions moins développées

	Base de calcul (public ou total)
	Total

	Catégorie de région pour les régions d’Outre-mer
	Oui


OBJECTIF THEMATIQUE 4 : soutenir la transition vers une économie à faible teneur en carbone
Priorité d’investissement 4a : Promotion de la production et de la distribution de sources d’énergies renouvelables

Objectif spécifique 11 : accroitre la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite 
Constats :

Les principaux documents validés et le diagnostic territorial stratégique rappellent que : 

· la réduction de la dépendance énergétique passera par la diversification et la sécurisation de l’approvisionnement, en particulier par le développement des énergies renouvelables ; 

· parmi elles, l’énergie photovoltaïque est celle qui est la plus prometteuse selon les études récentes. La puissance installée est de 13,1 MW en 2012 avec 70 installations de production en 2012. Cette énergie représente 5,7 % de l’énergie produite à Mayotte. EDM a été le premier gestionnaire de réseau électrique à expérimenter la déconnexion des ENR à caractère aléatoire et intermittent. Mais en période d’été austral, l’intermittence du photovoltaïque engendre des difficultés de stabilisation du réseau en fréquence/tension, ce qui nécessite de maintenir une réserve primaire élevée. Elle peut engendrer des délestages et suggère d’améliorer la base de connaissance sur les évolutions de l’ensoleillement pour faciliter la mise en place de solution de stockage de l’énergie à partir de batteries permettant le stockage de grandes capacités d’énergie ; 

· des projets intéressants sont actuellement en cours ou envisagés dans plusieurs secteurs d’activités, incluant les problématiques de production, stockage et utilisation de l’énergie, notamment l’énergie fatale : projet Opéra
, autoconsommation par exemple liée au développement de chauffe-eau solaires (1226 unités en 2012).
Dans ce contexte, le FEDER soutiendra les actions visant à augmenter la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite, pour une plus grande indépendance énergétique du territoire, notamment en diversifiant la production d’énergie à partir de sources renouvelables dans le cadre d’une feuille de route chiffrée.
Résultats attendus :

· Une augmentation de la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite, pour une plus grande indépendance énergétique du territoire.
Tableau 25 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible 

(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04r1
	Part des ENR produites dans la production totale d'énergie
	% du bilan en Kw heure 
	Régions moins développées
	5,7 %
	2013
	6,0 %
	ADEME
	Annuelle


2.1.13 PI 4a - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Description du type d’actions :

· études concernant le potentiel de la biomasse, des Stations de Traitement de l'Eau Potable hydraulique ; et sur la détermination des bilans carbone des entreprises et des collectivités (Observatoire Carbone de Mayotte) ;

· investissements en soutien à des projets de développement d'infrastructures dans le domaine des énergies renouvelables, en particulier :

· projet dans le domaine du stockage de l’énergie, notamment lié à l’énergie photovoltaïque permettant de réduire la réserve d’énergie primaire carbonée (par exemple via l’achat de batteries) ;
· projets dans le domaine hydraulique ;
· projets dans le domaine du solaire photovoltaïque (par exemple le projet de développement de chauffe-eau solaires individuels, ou plus généralement les projets d’autoconsommation individuelle).

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles : Conseil général, Entreprises, SEM, Établissements publics.

Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds :

· une articulation avec la priorité d’investissement 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins des entreprises seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 4 ;
· le FEADER pourra être mobilisé pour des investissements en milieu rural, en particulier dans les exploitations agricoles et les industries de première transformation de produits locaux ;
· une partie des montants alloués pour cet axe est réservée à l’Investissement Territorial Intégré (ITI).
Principes directeurs de la sélection des opérations :

· respect de la réglementation en vigueur : 

· la conformité des procédures vis-à-vis du droit de l’environnement sera notamment vérifiée ; 

· la compatibilité avec les plans et programmes régionaux une fois ces derniers adoptés sera vérifiée ; 

· comme le respect de critères d’éco-conditionnalité (étude incidence…) ;

· pour les projets d’investissement, le coût total minimum de l’opération doit être de 20 k€, 
· en cas de porteur privé pour les investissements en énergies renouvelables, il s'agit de s'assurer que ces investissements prennent en compte tous les financements déjà disponibles - en particulier les aides fiscales et autres régimes d'aides ; 

· adaptation du taux de cofinancement pour les projets générateurs de revenus.
Utilisation planifiée des instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement.
Recours planifié aux grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 26 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 4a

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	CO 30
	Capacités de production et de stockage d’énergies renouvelables (indicateur du cadre commun)
	kW heure
	FEDER
	Régions moins développées
	0
Valeur de référence de la puissance installée en ENR : 13,1 MWc (fin 2012)

Valeur de référence de la puissance de pointe maximale de consommation : 44,82 Mw le 20/02/2013 à 19h50/
	1,1
	2
	ADEME EDM – Autorité de gestion
	Annuelle


Priorité d’investissement 4b : Promotion de l'efficacité énergétique et de l'utilisation des énergies renouvelables dans les PME
Objectif spécifique 12 : réduire la consommation énergétique des entreprises
Constats :

Les principaux documents en place et le diagnostic territorial stratégique rappellent que : 

· les efforts importants à engager à Mayotte en faveur du développement des énergies renouvelables impliquent en contrepartie d’importants efforts effectués par les entreprises en termes de Maîtrise de la Demande d’Energie (MDE) tout en assurant le développement de l’activité et de l’emploi ; 

· le territoire est d’ores et déjà engagé dans une démarche active de promotion de la MDE : Electricité de Mayotte (EDM) et l’ADEME se sont engagées dans cette démarche depuis 2005 et depuis mi-2012, EDM a mis en place des audits pour ses grands clients du secteur industriel (commerces et entrepôt compris). Un accord entre l’ADEME et EDM prévoit que ces audits puissent être complétés par des études subventionnées par l’ADEME. Ces études peuvent porter sur : les usages (climatisation, froid négatif et positif, éclairage, motorisation), les systèmes de climatisation performants (stockage eau glacée, gestion optimisée.) et l'optimisation des installations de froid ; la production de chaleur (eau chaude solaire pour applications professionnelles, réseau de chaleur/froid). En contrepartie, les industriels s’engagent à mettre en œuvre des actions de MDE identifiées sur leurs installations ; 

· il existe de réels gisements de MDE sur le territoire au-delà des efforts réalisés pour les grands comptes et concernant les entreprises de plus petite taille, notamment le secteur tertiaire. 
Dans ce contexte, le FEDER soutiendra les actions incitant les entreprises locales à réduire la émissions de gaz à effet de serre, tout en assurant le développement de l’activité et de l’emploi, et en s’assurant du développement du secteur de l’efficacité énergétique.
Résultats attendus :

Les changements attendus sont :

· Une réduction des GES émises par les entreprises locales, 
· Notamment en s’assurant du développement du secteur de l’efficacité énergétique.
Tableau 27 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible

(2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04r2
	Economie d'énergie par les entreprises
	GWh/an
	Régions moins développées
	1,8
	2013
	2
	ADEME EDM, autorité de gestion
	Annuelle


2.1.14 PI 4b - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Description du type d’actions 
Les actions soutenues par le FEDER sont les suivantes :
· les actions à destination des entreprises visant à réduire la croissance de leur consommation énergétique dans les bâtiments, et dans les process et les transports (études préalables et investissement). Le succès de ce type d’actions dépend de la capacité à « enrôler » dans cette démarche les secteurs d’activités stratégiques en termes de consommation énergétique et en tout premier lieu les secteurs des transports et des déplacements, les secteurs de l’aménagement et de l’urbanisme, notamment en soutenant des dispositifs d’accompagnement et des opérations de sensibilisation ;

· par ailleurs, le développement d’entreprises dans le secteur de l’efficacité énergétique constitue une condition de réussite. Il s’agit à la fois de susciter une demande en particulier de la part des entreprises locales des autres secteurs et d’appuyer la structuration sur le territoire d’une offre ambitieuse.
Types d’actions soutenues :

· études relatives aux domaines suivants :

· optimisation des consommations énergétiques et des émissions de GES ( gaz à effet de serre) pour les entreprises (audits, diagnostics énergétiques, bilans de GES...) ;

· faisabilité préalables à des investissements permettant la maîtrise des consommations énergétiques,

· investissements permettant de réduire les consommations énergétiques des bâtiments, des process et des entreprises intervenant dans le secteur des transports : travaux d’isolation, autoconsommation, équipements et process permettant d’améliorer l’efficacité énergétique, investissements permettant de limiter les consommations de carburants ;

· soutien aux opérations de communication, sensibilisation et information concernant la maîtrise de l’énergie et la réduction des émissions de gaz à effet de serre par les entreprises.

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles : Entreprises, SEM, chambres consulaires.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds :

· le FSE sera mobilisé pour la mise en place de formations en matière de réglementation thermique et acoustique (RTA) en vue de l’application prochaine des normes européennes à Mayotte ;
· une articulation avec l’objectif thématique 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins des entreprises seront soutenu dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenu dans le cadre de l’objectif thématique 4 ;
· le FEADER pourra être mobilisé pour des investissements en milieu rural, en particulier dans les exploitations agricoles et les industries de première transformation de produits locaux.
Principes directeurs de la sélection des opérations 

· les études seront financées sous condition que des investissements soient réalisés ;
· respect de la réglementation en vigueur : la conformité des procédures vis-à-vis du droit de l’environnement sera notamment vérifiée ;

· compatibilité avec les plans et programmes régionaux (une fois ces derniers adoptés) ;

· pour les projets d’investissements, le coût total minimum de l’opération doit être de 20 k€, en cas de porteur privé,

· la prise en compte tous les financements déjà disponibles, en particulier les aides fiscales et autres régimes d'aides ;

· le respect des taux maximum d'aides en fonction des encadrements européens sur l'Utilisation Rationnelle de l'Energie (URE) et les ENR, selon secteur concurrentiel et non concurrentiel.
Utilisation planifiée des instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement.
Recours planifié aux grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 28 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 4b

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	Co01
	Nombre d'entreprises soutenues
	Nombre
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	6
	15
	Autorité de gestion
	Annuelle


Priorité d’investissement 4c : PROMOTION DE L'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET DE L'UTILISATION DES ÉNERGIES RENOUV. DANS LES INFRASTRUCTURES PUBLIQUE, Y COMPRIS DANS LES BÂTIMENT PUBLICS ET DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT
Objectif Spécifique 13 : réduire la consommation énergétique des bâtiments publics et des foyers
Constats :
En l’absence d’une réglementation thermique adaptée sur le territoire, une Charte « MayEnergie » visant à encourager la réalisation de bâtiments neufs confortables et énergétiquement performants a été signée le 17/07/08 (cofinancement par l’ADEME et EDM des surcoûts liés à la performance énergétique de bâtiments retenus dans le cadre d’un appel à projets). Une version 2013 mise à jour par l’ADEME, en lien avec les professionnels du bâtiment, est en cours de validation et vise à apporter des outils techniques plus complets dans l’attente de l’application de la réglementation thermique nationale prévue au 1er janvier 2017.

Les principaux documents en place et le diagnostic territorial stratégique rappellent que : 

· à l’échelle d’un territoire tel que celui de Mayotte, les efforts demandés aux entreprises n’ont de sens que dans le cadre d’une approche globale de la MDE mobilisant aussi les pouvoirs publics (suivant le principe de l’Etat exemplaire) et les particuliers, car la consommation des clients domestiques représentant 52 % de la consommation totale en 2010, et est en forte augmentation au cours du temps (+10 %/an jusqu’en 2010). Les foyers constituent donc une cible privilégiée pour réduire la consommation énergétique ;
· le plus fort potentiel de réduction des consommations dans les bâtiments d’habitation ou les bâtiments tertiaires est lié à l’isolation des toitures. Le référencement des matériaux disponibles à Mayotte et l’identification de leurs caractéristiques, au regard des recommandations émises dans les autres DOM, doivent être mis en œuvre, sachant que des technologies alternatives à l’isolation par laine minérale émergent ailleurs (ouate de cellulose, films réfléchissants, peinture réfléchissante pour toiture…). La résistance de ces solutions aux conditions climatiques mahoraises doit être vérifiée.

Dans ce contexte, l’intervention du FEDER visera à réduire la croissance de la consommation d’énergie des bâtiments publics et des foyers. 

Résultats attendus :

Les changements attendus sont les suivants :

· Une réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), notamment en s’assurant du développement du secteur de l’efficacité énergétique.
Tableau 29 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible 

(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04r3
	Economie d'énergie dans les bâtiments publics
	GWh / an
	Régions moins développées
	0,2
	2013
	0,7
	ADEME EDM, autorité de gestion
	Annuelle


2.1.15 PI 4c - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Description du type d’actions :
Les actions soutenues viseront à améliorer la connaissance des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre à Mayotte, à démultiplier les efforts de mise en place d’une réglementation thermique dans le domaine de la construction, à soutenir les actions de communication en faveur de la maîtrise des consommations d’énergie, à promouvoir des stratégies d’aménagement, de rénovation et de développement à faibles émissions de carbone des zones urbaines, à développer une politique de mobilité faiblement émettrice en carbone, ainsi qu’à soutenir les investissements permettant de réduire les consommations énergétiques (travaux de rénovation énergétique des bâtiments, équipements permettant de gagner en efficacité énergétique, etc.).

Par ailleurs, en cohérence avec les orientations de la stratégie de spécialisation intelligente (SRI-SI), le développement d’entreprises dans le secteur de l’efficacité énergétique constituera une condition de réussite de la mobilisation du FEDER en suscitant la demande de la part des particuliers. Le FEDER sera ainsi mis à contribution afin de sensibiliser la population locale à ces enjeux.

Types d’actions soutenues :

· études relatives aux domaines suivants :

· optimisation des consommations énergétiques et des émissions de GES dans les administrations et les foyers (diagnostics énergétiques, bilans de GES...) ;

· faisabilités préalables à des investissements permettant la maîtrise des consommations énergétiques, en particulier au niveau des toitures,

· investissements permettant de réduire les consommations énergétiques des bâtiments, des process et des transports : chauffe-eau solaires, autoconsommation, travaux d’isolation, équipements et process permettant d’améliorer l’efficacité énergétique, investissements permettant de limiter les consommations de carburants ;

· opérations de communication, de sensibilisation et d’information concernant la maîtrise de l’énergie et la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour les administrations et les foyers (orientation des parcelles par rapport au vents dominants, choix en matière d’alimentation énergétique de la zone, éclairage public…).
Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.

Bénéficiaires cibles : Collectivités territoriales, Etablissements publics, Associations

Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : 

· le FSE sera mobilisé pour la mise en place de formations en matière de réglementation thermique et acoustique (RTA) en vue de l’application prochaine des normes européennes à Mayotte (PI) ;
· une articulation avec l’objectif thématique 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins pour les bâtiments publics et le logement social seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 4.
Principes directeurs de la sélection des opérations :

· respect de la réglementation en vigueur : la conformité des procédures vis-à-vis du droit de l’environnement sera notamment vérifiée ;

· compatibilité avec les plans et programmes régionaux (une fois ces derniers adoptés) ;

· le soutien à l'efficacité énergétique dans le logement privé sera établi avec la stricte application des critères d'aides définis par l'ANAH (Agence nationale pour l'habitat) ;
· la prise en compte tous les financements déjà disponibles, en particulier les aides fiscales et autres régimes d'aides ; 
· le respect des taux maximum d'aides en fonction des encadrements européens sur l'Utilisation Rationnelle de l'Energie (URE) et les ENR, selon secteur concurrentiel et non concurrentiel.
Utilisation planifiée des instruments financiers : il est prévu l’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement dans le cadre du soutien à l'efficacité énergétique dans le logement privé.
Recours planifié aux grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.

Indicateurs de réalisation :

Tableau 30 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 4c

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04R1
	Surface utile de bâtiments publics disposant d’un niveau amélioré de performance énergétique 
	m2
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	5000
	8000
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


Priorité d’investissement 4e : SOUTENIR LA TRANSITION VERS UNE ECONOMIE A FAIBLE EMISSION DE CARBONE DANS L’ENSEMBLE DES SECTEURS EN FAVORISANT DES STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT A FAIBLE EMISSION DE CARBONE POUR TOUS LES TYPES DE TERRITOIRES, EN PARTICULIER LES ZONES URBAINES, Y COMPRIS LA PROMOTION D'UNE MOBILITE URBAINE MULTIMODALE DURABLE ET DE MESURES D'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE DESTINEES A L'ATTENUER
Objectif spécifique 14 : mettre en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif couplant une offre multimodale terre/mer
Constats :

Le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT) et le diagnostic territorial stratégique rappellent que :

Mayotte se trouve dans une situation originale au regard des autres départements en matière de transport collectif puisque le territoire ne bénéficie pas de réseaux collectifs sous autorité publique en ligne régulière, hormis les bus scolaires récemment mis en place ;
le territoire est confronté à une concentration et un engorgement de la circulation autour de la ville de Mamoudzou et la fluidité du transport de passagers entre l’aéroport et Grande Terre n’est pas correctement assurée ; 
si la poursuite des efforts engagés en faveur du développement du réseau routier constitue un axe important des interventions pour répondre à ces problématiques (amélioration de la qualité du réseau secondaire, sécurisation du réseau existant, aménagement de zones piétonnes, amélioration de la traversée des villages…), le développement d’une offre de transport collectif urbaine et interurbaine dans une optique de multi-modalité constitue un enjeu majeur, qui concerne à la fois l’aménagement durable et le développement économique du territoire ;
l’amélioration des transports intérieurs passe notamment par le développement de la multi-modalité : création d’une offre de transports publics collectifs, développement des modes doux de transport et du transport maritime, modernisation de la flotte vieillissante maritime du Syndicat des Transports de Mayotte pour répondre au mieux aux besoins de mobilité entre Petite Terre et Grande Terre avec mise en place de moyens et infrastructures de transports maritimes permettant le cabotage entre différents sites des deux iles. 
Dans ce contexte, le FEDER cible son intervention sur l’amélioration de la mobilité intérieure des personnes et des marchandises dans le respect de l’équité sociale et de l’environnement naturel, en mettant en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplée avec une offre multimodale terre/mer.

Changement attendu :

Le changement attendu est la mise en place d’une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplant une offre multimodale terre/mer.
Tableau 31 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04r4
	Evolution du nombre de passagers transportés sur les lignes de transport collectif (terrestres -maritimes)
	Nombre
	Régions moins développées
	0 (La valeur est nulle car ce service n’existe pas à Mayotte)
	2014
	1500
	CG

Mairie de Mamoudzou
	Annuelle


2.1.16 PI 4e - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement

Description du type d’actions :

Les types d’actions qui seront soutenues concernent :

· le déploiement d’une offre de transport terrestre collectif urbaine et interurbaine en ligne régulière. Cela comprend :
· les études et investissements liés à la mise en place de transports en commun urbain, et en particulier le pôle d’échange multimodal dont le coût total est estimé à 8 millions d’euros (projet TCU dans le cadre de l’appel à projets mobilité durable en cours : ville de Mamoudzou). Il est ainsi prévu la mise en place d’un réseau de transport collectif urbain composé de 3 lignes de bus dont une ligne de Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) et d’aménagements bénéficiant à l’ensemble du réseau. Le BHNS devrait passer au cœur du quartier de M’Gombani, unique ZUS de Mayotte, qui fait l’objet d’un projet ANRU. Le réseau devrait desservir la quasi-totalité des équipements de la ville : les établissements d’enseignement, les équipements hospitaliers, les centres commerciaux existants et futurs, les administrations, l’hôtel de ville, les équipements culturels, le marché, la barge et les équipements sportifs. Les pôles d’emplois desservis sont la zone industrielle de Kawéni et l’hyper centre de Mamoudzou ;

· les études et investissements liés à la mise en place de transport en commun interurbain en ligne régulière - TCI (projet porté par le Conseil Général) - qui vise à la création de lignes des gares routières relais…, en lien avec le pôle d’échange multimodal (PEM) de Mamoudzou et à développer les services associés,

· le renforcement de l’offre de transport par barge dans le cadre d’un schéma multimodal de déplacement à l’échelle du lagon (impliquant la création de points d’appuis sur le littoral est). Le mode de transport par la barge se limite actuellement aux liaisons Petite Terre - Grande Terre (mode mixte de transport passagers-marchandises) et peine à répondre aux besoins. On recense environ 4 millions d’usagers au titre de l’aller-retour (plus 182 000 VL, 42 000 VU, 10 700 PL et 240 000 2 roues) pour le trafic entre Dzaoudzi et Mamoudzou. Le renforcement de l’offre de transport par barge pourrait répondre à ces enjeux. Le Conseil Général porte notamment un projet de réalisation de gares maritimes d’un budget de 32 millions d'euros (valeurs 2006-2007). Un montant de 800 000 euros a déjà été investi dans ce projet et s’il devait être relancé, seules les études d'impact et environnementales seraient à refaire d’après les cabinets d’étude.

Dans tous les cas, le réseau à mettre en place entend contribuer aux objectifs de report modal et de décongestion urbaine. Les correspondances barge et bus, car et vélo seront privilégiées.

Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est visé.
Bénéficiaires cibles : Conseil général, Etablissements délégataires d’une DSP, Mairie, Autorités organisatrices des transports ou entreprises bénéficiaires d’une délégation de service public.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : Néant.

Les principes directeurs de la sélection des opérations :

Les critères suivants seront appréciés :

· concernant le déploiement d’une offre de transport public collectif urbain dans le Grand Mamoudzou:
· cohérence du système de transport : inscription des projets dans des plans d’organisation et de planification des transports : plans globaux de déplacements, PDU, programme opérationnel d’organisation des transports, etc.;

· cohérence avec les projets d’aménagement urbain, de Rénovation Urbaine, de requalification de zones d’activités, etc. ;

· conformité avec les documents d’aménagement du territoire : inscription dans les démarches de planification de l’aménagement territorial : SAR, SRIT, volet « déplacements », etc.;

· conformité aux règles de mise en accessibilité des infrastructures et services de transports ; 

· conformité aux taux de cofinancement des projets générateurs de revenus,

· concernant le développement du cabotage maritime (fret et passager) :

· cohérence du système de transport : inscription des projets dans des plans d’organisation et de planification des transports : plans globaux de déplacements, PDU, programme opérationnel d’organisation des transports, etc. ;

· conformité avec les documents d’aménagement du territoire : inscription dans les démarches de planification de l’aménagement territorial : SAR, SRIT, volet « déplacements », etc.

Pour chaque types d’opération, les critères de sélection privilégieront les systèmes de transport les plus économes en gaz à effet de serre.

Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement.
Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié pour la priorité d’investissement.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 32 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 4e

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	04R2
	Longueur totale de ligne de transport en commun améliorée ou créée (terrestre et maritime)
	Km
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	5 kms
	20 kms
	Autorité de gestion, CG, Mairie de Mamoudzou
	Annuelle


2.1.17 Cadre de performance de l’axe prioritaire 4

Tableau 33
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 4

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur intermédiaire 

(2018)
	Valeur cible
(2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	IFA4
	Montant des

dépenses

certifiées de

l’axe 4
	Euros
	FEDER
	Régions moins développées
	-
	2 620 000
	13 100 000
	Dossier de demande

de subvention

Autorité de gestion
	Annuelle

	CO30
	Capacités de production et de stockage d’énergies renouvelables (indicateur du cadre commun)
	Kw heure
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	1,1
	2
	ADEME (Observatoire de l’énergie) – Autorité de gestion
	Annuelle

	04PR2
	Longueur totale de ligne de transport en commun améliorée ou créée
	Km
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	5 kms
	20 kms
	Autorité de gestion, CG, Mairie de Mamoudzou
	Biennale


2.1.18 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 4

Tableau 34
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 4 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	010
	Énergies renouvelables: énergie solaire
	100 000

	011
	Énergies renouvelables: énergie de biomasse
	100 000

	012
	Autres types d’énergies renouvelables (y compris l’énergie hydroélectrique, géothermique et marine) et intégration des énergies renouvelables (y compris stockage, infrastructures de production de gaz et d’hydrogène renouvelable à partir de l'électricité)
	1 300 000

	013
	Rénovation en vue d'accroître l'efficacité énergétique des infrastructures publiques, projets de démonstration et actions de soutien
	2 000 000 

	014
	Rénovation en vue d'accroître l'efficacité énergétique du parc de logements existant, projets de démonstration et actions de soutien
	200 000

	068
	Efficacité énergétique et projets de démonstration dans les PME et mesures d’accompagnement
	1 500 000

	036
	Transports multimodaux
	7 900 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	13 100 000

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	13 100 000

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	12 400 000

	03
	Investissement territorial intégré — autres
	700 000


AXE PRIORITAIRE 5 - Améliorer l’accompagnement vers l'emploi et soutenir la mobilité professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs 
Explication de la mise en place d’un axe prioritaire

En 2012 le taux de chômage atteint 36,6 % chez les 15-64 ans (47 % chez les femmes) et culmine à 59,2 % chez les jeunes
, contre 15,9 % au sein de l’UE28
) et le taux d’emploi des personnes en âge de travailler (15-64 ans)
 s’élève à 29,1 % contre 64 % en métropole. 
Au regard de cette situation particulièrement préoccupante il est proposé de concentrer sur un axe spécifique un ensemble d’investissements prioritaires destinés à accroître le taux d’emploi de la population, conformément à la stratégie UE 2020. Il s’agit d’une part, de renforcer quantitativement et qualitativement les dispositifs du SPE, et d’autre part de renforcer l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi par des programmes de stages longs, de préqualification et de formation en alternance, avec un accent mis sur la qualité des formations et la réussite, dans une optique de construction de parcours.

L’axe prioritaire se décline de la manière suivante:
la PI 8.1 sera mobilisée afin de renforcer l’accompagnement des demandeurs d’emploi, à travers une individualisation de l’accompagnement, qui doit prendre en compte l’ensemble des freins à l’emploi de la personne ;
afin de répondre aux problèmes d’insertion professionnelle des jeunes, la PI 8.2 sera mobilisée afin de renforcer la remobilisation des jeunes sur un projet personnel et la préqualification au travers d’un accompagnement renforcé impliquant un accroissement quantitatif des prises en charge sur place en requalification (BSMA, deuxième chance) ou en alternance ;
la PI 8.7 sera mobilisée afin de renforcer la formation des conseillers du SPE (Pôle emploi, Mission locale, conseillers d’orientation) et de renforcer le lien entre le SPE et les employeurs (PI 8.7) ;
enfin le FSE appuiera quantitativement la création où la reprise d’activités (PI 8.3), notamment pour les femmes créatrices d’activité.
Structure de l’axe

	OT
	Priorité d’investissement
	Objectif spécifique

	8
	8.1
	Augmenter le taux d’accès à l’emploi et à la formation des participants D.E ou inactifs par la personnalisation de l’accompagnement

	
	8.2 
	Accroître la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante

	
	
	Accroître l’insertion professionnelle des jeunes par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance

	
	8.7 
	Accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics

	
	
	Accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des DELD par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes 

	
	8.3
	Augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes


	Fonds
	FSE

	Base de cofinancement
	85%

	Type de région
	Régions moins favorisées


OBJECTIF THEMATIQUE 8 : Promotion d’emplois pérennes et de qualité et soutien à la mobilité professionnelle
Priorité d’investissement 8.1 : l’accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi et les personnes inactives, notamment les chômeurs de longue durée et les personnes qui se trouvent les plus éloignées du marché du travail, notamment grâce à des initiatives locales en faveur de l’emploi et au soutien à la mobilité professionnelle
Objectif Spécifique 15 : augmenter le taux d’accès à l’emploi et à la formation des participants demandeurs d’emploi ou inactifs par la personnalisation de l’accompagnement 
Constats :

L’accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi de longue durée et les inactifs souhaitant travailler constitue une priorité absolue pour le territoire, s’inscrivant en totale cohérence avec les objectifs communautaires Europe 2020 et les recommandations relatives à l’emploi et à la mobilité dans les RUP formulées dans l’Accord de Partenariat, notamment concernant la modernisation du SPE et de ses approches. Le « position paper » de la Commission européenne a également recommandé d’accroître l’efficacité du SPE en matière de placement. Ainsi le SPE sera mobilisé pour appuyer les demandeurs d’emploi et les inactifs dans une démarche d’accompagnement comprenant la construction d’un projet professionnel et d’approche du marché du travail, pouvant déboucher sur un emploi ou l’accès à la formation. 

Dans ce contexte, le FSE pourra appuyer les efforts des partenaires du SPE pour développer la personnalisation accrue du service, qui implique une appréciation individuelle et différenciée des freins à l’emploi des   publics cibles : demandeurs d’emploi de longue durée mais aussi illettrés, sortants de prison , migrants, handicapés, publics en précarité, etc. 
Résultats attendus :

Hausse de l’accès à l’emploi salarié ou à la formation des demandeurs d’emploi et inactifs, en particulier pour les chômeurs de longue durée, suite à un accompagnement personnalisé expérimental
Tableau 35 
Indicateur de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r1
	Taux de participants demandeurs d’emploi, en emploi ou en formation, à l’issue de l’action
	%
	Régions moins développées
	12%


	2013
	15%

	Pôle Emploi
	annuelle


2.1.19 PI 8.1 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement
Types d’actions à financer

· Actions expérimentales et innovantes pour un accompagnement personnalisé et plus performant des demandeurs d’emploi et inactifs, selon une démarche progressive :
· premier accueil, entretien d'inscription, diagnostic, bilans de compétences ;
· construction d'un projet personnel/professionnel afin de créer une dynamique vers l'emploi partagée entre le conseiller et la personne :

· analyse conjointe avec le conseiller des possibilités du marché du travail ou d’entrée en formation en fonction du bilan de compétences établi (en lien notamment avec la situation du marché de l’emploi local dans les domaines de la SRI-SI, ou une perspective hors du territoire par la mobilité);

· mobilisation des dispositifs d'adaptation, de remise à niveau et/ ou de qualification,
·  modules de formation-action spécifiques sur la stratégie de recherche d'emploi et accompagnement
· préparation à la mobilité pour les candidats à un emploi hors du territoire.
Principaux bénéficiaires ;

Partenaires du SPE dont Pôle Emploi, autres acteurs proposant des innovations et expérimentations pour améliorer le placement en formation ou en emploi, LADOM.
Publics cibles :
Demandeurs d’emploi et inactifs, avec une attention particulière aux demandeurs d’emploi de longue durée, et au public féminin

Territoires spécifiques ciblés :
L’ensemble du territoire est concerné.
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Identification d’une valeur ajoutée spécifique par rapport aux prestations de droit commun

Opérations permettant une implication des demandeurs d’emploi ou inactifs dans une trajectoire vers l’emploi ou la formation qualifiante précise, localement ou en mobilité 
Attention particulière à la dimension d’égalité femme/homme
Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune 

Recours planifié aux grands projets
Aucun
Indicateurs de réalisation 

Tableau 36 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023) 
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	XX
	Nombre de participants D.E. ou inactifs ayant bénéficié d’un parcours personnalisé
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	350/an
	Pôle Emploi / DIECCTE
	annuelle


Priorité d’investissement 8.2 : l’intégration durable sur le marché du travail des jeunes, en particulier ceux qui ne travaillent pas, ne font pas d’études ou ne suivent pas de formation, y compris les jeunes exposés à l’exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés, en mettant notamment en œuvre la garantie pour la jeunesse
Objectif Spécifique 16 : accroître la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante
Constats :

En 2010, 76 % des jeunes en premier accueil à la Mission Locale n’ont aucun diplôme et chaque année, plus de 4000 jeunes (16-25 ans) arrivent à la Mission Locale de Mayotte
 sans repère, sans qualification, et sans maîtriser les savoirs de base (48,5% des jeunes de 16 à 18 ans sont en situation d’illettrisme contre 9% des jeunes métropolitains). La charge de travail des conseillers est très importante : un conseiller suit 400 jeunes contre 100 à 200 jeunes en métropole. A cela s’ajoute le nombre important de jeunes qui interrompent leurs parcours de formation, et n’accèdent pas à l’emploi en raison d’un manque de qualification. 

Le renforcement de l’accès à l’emploi des jeunes NEET nécessite ainsi avant toutes choses un renforcement de l’orientation des jeunes qui doit déboucher sur un accompagnement aux prérequis à l’entrée en formation. Cela passe par le développement des actions d’information, d’orientation et d’accompagnement, grâce à la création de nouvelles structures de prise en charge ou le renforcement des structures existantes.

En second lieu, le développement des formations en alternance et notamment de l’apprentissage à Mayotte ou en métropole est nécessaire et utile compte tenu de leur faible développement à Mayotte.

En tant que de besoin, ces actions devront être articulées avec les dispositifs de mobilité (préparation au départ, accompagnement à la mobilité formative, dispositifs d’accueil). 

L’activation de cet objectif spécifique interviendra principalement mais non exclusivement à partir de 2016, compte-tenu de la mobilisation de certaines actions dans le cadre du PO IEJ.  En effet :

· Certains jeunes dans les cibles visées ne sont pas NEET (pour les actions d’orientation notamment),

· Certains jeunes ne sont pas inscrits à Pôle Emploi ou à la Mission locale, mais sont en grande difficulté

· Certains jeunes travaillent à temps partiel mais non choisi.

Résultats attendus :

· Augmenter le nombre de jeunes ayant fait l’objet d’une information sur les métiers, les carrières, les opportunités du marché du travail 
· Augmenter le nombre de jeunes NEET ou en grande difficulté qui entrent en préqualification, ou en formation qualifiante ou certifiante 
Tableau 37 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r2
	Participants (jeunes concernés) engagés dans une action de préqualificaton /qualification à l’issue l’intervention (IC)
	nombre
	Régions moins développées
	465
	2013
	665
	DIECCTE
	Annuelle


Objectif Spécifique 17 : accroître l’insertion professionnelle des jeunes par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance
Constats :

Le taux d’activité des jeunes âgés entre 15 et 24 ans est particulièrement faible (à peine 7,8% contre 36% au niveau national). L’insertion des jeunes mahorais sur le marché du travail régional ou extrarégional est rendue très difficile notamment en raison: 

· de l’insuffisance des débouchés au niveau local,
· d’une offre de formation initiale inadaptée,

· du manque de liens avec le monde de l’entreprise et de la faible mobilité des jeunes mahorais dans l’espace régional ou extra régional.
L’offre de formation en apprentissage est insuffisamment développée et trop peu tournée vers le monde professionnel. Par ailleurs l’offre de stages nécessaire aux formations en alternance est très peu développée sur Mayotte qui ne compte aucun Centre de Formation en Apprentissage consulaire.
Le renforcement de l’accès à l’emploi des jeunes mahorais passe ainsi par un développement quantitatif et qualitatif d’une offre de formation en alternance adaptée aux besoins de développement des filières clefs de l’économie mahoraise. Le développement de l’alternance doit également s’envisager au niveau régional et métropolitain, il implique dans ce cas un accompagnement renforcé à la mobilité. Plus largement, il convient d’accentuer les liens entre le système de formation et les entreprises en conduisant un travail d’information sur les métiers et secteurs d’activité souffrant d’une image dévalorisée (dont BTP et agriculture), et un travail de conviction auprès des employeurs pour améliorer l’offre de stages et de contrats d’apprentissage, tout en recherchant des placements en stage professionnel ou en apprentissage à l’extérieur de Mayotte. On peut aussi rechercher des stages longs en entreprise avec immersion directe pour favoriser la première expérience professionnelle. 
En tant que de besoin, ces actions doivent donc être articulées avec les dispositifs de mobilité.
Cet objectif spécifique a vocation à devenir opérationnel principalement en relais de l’IEJ à partir de 2016, d’autant plus que plusieurs projets d’apprentissage sont en cours de définition au niveau des chambres consulaires et du Vice-rectorat et devraient déboucher en 2016 voire avant. 
Résultats attendus :

· Hausse du nombre de contrats d’apprentissage ou de formations en alternance à Mayotte ou en mobilité
Tableau 38 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r3
	Nombre de jeunes en stage long ou ayant signé un contrat d’apprentissage ou un contrat de travail (en région ou à l’extérieur)
	Nombre
	Régions moins développées
	115/an
	2013
	215/an
	Vice-rectorat

DIECTTE

LADOM
	Annuelle


2.1.20 PI 8.2 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement

Types d’actions à financer
Objectif spécifique 16 : Accroître la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante

Action d’amélioration de la connaissance des métiers (découverte des métiers, en lien avec la Cité des Métiers, mise en place d’un blog emplois d’avenir en lien avec le site de la Mission locale) ; actions d’information/orientation visant à revaloriser les métiers/secteurs peu attractifs et à expliquer l’intérêt des métiers pour les secteurs d’avenir de Mayotte (cf. SRI-SI)

Actions innovantes de repérage des jeunes décrochés, d’accueil, d’orientation et de mise en parcours prenant en compte toute la problématique d’insertion des jeunes et notamment les freins sociaux d’accès à l’emploi (famille, logement, santé, garde d’enfants, transport, orientation…)

Actions de mise à niveau en vue d’une entrée en préqualification, notamment en matière de savoirs de base/compétences clefs et mise en place d’une plateforme de prise en charge des décrocheurs dédiée au public 16 – 25 ans 
Actions et dispositifs de deuxième chance (école de la deuxième chance), de renforcement et/ou d’acquisition de savoirs de base, programmes de formations pré qualifiantes et qualifiantes ; accompagnement de la montée en charge du BSMA

Actions de préparation au départ et accompagnement à la mobilité formative.
Bénéficiaires cibles
· BSMA, CRIJ, CARIF OREF, Mission locale, Organismes de formation, associations, Vice rectorat, Cité des métiers, autres structures d’orientation et de préqualification 
Publics cibles :
Jeunes inactifs ou demandeurs d’emploi, Attention particulière aux jeunes ayant décroché ou sans aucune qualification. 
Territoires spécifiques ciblés

L’ensemble du territoire est concerné.
Objectif spécifique 17 : Accroître l’insertion professionnelle des jeunes par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance
Actions de soutien aux nouveaux projets de renforcement de l'apprentissage (Vice Rectorat, consulaires), s’inscrivant notamment dans les secteurs de la S3 ( transformation des produits de l’élevage, ex. boucherie ; pêche et aquaculture ; multimédia et TIC ; métiers de la mer et des activités portuaires) 
· Actions de recherche et de développement d’opportunités de stages professionnels notamment en apprentissage à Mayotte et à l’extérieur de Mayotte, création de centrales de stages 
· Actions de préparation à l’apprentissage
· Actions de mobilisation et de formation des tuteurs et maîtres d’apprentissage

· Action de préparation à la mobilité formative en alternance au niveau régional ou en métropole (mise à niveau avant départ ; préparation à l’insertion dans un milieu socioculturel différent (contrat d’apprentissage ou de professionnalisation)
· Actions innovantes de rapprochement du public 15-24 ans avec le monde économique et l’entreprise (job dating, développement du tutorat en entreprise …).
Bénéficiaires cibles ;

· Conseil général, chambres consulaires, OPCALIA, Vice-rectorat, CARIF-OREF, Cité des métiers, organismes de formation et associatifs
Publics cibles :
Jeunes inactifs ou demandeurs d’emploi, Attention particulière aux jeunes ayant décroché ou sans aucune qualification 
Territoires spécifiques ciblés ;

· L’ensemble du territoire est concerné.
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Principes directeurs de la sélection des opérations
Objectif Spécifique 16

Jeunes de 15 à 24 ans
Ciblage principal sur l’accès aux premiers niveaux de qualification (infraV et V)

Additionnalité et recherche d’une valeur ajoutée spécifique des investissements par rapport aux interventions de droit commun 

Capacité de l’opérateur à mobiliser et établir un partenariat fort avec les entreprises

Lien des débouchés recherchés pour les jeunes avec les secteurs d’avenir pour Mayotte (SRDEEF, SRI-SI)
Objectif Spécifique 17
· Jeunes de 15 à 24 ans
· Ciblage principal sur l’accès aux premiers niveaux de qualification (infraV et V)

· Additionnalité et recherche d’une valeur ajoutée spécifique des investissements par rapport aux interventions de droit commun 

· Capacité de l’opérateur à mettre en place une action dense et sur la durée 

· Lien des débouchés recherchés pour les jeunes avec les secteurs d’avenir pour Mayotte (SRDEEFM
, SRI-SI)

Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune.
Recours planifié aux grands projets
Aucun.

Indicateurs de réalisation 

Tableau 39 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 8.2
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05R2
	Participants à des actions d’information et d’orientation professionnelle aidés
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	12000 (cumulé)
	CARIF OREF
	Annuelle

	05R3
	Participants à des actions de mise à niveau et préqualification (16-25 ans) aidés
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	150/an
	DIECCTE
	Annuelle

	05R4
	Participants jeunes engagés dans l’apprentissage ou des dispositifs de rapprochement avec le monde de l’entreprise 
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	120/an 
	DIECCTE

Vice-Rectorat
	Annuelle

	05R5
	Tuteurs et maîtres d’apprentissage formés
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	20/an
	DIECCTE

Vice-Rectorat

Consulaires
	Annuelle


Priorité d’Investissement 8.7 : la modernisation des institutions du marché du travail, telles que les services publics et prives de l’emploi, de façon à mieux répondre aux besoins du marché du travail, y compris des actions visant à améliorer la mobilité professionnelle transnationale en faisant appel à des programmes de mobilité et à une meilleure coopération entre les organismes et les parties prenantes concernées

Objectif Spécifique 18 : accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du service public de l’emploi (SPE) au contact des publics
Constats :

En voie de renforcement, les équipes du SPE sont peu nombreuses et leur développement effectif, encore insuffisant, n’est que récent. De ce fait, il est important d’assurer un renforcement du professionnalisme des conseillers dans deux directions : 

· le conseil aux particuliers, notamment avec l’approche globale et personnalisée ; avec personnalisation accrue du service, ce qui implique une appréciation différenciée des publics cibles 
· la connaissance du marché du travail à Mayotte et à l’extérieur de Mayotte.

Cette professionnalisation se concrétise par des actions de formation des conseillers du SPE et des conseillers d’orientation et par leur participation à des expérimentations de formation/action innovantes, notamment à travers une approche renforcée des employeurs pour faciliter le recrutement des demandeurs d’emploi sur la base de leurs compétences, qualifications et habiletés.    
Résultats attendus :

Des parcours vers l'emploi plus courts et plus dynamiques, avec individualisation des prises en charge en fonction des caractéristiques et de la distance à l’emploi des demandeurs ;
Une amélioration du taux de placement en formation certifiante/qualifiante et en emploi. 
Tableau 40 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r4
	Conseillers ayant participé et achevé avec succès une formation aidée de développement de leurs compétences
	%
	Régions moins développées
	0
	2013
	70 (cumul)
	DIECCTE
	Annuelle


Objectif spécifique 19 : accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des demandeurs d’emploi, et notamment de longue durée, par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes
Constats :

La hausse de l’accès à l’emploi des Demandeurs d’Emploi et notamment les Demandeurs d’Emploi de Longue Durée (DELD) passe notamment par un développement des initiatives partenariales entre acteurs de l’insertion, de l’emploi et de la formation. Parallèlement au besoin de professionnalisation et de modernisation du SPE, une mise en réseau accrue des acteurs du SPE, de l’orientation, de la formation et de l’insertion professionnelle (partenaires sociaux, Pôle Emploi, OPCA, Communes, etc.) est nécessaire pour soutenir l’insertion des DELD et l’amélioration d’une médiation active vers les employeurs.

Cette action pourra être mise en relation avec l’analyse des métiers futurs (en lien avec la SRI-SI).
Résultats attendus :

Amélioration du taux d’accès à l’emploi salarié, à la création d’activité ou à la formation qualifiante pour les chômeurs de longue durée, grâce aux partenariats construits par l’action 
Tableau 41 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r5
	Nombre de placements en emploi ou formation qualifiante, ou de projets de création d’activité issus des actions
	Nombre
	Régions moins développées
	0
	2013
	300 (cumul))
	DIECCTE
Conseil général
	annuelle


2.1.21 PI 8.7 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 
Types d’actions à financer

Objectif spécifique 18 : Accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics
Formation des acteurs du SPE
Actions de formation des conseillers du SPE, notamment à l’approche globale de l’accompagnement (Pôle Emploi, conseillers d’orientation, …)

Actions portant sur le renforcement des compétences et des expertises des conseillers en matière de démarches de promotion des mesures et dispositifs d’aide à la création d’emploi 
Principaux bénéficiaires 
Partenaires du service public de l’emploi (SPE) dont Pôle Emploi, Mission locale, autres acteurs de l’orientation et du placement
Publics cibles 
· Conseillers du SPE
Territoires spécifiques ciblés 
L’ensemble du territoire est concerné, avec l’objectif de renforcement de la couverture géographique du SPE actuellement très concentrée sur Mamoudzou
Objectif spécifique 19 : Accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des DE notamment DELD par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes
Description du type d’actions soutenues

Actions de soutien des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes pour l’insertion des DELD, notamment les bas niveaux de qualification (partenaires sociaux, Pôle Emploi, Mission locale, OPCA, Communes, etc.) ; construction de plans locaux pour l’emploi dans des démarches intégrées (diagnostics, plans d’action, plans de communication)
· Renforcement de la médiation active du SPE envers les employeurs : 

· Actions favorisant le développement de partenariats du SPE avec les entreprises, pour la consolidation des projets professionnels des DELD, la recherche et la mise en oeuvre d’opportunités d’immersion en milieu professionnel (logique de chercher le travail d’abord), et de placement à l’emploi ou en formation qualifiante ; 

Déploiement de services innovants et d’expérimentations impliquant les employeurs sous l’égide du SPE. 
· Soutien, appui pour la création et le développement de Groupements d’Employeurs (GE et GEIQ), notamment dans les secteurs clefs de la SRI-SI (exemples du groupement GEMTIC pour les TIC et à venir de GEMTOUR pour le tourisme) 
· Mise en réseau des acteurs concourant localement à l'accès à l'emploi autour de plates-formes sectorielles et / ou territoriales (coordination, et outils spécifiques de repérage des besoins et mise en relation avec l’offre de compétences). Il s'agit notamment de mieux exploiter les services, aides et actions susceptibles d'être mobilisés dans des parcours vers l'emploi par les conseillers
Publics cibles 

· Demandeurs d’emploi, avec attention particulière aux demandeurs d’emploi de longue durée 

Territoires spécifiques ciblés 
L’ensemble du territoire est concerné, avec l’objectif de renforcement de la couverture géographique du SPE actuellement très concentrée sur Mamoudzou
Principaux bénéficiaires
Partenaires du SPE dont Pôle Emploi, Mission locale ; collectivités et établissements publics ; structures intervenant dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle ; collectifs d'employeurs ; partenaires sociaux, OPCA.
Territoires spécifiques ciblés
L’ensemble du territoire est concerné

Principes directeurs de la sélection des opérations:

Objectif 18 - Accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics

Identification d’une valeur ajoutée spécifique par rapport aux prestations de droit commun
Objectif 19- Accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des DELD par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes

· Identification d’une valeur ajoutée spécifique par rapport aux prestations de droit commun

· Opérations permettant une implication des demandeurs d’emploi notamment de longue durée ou inactifs dans une perspective d’insertion professionnelle accélérée 
Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune 

Recours planifié aux grands projets
Aucun

Indicateurs de réalisation 

Tableau 42 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05R6
	Nombre d’actions/projets partenariaux engagés entre les structures du SPE, de la formation, de l’orientation et de l’insertion, et avec les employeurs
	nombre
	FSE
	Régions moins développées
	30 (cumul)
	Pôle Emploi / DIECCTE
	annuelle


Priorité d’investissement 8.3 : l'activité indépendante, l'entrepreneuriat et la création d'entreprises, y compris les petites, moyennes et micro entreprises innovantes
Objectif Spécifique 20 : Augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes

Constats :

A Mayotte les micro-entreprises forment l’essentiel du tissu d’entreprises locales (90% ont moins de 5 salariés). L’entrepreneuriat individuel ou en petit collectif est très dynamique à Mayotte mais s’exerce pour une part importante dans un cadre informel. Il existe des réseaux d’accompagnement des créateurs d’entreprise, sur différents champs et secteurs d’activité (chambres consulaires, ADIE, BGE, Réseau Entreprendre, etc.) mais dont les moyens ne sont pas suffisants pour répondre à la demande d’appui et d’accompagnement, notamment post-création. Il importe donc de mieux répondre quantitativement et qualitativement à la demande (notamment pour l’appui à l’accès au crédit).

En outre à Mayotte 77% des demandeurs d’emplois sont des femmes, et 75% des emplois sont occupés par des hommes. Mayotte est le seul DROM pour lequel la part des diplômés est plus faible chez les femmes. C’est en outre le territoire où l’écart entre hommes et femmes matière de taux d’emploi et de taux de chômage est le plus élevé prononcé (respectivement 21 et 18 points). 

Cette capacité de création d’activités et d’emplois de proximité, notamment par les femmes, mérite d’être accélérée par l’appui du FSE car les demandes sont importantes et nombre de projets ne se concrétisent pas ou ne vont pas trouver une issue pérenne faute de moyens d’accompagnement.
Résultats attendus :

Accompagner le développement d’activités économiques, plus particulièrement les micro-entrepreneurs les plus précaires n’ayant pas accès au crédit bancaire classique.

Favoriser le transfert des activités informelles vers le secteur formel
Conforter l’entrepreneuriat en informant en amont sur la création d’entreprise, particulièrement pour les femmes, en valorisant l’esprit d’entreprendre, afin d’augmenter le taux de création d’entreprises, et appuyer leur pérennité
Tableau 43 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05r6
	Taux de survie des entreprises accompagnées à 18 mois
	Taux
	Régions moins développées
	80%
	2013
	85%
	DIECCTE
	Tous les 3 ans

	05r7
	Nombre d’entreprises créées par des femmes suite à l’accompagnement
	Nombre
	Régions moins développées 
	380
	2013
	680
	DIECCTE
	Annuelle


2.1.22 PI 8.3 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Description du type d’actions
 
· Action de promotion de l’entrepreneuriat et identification des publics cibles : opérations de tractage, échanges sur les marchés, rencontre de personnes « référentes » (intervenants économiques ou sociaux, animateurs territoriaux etc. …) portes ouvertes et animations dans les locaux des partenaires, « bus de la création », (par exemple les Chambres Consulaires, ou la BGE).

· Action d’accompagnement et de soutien aux créateurs d’activité s'orientant vers les potentiels d'avenir :

· Accueillir les porteurs de projets, évaluer leur projet et leurs besoins et les orienter dans leurs démarches de création, reprise, dynamisation et / ou croissance ;
· Soutenir la formation et l'information des porteurs de projets et assurer l'animation du réseau;
· Accompagner les projets de création/reprise sur la durée après la création,
· Actions d’accompagnement à la création-reprise d’entreprise adaptées au public féminin.
Principaux bénéficiaires ;

Structures d’accompagnement à la création (ADIE, BGE, consulaires), associations, organismes spécialisés, établissements publics
Publics cibles :

· Demandeurs d’emploi et inactifs ;
· Jeunes en sortie d’études.
Territoires spécifiques ciblés ;

· L’ensemble du territoire est concerné
Principes directeurs de la sélection des opérations:

· Des appels à projet pourront être mis en place pour sélectionner les meilleurs projets. 

· La complémentarité avec des outils financiers de soutien aux entreprises sera recherchée ( FEDER notamment).

· Pour les demandes individuelles, une attention particulière sera accordée aux projets innovants, créateurs d’emplois dans des secteurs d’avenir ou à forte valeur ajoutée, notamment les secteurs de la SRI-SI.
Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune 

Recours planifié aux grands projets
Aucun

Indicateurs de réalisation 

Tableau 44 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 8.3
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	FSE
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	05R7
	Nombre de demandeurs d’emploi ou inactifs accompagnés dans leur démarche de création
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	400
	DIECCTE
	Annuelle

	05R8
	Nombre d’actions de promotion/sensibilisation à l’entrepreneuriat
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	5/an
	DIECCTE

CG976
	Annuelle


2.1.23 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 5
Tableau 45 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 5
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur interm
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	 05PR1
	Nombre de participants D.E ou inactifs ayant bénéficié d’un parcours personnalisé
	nombre
	FSE
	Régions moins développées
	875 Cumul)
	350/an

Cumul 

2450
	Pôle Emploi / DIECCTE
	annuelle

	05Pr2
	Nombre de participants (jeunes concernés) engagés dans une action de préqualificaton /qualification à l’issue l’intervention (IC)
	nombre
	FSE
	Régions moins développées
	300 Cumul)
	120/an

Cumul 840
	DIECCTE
	annuelle

	05PR7
	Nombre de demandeurs d’emploi ou inactifs accompagnés dans leur démarche de création
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	200 Cumul)
	400 Cumul
	DIECCTE avec ADIE BGE consulaires
	

	IF7
	Montant certifié de dépenses
	M€
	FSE
	Régions moins développées
	4, 4
	22,1
	Système de suivi au niveau du programme
	


2.1.24 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 5

Tableau 46 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 5 
	Code
	Libellé
	M€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	102
	Accès à l’emploi pour les demandeurs d’emploi et les personnes inactives, en particulier les chômeurs de longue durée et les personnes éloignées du marché du travail, notamment grâce à des initiatives locales pour l’emploi et le soutien à la mobilité professionnelle
	4,8

	103
	Intégration durable sur le marché du travail des jeunes, en particulier ceux qui sont sans emploi et qui ne suivent ni enseignement ni formation, y compris les jeunes exposés à l'exclusion sociale et ceux issus de groupes marginalisés, en mettant notamment en oeuvre la garantie pour la jeunesse
	12,3

	104
	Emploi indépendant, entrepreneuriat et création d'entreprises, y compris les micro, petites et moyennes entreprises innovantes
	3,0

	108
	Modernisation des institutions du marché du travail, telles que les services publics et privés de l'emploi, de façon à mieux répondre aux besoins du marché du travail, y compris par des actions visant à améliorer la mobilité professionnelle transnationale ainsi qu'en faisant appel à des programmes de mobilité et à une meilleure coopération entre les organismes et les parties prenantes concernées 
	2,0

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	 22,1

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	 22,1

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 22,1

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	08
	Sans objet
	 22,1


AXE PRIORITAIRE 6 - Développer la formation des demandeurs d’emploi et inactifs

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire

Les taux d’activité et d’emploi mahorais âgés entre 15 et 64 ans sont inférieurs de plus de moitié 2020 au niveau métropolitain et a fortiori aux objectifs Europe 2020 (45,9 % et 29,1 % en 2012 contre respectivement 71 % et 64 % en France métropolitaine). Outre le fait que les débouchés locaux sont limités, cette situation trouve ses sources dans la faiblesse du niveau de qualification de la population conjuguée à une certaine inadéquation des qualifications professionnelles voire des compétences avec les besoins du secteur productif.

Le faible niveau moyen des demandeurs d’emploi renforce l’exigence de formation tout au long de la vie. Du fait de difficultés importantes d’assimilation du français comme langue de la formation, le socle de compétences clefs pour poursuivre en formation professionnelle de façon efficace est souvent insuffisant.

Il apparait un besoin quantitatif de qualifications croissant qui peut partiellement être satisfait par une augmentation des formations certifiantes/qualifiantes dispensées au niveau local. Cependant, l’offre locale est insuffisamment dense et diversifiée, et a besoin de se renforcer en qualité, ce qui constitue une priorité de moyen terme. Les enquêtes ont montré non seulement un besoin général de mise à niveau puis de formations préqualifiantes puis qualifiantes, mais aussi un besoin de renforcement de qualifications liées à l’encadrement général et aux fonctions techniques supérieures relevant de formations d’enseignement supérieur. Pour répondre à ce dernier besoin, un effort de création de certifications ou diplômes adaptés est nécessaire (notamment licences professionnelles) et de formations de mise à niveau et de préparation à l’entrée dans l’enseignement supérieur (et à la réussite en fin de première année ce qui est le vrai critère d’accès à l’enseignement supérieur en France) notamment pour les titulaires des baccalauréats des filières technologiques et professionnelles. 
L’ensemble des formations ne pouvant être organisé sur place, la mobilité en formation professionnelle, développée/ intensifiée avec l’appui de LADOM, est une voie complémentaire adaptée compte tenu de la situation du marché du travail et de l’inexistence en local de formations correspondant à des débouchés soit locaux soit extérieurs. Cette mobilité doit être augmentée (demandeurs d’emploi partant en formation qualifiante) ou mieux accompagnée pour éviter les échecs, aujourd’hui très nombreux (mobilité étudiante). 
Structure de l’axe

	OT
	Priorité d’investissement
	Objectif spécifique

	OT 10 
	10.3 
	Accroitre l’accès des demandeurs d'emploi à des formations qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail, notamment en favorisant la mobilité

	
	
	Accroître la participation à des actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate –forme et des actions collectives 

	
	
	Augmenter la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire


	Fonds
	FSE

	Base de cofinancement
	85 %

	Type de région
	Régions moins favorisées


OBJECTIF THEMATIQUE 10 : Investir dans les compétences, l’éducation et la formation tout au long de la vie
Priorité d’investissement 10.3 : Améliorer l'accès à la formation tout au long de la vie, la mise à niveau des aptitudes et des compétences de la main d'œuvre et l'amélioration des systèmes d'éducation et de formation pour le marché du travail
Objectif Spécifique 21 : Accroitre l’accès des demandeurs d'emploi à des formations pré-qualifiantes et qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail
Constats :

La formation des inactifs et des demandeurs d’emploi non qualifiés – notamment de longue durée - nécessite une appréhension globale des besoins de formation de la personne, d’abord sur les savoirs de base, puis à partir de bilans de compétences, et de la construction d’un parcours de formation qui associe une bonne orientation, la remise à niveau, la préqualification puis la formation certifiante ou qualifiante. Cet effort individualisé, ainsi que la recherche d’une amélioration des résultats des formations commandées pour les demandeurs d’emploi et inactifs, implique un renforcement qualitatif de l’offre de formation professionnelle de Mayotte, avec un important aspect de coordination/mutualisation de moyens à l’échelle d’un territoire limité en moyens et d’une offre insuffisamment dense et diversifiée
, à commencer par un important effort à réaliser dans le domaine des savoirs de base/compétences clefs en termes de coordination et d’outils. 

Mais pour être efficace, il est nécessaire de renforcer en amont le dispositif d’orientation, en l’alimentant par des études, en assurant une coordination efficace, et en développant les dispositifs d’évaluation des publics en amont. 

En outre, l’offre de formation qualifiante pour les demandeurs d’emploi est limitée en fonction des moyens disponibles mais aussi de la capacité de l’offre de formation locale.

Faute de moyens de transport, de rémunération de stagiaires et de la formation, la demande de formation qualifiante pour les demandeurs d’emploi en mobilité, qui pourrait compenser les insuffisances de l’offre locale, est également limitée aujourd’hui à moins de 400 départs par an. Ceux-ci sont gérés par LADOM. 
Pour la partie « savoirs de base », cette action constitue une déclinaison sur les publics des actifs non occupés de celles qui sont menées dans le cadre de l’OS22 infra (coordination et plate-forme de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme)

Résultats attendus :

· Elever le niveau d’employabilité des demandeurs d’emploi par la qualification 

· Professionnaliser et structurer l’offre de formation professionnelle à Mayotte

Tableau 47 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	06r1
	Demandeurs d’emploi entrant en formation qualifiante à l’issue de l’action
	%
	Régions moins développées
	75%
	2013
	85%
	Conseil général
	Annuelle

	06r2
	Demandeurs d’emploi obtenant une qualification ou une certification de niveau V et plus au terme de leur participation
	%
	Régions moins développées
	60%
	2013
	75%
	Conseil général
	Annuelle


Objectif Spécifique 22 : accroître l’offre et la participation aux actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate–forme et des actions collectives 
Constats :

La mutualisation des ressources en ce qui concerne la lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme est un enjeu majeur vu la taille modérée des organismes de formation œuvrant sur le territoire. Cette mutualisation doit aller de pair avec un renforcement de la coordination et de la concertation de l’ensemble des acteurs intervenant dans le champ de la formation.

L’objectif est de créer un dispositif permanent de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme.

Dans ce contexte, la mise en place d’une organisation collective et d’une plate-forme de travail partenariale encouragera la mobilisation et la qualification des acteurs locaux (OF, acteurs de l’IAE, services de l’emploi …) pour mener des interventions partagées, cohérentes, complémentaires et structurées en matière de formation et plus particulièrement de lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme.

Cette organisation de travail en plate-forme pourra s’appuyer sur la création d’outils de type multimédia avec logiciels intégrés basés sur les possibilités nouvelles de l’e-éducation. Il s’agit de:

· créer une instance de coordination et un réseau de travail sur la lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme
· faciliter la coopération sur des outils et logiciels adaptés aux besoins du territoire et mutualiser les ressources pédagogiques
· programmer des parcours de formation incluant l’acquisition ou la mise à niveau des savoirs de base comme première étape
· appuyer la professionnalisation par les TIC et le multimédia des organismes de formation (OF) et le renouvellement de l’offre

· mieux travailler à distance en complément des formations présentielles. 

Cet OS couvre la mise en place de la coordination, des outils, la recherche pédagogique, l’expérimentation des outils sur plusieurs publics cibles.

Cette plate-forme et les outils dérivés ont vocation à ensuite être déclinés sur les formations aux savoirs de base prévues dans le PO (au titre des priorités 8.2, 8.5, 10.3), et le PO IEJ. Ces outils pourront être ainsi utilisés par tous publics (jeunes, actifs occupés, demandeurs d’emploi et inactifs), même si l’utilisation par les demandeurs d’emploi est ici prioritaire.
Résultats attendus :

· Développer les formations aux savoirs de base à travers la coopération des acteurs et le développement d’outils appropriés
Tableau 48 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	06r3
	Nombre d’organismes/

établissements utilisant les outils dérivés de la plate –forme de lutte contre l’illettrisme et issus des actions collectives 
	Nombre
	FSE
	0
	2013
	25
	DIECCTE
	Annuelle


Objectif Spécifique 23 : augmenter la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire
Constats :

En ce qui concerne le développement de l’offre de formations supérieures, il est utile de développer des formations à caractère professionnel correspondant en priorité à des besoins dans la zone régionale (et, seconde priorité, en métropole dans des métiers en tension). 

Dans cette perspective, compte tenu de l’importance d’obtenir une certification pour se présenter sur le marché du travail en France, des actions de préparation à l’entrée à l’université à Mayotte ou à l’extérieur de Mayotte ou des actions d’accompagnement en première année sont d’un grand intérêt.

Pour autant, si les étudiants bénéficient de l’aide aux transports et de la bourse, pour la plupart, du Conseil général, le taux de réussite des étudiants est faible en première année, d’où des retours nombreux sans progression vers le diplôme, ou des abandons sans retour, faute d’un accueil, d’une insertion sociale et d’un accompagnement en première année organisé ( ce qui est effectué au contraire par LADOM pour les demandeurs d’emploi, mais pas pour les étudiants faute de moyens dédiés).

La mise en place de formes d’accueil en association avec les associations mahoraises en métropole et les universités d’accueil (Aides pour trouver un logement, appui à l’insertion locale, accompagnement renforcé, tutorats, etc.) est de nature à augmenter le taux de réussite en première année, qui est déterminant pour la suite des études.  

Résultats attendus :

· Hausse du taux de réussite en fin de première année d’enseignement supérieur
Tableau 49 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	06r4
	Taux de poursuite d’études des jeunes accompagnés, à l’issue de la première année d’université y compris en mobilité
	%
	Régions moins développées
	16%
	2013
	35%
	CUFRM

LADOM
	Annuelle



	06r5
	Nombre de places créées en licences professionnelles à Mayotte 
	Nombre
	Régions moins développées
	60
	2014
	220
	CUFRM
	Annuelle


2.1.25 PI 10.3 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 
Types d’actions à financer
Objectif spécifique 21 : Accroitre l’accès des demandeurs d'emploi à des formations qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail
Description du type d’actions 

En direction des organismes de veille, d’information, d’évaluation des publics 

actions d’étude préalables à la définition d’appels à projets de formation : repérage des métiers en tension, des qualifications clefs manquantes, de l’adéquation des qualifications produites au marché du travail, actions de découverte des opportunités de formation et /ou de reconversion professionnelle, actions de définition de méthodes et d’outils pour l’évaluation de publics, et mise en œuvre 

En direction des organisations de la formation professionnelle 

· dispositifs de veille stratégique et économique, d’analyse des marchés d’avenir : études sectorielles sur les besoins en compétences liées aux projets de développement sur le département, particulièrement dans les secteurs clefs de la SRI-SI, mise en place et animation de groupes de travail employeurs –organismes de formation sur des besoins spécifiques comme par exemple le besoin en cadres intermédiaires ou en responsables financiers, mise en place de base de données interactives sur les entreprises de Mayotte et leurs besoins en compétences, analyse des opportunités sectorielles et par niveaux de qualification en métropole pour les débouchés des jeunes et demandeurs d’emploi mahorais,..  
· actions visant l’amélioration qualitative de l'offre de formation préqualifiante et qualifiante pour les DE (adaptation en fonction des filières clefs de la SRI-SI et des besoins relatifs à la mise aux normes du droit commun : transport, pêche, sécurité, BTP…), notamment démarches et labels qualité, actions collectives, mise en place de démarches collectives en matière d'ingénierie de formation,
· actions en coordination avec l’OT3 - aide aux entreprises dans les secteurs clefs (recherche de production de compétences en liaison avec le développement des filières)
· actions collectives d’amélioration de l’offre de formation et de formation des formateurs (notamment sur le secteur social et médico-social où les besoins sont importants), d'ingénierie collective de formation, actions d’appui à la simplification, à la structuration de la branche « formation professionnelle » : labellisation qualité, mutualisation de la formation des formateurs, mise en commun d’outils pédagogiques TIC et multimédia, mise en place de logiciels FOAD de création et de suivi de parcours partagés, … 
· conduite et pilotage de l’ingénierie des projets et outils pédagogiques.
En direction des DE et inactifs :

· actions visant à développer une approche globale de l’apprenant dans une logique de construction de parcours de formation (accueil, bilan de compétences, construction de parcours, suivi évaluation ;
· formations permettant l’acquisition des savoirs de base ou la mise à niveau notamment pour les actifs jeunes demandeurs d’emploi et jeunes femmes illettrées ;
· actions visant au développement de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) pour les demandeurs d’emploi ;
· actions de soutien à la mobilité en formation sur place ou en alternance des demandeurs d’emploi.
Principaux bénéficiaires
Collectivités territoriales, établissements publics, organismes de formation, fédérations professionnelles
Principaux publics cibles

Demandeurs d’emploi dont notamment handicapés et bas niveaux de qualification.
Une attention particulière aux femmes non qualifiées ou illettrées.
Territoires spécifiques ciblés 

L’ensemble du territoire.
Objectif spécifique 22 : Accroître l’offre et la participation aux actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate–forme et des actions collectives 
Type d’actions soutenus

L’action se déroule en 4 étapes :

Définition et mise en place de l’organisation collective et de la plate-forme de travail;

Définition des besoins en matière d’outils partagés ou propres aux organismes ; fabrication ou adaptation des outils existants
Expérimentation sur un panel d’Organismes de Formation volontaires 

Renforcement de la coordination entre les acteurs intervenant dans le champ de la formation (dispositif permanent avec suivi évaluatif)
Principaux bénéficiaires
OPCA, DIECCTE, ANLCI, Pôle Emploi, Conseil Général, Vice-Rectorat, organismes de formation, autres établissements et associations impliquées dans les formations aux savoirs de base 

Publics cibles :
Publics en situation d’analphabétisme ou d’illettrisme : 
· Demandeurs d’emploi et inactifs
· Jeunes en sortie d’études

· Actifs occupés
Territoires spécifiques visés par ces actions :
L’ensemble du territoire mahorais

Objectif spécifique 23 : Augmenter la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire
Description du type d’actions 
· Actions de facilitation de l'accès à l'enseignement supérieur dans de bonnes conditions pour faciliter la réussite ultérieure (classes préparatoires à l’enseignement supérieur, "cordée de la réussite") 
· Actions d’accompagnement personnalisé des étudiants de première année (tutorat par des étudiants en master, appui scolaire) notamment ceux qui sont titulaires de Baccalauréats de filières professionnelles et technologiques          

· Actions de diversification de l'offre d'enseignement supérieur (CUFRM, CNAM,..) : soutien à la création de licences professionnelles (en apprentissage notamment) et de diplômes universitaires s’inscrivant dans les Domaines d’innovation stratégiques de la SRI-SI, et destiné principalement aux bacheliers technologiques et professionnels 
· Actions d’accompagnement à la mobilité des étudiants (modules de préparation, et de remise à niveau, tutorats sur le lieu de la mobilité, etc.)
Principaux bénéficiaires cibles ;

· Education nationale ; Conseil général ; CUFRM ; Etablissements publics ; LADOM. Associations,
Publics cibles :
Étudiants en première année (étudiants en licence professionnelle à Mayotte ou en mobilité en première année dans une université de métropole) 
Candidats à l’entrée à l’université (étudiants des filières technologiques et professionnelles, autres étudiants en difficulté)
On privilégiera les étudiants de famille à revenu modeste.
Territoires spécifiques ciblés ;

L’ensemble du territoire sont concernés.
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Objectif spécifique 21 et 22 

Les principes de sélection seront les suivants :

· Appels à projets selon cahiers des charges validé par un Comité technique spécifique, ou actions collectives validées par ce Comité
· Ciblage sur l’accès à un premier niveau de qualification ou l’éloignement de l’emploi
· Attention particulière aux femmes illettrées ou peu qualifiées 
· Capacité à favoriser l’exercice d’un métier, pertinence par rapport aux besoins en compétences sur le marché du travail

· Capacité de développement d’une approche globale de l’apprenant

· Caractère innovant des propositions
Objectif spécifique 23 

· Cohérence du projet avec les besoins du territoire
· Additionnalité et recherche d’une valeur ajoutée spécifique des investissements par rapport aux interventions de droit commun
· Appuis en accompagnement et facilitation n’incluant pas de bourses ou aides individuelles financières aux participants
Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune.
Recours planifié aux grands projets
Aucun.

Indicateurs de réalisation 
Tableau 50 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 10.3
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur intermédiaire (2018)
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	06R1
	Accroissement du nombre des demandeurs d’emploi (niveau infra V) participants à des actions de formation préqualifiante ou qualifiante 
	Nombre 
	FSE
	Régions moins développées
	875 (cumul)
	350/an

2450 (cumul)
	Conseil général
	Annuelle

	06R2
	Nombre de jeunes accompagnés dans des actions visant à faciliter la réussite en première année de l’enseignement supérieur localement ou en mobilité
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	1000 
	400/an

2800 (cumul)
	CUFRM

LADOM

Conseil général
	Annuelle


2.1.26 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 6
Tableau 51 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur interm
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	
	Demandeurs d’emploi (niveau infra V) participants à des actions de formation qualifiantes de niveau V et plus grâce au FSE
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	875( cumul)
	350/an

2450 ( cumul)
	Conseil general

LADOM
	Annuelle

	
	Nombre de jeunes accompagnés dans des actions visant à faciliter la réussite en première année de l’enseignement supérieur localement ou en mobilité
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	1000
	400/an ( 2800 cumul
	CUFRM

LADOM

Conseil général
	Annuelle

	
	Montant certifié de dépenses
	M€
	FSE
	Régions moins développées
	3,92
	19,6
	Système de suivi du programme
	


2.1.27 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 6
Tableau 52 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 6 
	Code
	Libellé
	M€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	117
	Amélioration de l'égalité d'accès à l'apprentissage tout au long de la vie pour toutes les catégories d'âges dans un cadre formel, non formel ou informel, mise à niveau des savoirs, des aptitudes et des compétences de la main-d’œuvre et promotion de parcours d'apprentissage souples passant notamment par une orientation professionnelle et la validation des compétentes acquises
	 19,6

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	 19,6 

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	 19,6 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 19,6 

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	2
	Renforcer l’accès aux TIC
	4,0


AXE PRIORITAIRE 7 - Développer l'adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs (OT8)

Explication de la mise en place d’un axe prioritaire

Les enquêtes menées depuis 2008 pour OPCALIA et le Conseil général ont mis en évidence la nécessité de développer la formation tout au long de la vie, pour les actifs occupés et notamment les salariés. 

Nombre d’entre eux ont des compétences réelles résultant d’une expérience de terrain acquise dans l’entreprise ou la collectivité publique employeuse, sans formalisation ni certification du savoir-faire acquis. Dans un large éventail de compétences, la reconnaissance permettant la progression professionnelle fait défaut faute de maîtrise de savoirs de base, qu’il s’agisse de manipuler des outils numériques ou tout simplement de lire des consignes et modes d’emploi, ce qui est nécessaire désormais dans l’exercice de certains métiers. De ce fait, la formation aux compétences clefs est un objectif prioritaire s’agissant des salariés en poste, 

En outre, les entreprises déclarent avoir du mal à recruter, notamment des personnes possédant les diplômes ou les équivalents attestant de la maîtrise de compétences techniques ou managériales spécifiques, et notamment en matière d’encadrement intermédiaire, dans les secteurs traditionnels (construction, distribution, logistique, etc.) mais encore plus dans les secteurs ciblés de la SRI-SI. 

En outre, compte tenu de la nécessité de mobiliser conjointement les acteurs du développement des filières économiques, il est nécessaire en amont des actions de formation de disposer de diagnostics précis sous forme d’étude prospective ou de dispositifs de gestion prévisionnelle des compétences, qui permettent de cibler les formations qualifiantes nécessaires. Les actions aidées par le FSE devraient suivre un processus de ce type.

Les actions de formation aux savoirs de base/compétences clefs sont pertinentes de façon plus large et peuvent rapidement concerner un public plus important. 

Structure de l’axe

	OT
	Priorité d’investissement
	Objectif Spécifique

	OT 8
	8.5
	Augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives 

	
	
	Accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés

	
	
	Accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels


	Fonds
	FSE

	Base de cofinancement
	85%

	Type de région
	Régions moins favorisées


OBJECTIF THEMATIQUE 8 : PROMOUVOIR L'EMPLOI ET SOUTENIR LA MOBILITE AU TRAVAIL

Priorité d’investissement 8.5 : Adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs 
Objectif Spécifique 24 : Augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives
Constats :

Le SRDEEF avait souhaité instaurer une démarche collective d’anticipation des besoins en compétences des employeurs privés et publics de l’île, débouchant sur une amélioration de l’orientation et le lancement d’études sectorielles ou territoriales de type études prospectives, GPEC /GTEC en lien notamment avec la SRI-SI.

Si le CARIF OREF s’est installé dans le paysage et si la Cité des métiers de Mayotte a ouvert rapidement ses portes, il reste encore un large effort à effectuer concernant la mise en œuvre de démarches concertées avec le monde économique pour répondre aux nouvelles exigences règlementaires et mieux anticiper les besoins en compétences et définir les formations qualifiantes clefs, en liaison aussi avec la SRI-SI et les perspectives du SRDEEF. 

La question n’est pas seulement de développer les études même partenariales mais de traduire les recommandations validées en actions concrètes, et notamment de former les chefs d’entreprise et les créateurs d’activités à des démarches d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences, d’où le lien avec les objectifs spécifiques suivants qui permettra l’opérationnalisation de la démarche par les formations.
Résultats attendus :

· Mise en place de cadres de travail collectifs pour l’identification des métiers porteurs pour le territoire à 3 ans et 5 ans, le développement des compétences et de l’offre de formation
· Professionnalisation des dirigeants d’entreprises, notamment en matière de gestion des ressources humaines et des compétences en prévision des mutations.
Tableau 53 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	07r1
	Nombre d’opérations GPEC/GTEC ou d’études sectorielles ayant abouti à un plan d’action opérationnel
	Nombre
	Régions moins développées
	0
	2013
	20 (cumul)
	DIECCTE

OPCA
	Anuelle


Objectif Spécifique 25 : Accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés
Constats :
Mayotte se caractérise par un très faible niveau de qualification de sa population (71 % de la population n’a aucun diplôme qualifiant, un habitant sur trois n’a jamais été scolarisé), par un fort taux d’illettrisme et d’analphabétisme (48,5% des jeunes de 16 à 18 ans en situation d’illettrisme contre 9% des jeunes métropolitains). Concernant les actifs occupés, 65% environ des salariés en entreprise ne possèdent pas la maîtrise des savoirs de base.
Pour autant les besoins de qualification sont pressants dans la mesure où d’une part la mise aux normes du droit commun exige des certifications nouvelles du personnel, et d’autre part parce que le développement des filières ne peut se faire que si la compétence des ressources humaines mobilisées le permet.
La formation des actifs occupés au travers du renforcement de la maitrise des savoirs de base constitue ainsi un enjeu majeur pour le développement économique de Mayotte et notamment :
D’identifier les axes de progrès concernant ces formations en entreprise (analphabétisme, illettrisme, maîtrise des TIC, autres compétences clefs)

De mettre en place des actions spécifiques par catégories de publics concernés, inter-entreprises ou dans le cadre de plans de formation 

De professionnaliser les Organismes de Formation sur le public adulte salarié

De favoriser l’intervention en milieu de travail. 
Cette action constitue une déclinaison sur les publics des actifs occupés de celles qui sont menées dans le cadre de l’OS22 (coordination et plate-forme de lutte contre l’analphabétisme et l’illettrisme)
Résultats attendus :

Accroître la maîtrise des savoirs de base/compétences clefs et l’usage des TIC pour 7% des salariés chaque année
Lutter contre l’illettrisme au sein de la population accompagnée
Tableau 54 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	07r2
	Nombre de salariés ayant validé l’objectif de la formation (attestation, certificat)
	Nombre
	Régions moins développées
	70
	2013
	1670
	DIECCTE
OPCALIA
	annuelle


Objectif Spécifique 26 : Accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels 
Constats :

Les besoins de qualification sont pressants dans la mesure où d’une part la mise aux normes du droit commun exige des certifications nouvelles du personnel, et d’autre part parce que le développement des filières ne peut se faire que si la compétence des ressources humaines mobilisées le permet. 
Pour préparer les métiers de demain à Mayotte, le PO peut intervenir pour faciliter des plans de formation calés sur des exercices d’études prospectives, de GPEC, de GTEC, avec des actions collectives de type EDEC par exemple, ou autres plans collectifs de filières ou ciblés sur des qualifications particulières (par exemple, les diagnostics menés par OPCALIA ont mis en avant le déficit de formations à l’encadrement intermédiaire; ou encore la validation des capacités des personnel dans des métiers sensibles, comme les conducteurs de travaux ou les agents de sécurité).
Ces opérations se feront également en référence aux secteurs d’avenir fléchés dans le SRDEEF et aux domaines d’activités stratégiques de la SRI-SI (notamment : activités liés à la mer, à la biodiversité, au patrimoine, tourisme, transformation des produits de l’agriculture, énergies renouvelables et utilisation rationnelle de l’énergie, y compris transport durable et écoconstruction, économie sociale et solidaire, TIC et multimédia); ce qui permettra un fléchage des formations sur des métiers en tension ou d’avenir (en liaison avec les études et dispositifs de GPEC engagés). 
En complément il sera nécessaire de professionnaliser les formateurs sur les nouveaux domaines issus des démarches d’étude, de GPEC et GTEC et sur leurs compétences en termes d‘offre de formation et de pédagogies dédiées, notamment sue les métiers fléchés en tension ou d’avenir. 

Résultats attendus :

· Accroitre la compétence professionnelle des actifs à partir de formations qualifiantes ciblées, notamment pour les salariés les moins qualifiés dans des métiers d’avenir
· Adapter les formations aux besoins des travailleurs et du marché 
Tableau 55 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	07r3
	Participants de niveau infra V ayant obtenu une certification/qualifications dans les métiers fléchés, à l’issue de leur participation
	%
	Régions moins développées
	120
	2013
	570
	DIECCTE 
OPCALIA
	annuelle


2.1.28 PI 8.5 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 
Types d’actions à financer

Objectif spécifique 24 : Augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives

Description du type d’actions 

Études prospectives sectorielles ou transversales

GPEC/GTEC; démarches partenariales emplois-compétences, en démarches intégrées de sensibilisation, communication, diagnostic, plan d’action, accompagnement et gestion,)

Mise en place d’actions de formation transverses notamment GRH et GPEC pour les dirigeants d’entreprise

Traduction en données alimentant les conseillers d’orientation ou du SPE en contact avec les publics
Opérations spécifiques en lien avec l’OT3 et l’OT4
Territoires spécifiques visés par ces actions :
L’ensemble du territoire mahorais

Principaux bénéficiaires
OPCA, DIECCTE, Conseil Général, CARIF-OREF, organismes de formation, chambres consulaires, groupements d’entreprises, structures impliquées dans le développement des compétences et des emplois 
Objectif spécifique 25 : Accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés
Description du type d’actions 

Dans le cadre de l’organisation des plans de formation annuels proposés par les entreprises ou d’actions collectives, recensement et détermination, qualitative et quantitative des besoins de formation aux savoirs de base, structuration des modalités d’organisation et de prise en charge adaptés, mise en en œuvre des formations nécessaires, sensibilisation des salariés et des dirigeants dans des démarches intégrées, suivi et évaluation

· Campagnes de formation des organismes de formation susceptibles de prendre en charge les plans de formation et outils pédagogiques élaborés entre entreprises, partenaires et OPCA.

Structuration et développement de projets spécifiques pour l’accès à la formation des compétences de base et de l’apprentissage des langues étrangères.

Ingénierie de projet et structuration du partenariat. 

Principaux bénéficiaires
OPCA, DIECCTE, ANLCI, Pôle Emploi, Conseil Général, Vice-Rectorat, organismes de formation, autres établissements et associations impliquées dans les formations aux savoirs de base 

Publics cibles :
Actifs occupés 

Attention particulière à l’égalité femme homme dans les projets
Territoires spécifiques visés par ces actions :
L’ensemble du territoire mahorais

Objectif spécifique 26 : Accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels
Description du type d’actions 

Formations pré-qualifiantes (dans la cadre d’un parcours de formation construit) ou qualifiantes d’entreprise ou inter-entreprises pour les salariés ou en alternance dans l’entreprise

Organisation de l’offre, appui à la professionnalisation de la filière : structuration de la branche professionnelle formation, coordination, mutualisation des outils, méthodes et supports ; logique et démarches qualité, formation des formateurs, 
Accompagnement, gestion, sensibilisation, communication intégrés sur les 2 types d’opérations évoquées
Principaux bénéficiaires

· OPCA, DIECCTE, organismes de formation, autres établissements et associations impliqués dans les formations qualifiantes 

Publics cibles :
Actifs occupés 

Attention particulière à l’égalité femme homme dans les projets
Territoires spécifiques visés par ces actions :

· L’ensemble du territoire mahorais

Principes directeurs de la sélection des opérations pour les 3 OS:

Les principes de sélection seront les suivants :

Actions permettant de dépasser l’horizon de court terme

Actions partenariales ou collectives en priorité

Actions permettant de définir les besoins collectifs ou de s’appuyer sur des besoins collectifs repérés pour proposer des actions de développement des compétences

Existence de besoins démontrés notamment dans les schémas (SRDEEF, SRI-SI, études sectorielles notamment)
La mobilisation des employeurs sur cet objectif

La capacité à formuler des objectifs précis et à adapter les formations à cette situation

La capacité d’intervention sur un public nombreux et diversifié ( pour les formations aux savoirs de base).

Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune.
Recours planifié aux grands projets
Aucun.

Indicateurs de réalisation 

Tableau 56 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	07R1
	Nombre de participants par an à des actions de renforcement des savoir de base
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	2150
	Autorité de Gestion
	Annuelle

	07R2
	Salariés de niveau infra V engagés dans des actions de formation qualifiante niveau V et et plus
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	500
	Autorité de Gestion
	annuelle

	07R3
	Nombre de démarches de GPEC/GTEC ou d’études prospectives lancées
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	24
	Autorité de Gestion
	annuelle


2.1.29 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 7
Tableau 57 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire de l’axe prioritaire 7

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valur interm
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	07PR1
	Nombre de participants à des actions de renforcement des savoirs de base
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	1000
	2150
	Autorité de Gestion
	annuelle

	07PR2
	Nombre de salariés de niveau infra V engagés dans des actions de formation qualifiante niveau V et et plus
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	200
	500
	Autorité de Gestion
	annuelle

	IF7
	Montant certifié de dépenses
	M€
	FSE
	Régions moins développées
	1,6
	8
	Système de suivi du programme
	annuelle


2.1.30 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 7

Tableau 58 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 7 
	Code
	Libellé
	M€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	106
	Adaptation des travailleurs, des entreprises et des chefs d'entreprise au changement
	8 

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	 8 

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	 8 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 8 

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	08
	Sans objet
	8 


AXE PRIORITAIRE 8 - Promouvoir l'inclusion sociale et combattre la pauvreté (OT 9)
Explication de la mise en place d’un axe prioritaire

Dans une logique de cohérence et conformément à la stratégie UE 2020, la lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale représente une priorité majeure de la future programmation. Dans cette perspective, la recommandation du Conseil de l’UE renvoie à la nécessité de « faire en sorte que les politiques actives de l'emploi ciblent effectivement les plus défavorisés »

Les travaux conduits dans le cadre de l’élaboration du « Plan national de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion » ont notamment permis de mettre en avant la pertinence des parcours intégrés et renforcés dans une perspective d’accompagnement global de la personne pour permettre aux personnes très éloignées de l’emploi d’accéder à l’emploi, considérant que l’accès à l’emploi est le facteur premier d’insertion et de prévention de la pauvreté.

Dans le contexte social mahorais, marqué par une pauvreté très forte et des inégalités de revenu croissante, le FSE doit constituer un vecteur d’appui à l’inclusion active des personnes confrontées à la pauvreté ; les personnes membres de communautés marginalisées dont les mineurs isolés
 ou les jeunes majeurs en grande difficulté, et les personnes très éloignées de l’emploi. 

Pour ce faire, le FSE doit pouvoir être mobilisé à Mayotte prioritairement en faveur du développement qualitatif et quantitatif des modes de prise en charge et d’accompagnement (accompagnement renforcé) des populations en difficulté d’insertion sociale. En ce sens, le renforcement progressif d’une offre d’insertion, qui est encore en démarrage à Mayotte, est à encourager. Mais l’amélioration des conditions effectives d’accueil et de prise en charge des populations fragilisées, habitant notamment dans des quartiers ou villages dégradés, suppose parallèlement qu’un effort, en interaction notamment avec la politique de la ville, soit soutenu par le FSE en faveur de l’amélioration de la capacité d’action des équipes d’intervenants socio-professionnels qui interviennent au plus près des populations et / ou des territoires précarisés. Il s’agira également de favoriser la dynamisation du tissu des entreprises sociales et solidaires, lesquelles dans la proximité des territoires et des familles luttent pour l’inclusion sociale, et prennent en charge les personnes en difficulté ou en situation de précarité. 

Structure de l’axe

	OT
	Priorité d’investissement
	Objectifs spécifiques

	9
	9.2 
	Augmenter l’insertion des jeunes en difficulté par l’accompagnement social et le placement familial

	
	9.4 
	Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population

	
	9.5 
	Augmenter la capacité et la professionnalisation des dispositifs d’insertion spécifiques ou provenant de l’économie sociale et solidaire


	Fonds
	FSE

	Base de cofinancement
	85%

	Type de région
	Régions moins favorisées


OBJECTIF THEMATIQUE 9 : PROMOTION DE L’INCLUSION SOCIALE ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETE

Priorité d’investissement 9.2 : l’intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms
Objectif Spécifique 27 : Augmenter l’insertion des jeunes en difficulté par l’accompagnement social et le placement familial
Constats :
La transformation politique et économique que connaît l’île aujourd’hui et son incidence sur la société mahoraise et son modèle social et familial tendent à rendre difficiles l'exercice de la parentalité ainsi que l'éducation des enfants, et créent une rupture très forte entre les générations. Les familles sont pour la plupart en perte de repères
. 

Conjuguées à l’immigration clandestine, les mutations du modèle familial mahorais engendrent un accroissement du nombre de mineurs isolés et de jeunes majeurs en grande difficulté dans l’île et des comportements à risque (alcoolisation des jeunes, prostitution naissante, errance). 

Même si une prudence est à observer concernant le chiffrage du phénomène, environ 3 000 mineurs isolés ou jeunes majeurs en grande difficulté ont été recensés en 2011
 parmi lesquels, 500 à 600 mineurs seraient « sans référent adulte » et véritablement sans domicile fixe. D’autre part, en 2011, 700 mineurs isolés ont été identifiés comme exclus de tout système scolaire. A 87%, l’isolement des mineurs serait généré dans le cadre de la reconduite aux frontières de l’un ou l’autre ou des deux parents
. 
Résultats attendus :

· Diminuer le nombre de mineurs isolés ou jeunes majeurs en difficulté, en situation d’errance et de danger sur le territoire, par : 

· le développement du réseau de familles d’accueil existant 

· l’amélioration de la qualité du service rendu pour favoriser la réussite de la prise en charge éducative des mineurs placés ou jeunes majeurs en vue d’une insertion éducative et professionnelle, par la formation des assistantes familiales.
Tableau 59 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08r1
	Nombre de jeunes majeurs en difficulté sortis en études ou en insertion professionnelle à l’issue de l’action
	Taux
	Régions moins développées
	30%
	2013
	45%
	Conseil général et organismes spécialisés
	Annuelle

	08r2
	Taux de mineurs isolés retournés en milieu familial à l’issue de l’action
	Taux
	Régions moins développées
	30%
	2013
	45%
	Organismes spécialisés
	Annuelle


2.1.31 PI 9.2 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Types d’actions à financer

Description du type d’actions 

· Actions visant la pérennisation et l’adaptation qualitative des dispositifs de prévention, de prise en charge de jeunes exclus dont les relations avec l’environnement sont difficiles, parfois conflictuelles et qui ont souvent rompu le dialogue avec les adultes et les institutions.
· Actions éducatives visant à prévenir la marginalisation des jeunes et à faciliter leur insertion sociale et professionnelle par le biais d’un accompagnement personnalisé mis en place à partir du diagnostic de la situation globale des jeunes.
· Exemple : équipes d’éducateurs mobiles intervenant dans la rue pour aller à la rencontre des jeunes

· Exemple : la mise en place d’ateliers concourant à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes dans des centres d’accueil
· Actions visant l’amélioration et le renforcement du rapprochement ou du placement familial des mineurs ou jeunes majeurs en situation d’exclusion sociale et de risque de danger.

· Exemple : mise à l’abri des mineurs en danger sur ordonnance du juge et organiser efficacement un accompagnement socio-éducatif, d’accès aux droits, une scolarisation et un rétablissement des liens familiaux.

· Actions individuelles et collectives de proximité et renforcement des actions d’accompagnement social des jeunes à risques et en situation de marginalisation sociale dans un objectif d’insertion et de prévention de la récidive.

· Actions d’appui à la remobilisation en vue d’un projet éducatif conduisant à une insertion professionnelle : 
 Exemple : définition de projets éducatifs orientés vers la formation en alternance ou une immersion en milieu professionnel, éventuellement en mobilité
· Renforcement des actions d’accompagnement spécifique des mineurs isolés rencontrant des difficultés psychosociales (addictions et souffrances psychiques)

· Renforcement des actions en faveur de l’intégration sociale et citoyenne des personnes étrangères en situation régulière.
Principaux bénéficiaires :
· DJSCS, Conseil général, associations spécialisées
Publics cibles :
Mineurs isolés et jeunes majeurs en grande difficulté
Territoires ciblés :
L’ensemble du territoire est concerné
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Ciblage sur des publics identifiés en grande difficulté

Qualité des projets éducatifs et d’insertion

Participation souhaitée à la politique de la ville 
Utilisation planifiée des instruments financiers

Il n’est pas prévu d’utilisation de recours à des instruments financiers
Recours planifié aux grands projets
Aucun grand projet n’est envisagé.
Indicateurs de réalisation 

Tableau 60 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 9.2
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08R1
	Nombre de jeunes supplémentaires accueillis dans des familles d’accueil
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	300
	DJSCS

Conseil général
	Annuelle

	08R2
	Nombre de jeunes accompagnés dans des démarches d’insertion
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	300
	DJSCS

Conseil général
	Annuelle


Priorité d’investissement 9.4 : l’amélioration de l’accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d’intérêt général
Objectif Spécifique 28 : Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population 

Constats :

A Mayotte, dans un contexte général de faiblesse des infrastructures sociales et socio-éducatives, la prise en charge des jeunes en situation d’isolement, des personnes âgées ou en situation de handicap accuse un retard important et aujourd’hui le Conseil général de façon volontaire travaille avec les associations émergentes. Des besoins importants sont également identifiés en matière de professionnalisation et de qualification des équipes au contact des besoins sociaux de la population.
· Compte tenu du nombre important de jeunes mineurs ou jeunes majeurs en errance sur le territoire (3000 environ), il convient de développer des actions qui visent à rompre l’isolement et tenter de restaurer le lien social des jeunes en voie de marginalisation. L’objectif est d’apporter une réponse à ces jeunes qui présentent des situations sociales et comportementales complexes. Pour ce faire il est nécessaire de former des éducateurs spécialisés et des assistants familiaux. 
· De même, il n’existe aucun établissement médico-social destiné à les héberger et pourtant, les problématiques d’isolement et de dépendance sont amenées à occuper une place croissante. Une douzaine d’associations de personnes âgées se sont constituées dans l’île et se sont fédérées au sein de la fédération mahoraise des associations de personnes âgées et retraités (FMAPAR). 

Résultats attendus 
· Développer la capacité d'action, les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population et améliorer l’animation.

· Professionnaliser le tissu associatif gestionnaire de dispositifs et structures visant l’intégration sociale des populations fragilisées, notamment pour adapter le fonctionnement des CCAS aux besoins des populations en situation d’exclusion sociale.
Tableau 61 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
 (2022)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08r3
	Professionnels du secteur socio-éducatif ou médico-social ayant achevé une formation de développement de leurs compétences 
	Nombre
	Régions moins développées
	50
	2013
	200
	Conseil général
	Anuelle


2.1.32 PI 9iv - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Types d’actions à financer

Description du type d’actions 

Actions de professionnalisation des futurs intervenants des CCAS développées auprès de toutes les communes de l’île et des travailleurs sociaux en général
Actions de formation ou de professionnalisation des éducateurs spécialisés et assistants familiaux intervenant auprès des jeunes en difficulté
Action de repérage des besoins en compétences et de formation des professionnels dans les CMS afin de répondre de manière globale aux problématiques des usagers : PMI, ASE, PA, PH, logement, RSA, (accueil, écoute, orientation)

Soutien aux besoins de formation des associations d’aide à domicile répondant aux problématiques des personnes âgées et en situation de handicap
Actions de mise en commun et de confrontation des expériences des équipes en charge de l’intervention sociale au service des publics défavorisés, notamment dans les quartiers de la politique de la ville. 
Principaux bénéficiaires

· Conseil général, mairies, associations 

Publics cibles

· Travailleurs sociaux en poste ou recrutés
Territoires ciblés

L’ensemble du territoire est concerné.

Une attention particulière est portée aux quartiers relevant de la politique de la ville.
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Ciblage sur des formations certifiantes ou qualifiantes
Qualité des projets de formation ou d’animation
Participation souhaitée à la politique de la ville
Utilisation planifiée des instruments financiers

Aucune.

Recours planifié aux grands projets
Aucun grand projet n’est envisagé.

Indicateurs de réalisation

Tableau 62 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08R3
	Professionnels du secteur socio-éducatif ou médico-social dans une action de formation ou de professionnalisation 
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	200
	DJSCS
	annuelle


Priorité d’investissement 9.5 : la promotion de l’entreprenariat social et de l’intégration professionnelle dans les entreprises sociales et l’économie sociale et solidaire, afin de faciliter l’accès à l’emploi
Objectif Spécifique 29 : Augmenter la capacité et la professionnalisation des dispositifs d’insertion spécifiques ou provenant de l’économie sociale et solidaire 

Constats :

Le Plan national de lutte contre la pauvreté rappelle notamment que l’accès à l’emploi est le facteur premier d’insertion et de prévention de la pauvreté. 

Les démarches d’accompagnement global visant à résoudre les freins en « confrontant » les publics à la réalité d’une reprise du travail sont à soutenir, car si la logique de parcours peut être structurante, elle ne tient pas toujours compte du fait que la reprise d’emploi peut elle-même faciliter la résolution de grandes difficultés (reprise de confiance et d’autonomie, condition indispensable à toute intégration durable dans l’emploi)
Les dispositifs d’insertion sont limités par rapport aux besoins, pour des raisons historiques et/ou de droits. Le réseau de l’IAE est peu développé : maillage faible du territoire avec 3 associations intermédiaires à Mayotte en 2011 (une à Mamoudzou, une au nord et une au sud) et aucune entreprise d’insertion. Un décret est attendu pour la création d’entreprises d’insertion. Dans l’attente, les services de l’Etat et du Conseil général développent des chantiers d’insertion, et commencent à utiliser la clause d’insertion sur les marchés publics. Dans ce contexte, il est nécessaire de jouer sur les deux leviers du développement de l’offre d’insertion et du développement d’une large partie de l’ESS qui contribue à l’inclusion active à la lutte contre la pauvreté. 
Résultats attendus :

Une prise en compte de publics plus nombreux par le renforcement de l’inclusion active à travers le développement de l’offre d’insertion et la mobilisation de l’économie sociale et solidaire, dans sa composante d’intervention pour l’inclusion active et la lutte contre la pauvreté
La professionnalisation de l’offre associée
Tableau 63 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
 (2022)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08r4
	Nombre de personnes accompagnées par les structures (y compris ateliers et chantiers d’insertion) créées dans le cadre de l’IAE et de l’ESS
	Nombre 
	Régions moins développées
	400
	2012
	650
	Conseil général
	Annuelle


2.1.33 PI 9v - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Types d’actions à financer
Description du type d’actions 

Les actions à mettre en œuvre avec l’aide des fonds européens ont trois composantes : 

· Soutien à la professionnalisation, la qualification et la structuration des acteurs de l’ESS et de l’offre d’insertion

· Soutien à la structuration et / ou la consolidation d’instances collectives ou fédératrices (consolidation de l’offre d’insertion)

· Soutien à la formation et la professionnalisation des acteurs, et à la communication. 

· Consolidation de la qualification des acteurs de l’insertion concourant à la mise en œuvre des politiques sociales territorialisées. 

· Soutien à la mise en œuvre des dispositifs et actions d’insertion en faveur de l’économie sociale et solidaire 

· notamment dans des filières potentiellement vecteurs de développement d’emploi comme l’agriculture, l’éco-tourisme, la valorisation du patrimoine, les sports nautiques et de pleine nature, les services à la personne et la culture. (voir SRDEEF ou SRI-SI, l’économie sociale et solidaire étant un secteur fléché) 

· Soutien à la mise en place de dispositifs d’ingénierie, d’appui méthodologique et de conseil permettant l’éclosion de projets dans le secteur de l’économie sociale et solidaire, notamment favorisant l’innovation sociale.
Principaux bénéficiaires
Conseil général, Structures d’insertion par l’activité économique, associations et groupements
Publics cibles
· Bénéficiaires des minima sociaux, 

· Demandeurs d’emploi et publics en grande difficulté

Territoires ciblés
· L’ensemble du territoire est concerné
Principes directeurs de la sélection des opérations:

Ciblage sur des actions susceptibles de structurer l’offre d’insertion
Qualité des projets de coordination, de formation/professionnalisation ou d’animation
Participation souhaitée à la politique de la ville 

Utilisation planifiée des instruments financiers

Il n’est pas prévu d’utilisation de recours à des instruments financiers

Recours planifié aux grands projets
Aucun grand projet n’est envisagé.

Indicateurs de réalisation 

Tableau 64 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 9.5
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08R4
	Nombre de projets visant à rationaliser, développer ou moderniser l’offre d’insertion
	Nombre
	FSE
	Région moins développées
	5 par an
	CG 976
	Annuelle


2.1.34 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 8
Tableau 65 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire de l’axe prioritaire 8
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeutninterm
	Valeur cible
 (2023)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	08PR2
	Nombre de jeunes mineurs ou majeurs en difficulté accompagnés dans des démarches d’insertion
	Taux
	FSE
	Régions moins développées
	110
	300
	Conseil général et organismes spécialisés
	Annuelle

	08PR3
	Professionnels du secteur socio-éducatif ou médico-social engagés dans une action de formation ou de professionnalisation 
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	75
	200
	DJSCS

Conseil général
	Annuelle

	08PR4
	Nombre de projets visant à rationaliser, développer ou moderniser l’offre d’insertion
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	12
	35 (5 par an)
	Conseil général
	Annuelle

	IF8
	Montant certifié de dépenses
	M€
	FSE
	Régions moins développées
	2,8
	14
	Système de suivi au niveau du programme
	


2.1.35 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 8

Tableau 66 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 8 
	Code
	Libellé
	M€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	110
	Intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms
	5,00

	112
	Amélioration de l'accès à des services abordables, durables et de qualité, y compris les soins de santé et les services sociaux d'intérêt général
	4,00

	113
	Promotion de l'entreprenariat social et de l'intégration professionnelle dans les entreprises sociales et promotion de l'économie sociale et solidaire, afin de faciliter l'accès à l'emploi
	5,00

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	 14

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	 14 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 14 

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	2
	Innovation sociale
	2,8


AXE PRIORITAIRE 9 - Renforcer les capacités institutionnelles et l'efficacité des administrations publiques (OT 11)
Explication de la mise en place d’un axe prioritaire

L’accession au statut de département et région d’outre-mer en 2011, puis à celui de RUP à partir du 1 janvier 2014, renforce la nécessité d’améliorer les capacités administratives à Mayotte pour répondre à ces évolutions. Cette priorité, rappelée dans le DTS ainsi que dans le volet RUP de l’accord de partenariat, revêt à Mayotte une importance particulière dans la mesure où les collectivités territoriales font face à d’importants problèmes de financement, et qu’il s’agit de la première génération de fonds structurels et d’investissement (FESI) à gérer. 
Un effort général de modernisation et de développement de l’ingénierie, de l’expertise des administrations et des services de l’ensemble des services de l’Etat, du Département et des partenaires (notamment les communes, EPCI, et structures de l’économie mixte) est nécessaire pour faire face aux besoins d’impulsion et d’accompagnement du développement.
De manière générale, il convient d’abord de former et professionnaliser les salariés du secteur public et d’économie mixte, tant en matière de compétences de base de nature économique, sociale, gestionnaire, d’animation, d’information et de service des publics, que spécialisées.

Il s’agit ensuite de moderniser le fonctionnement des services administratifs et en particulier d’optimiser l’accompagnement technique, financier et administratif des projets structurants de développement : expertise renforcée en matière d’ingénierie de projets complexes (conception, conduite, suivi, évaluation) pointée dans le DTS, expertise en ingénierie financière, coordination et animation des relations entre acteurs public et privé, promotion de démarches innovantes dans les services publics et sous leur impulsion de démarches partenariales plus larges. En particulier l’accent sera mis sur la modernisation du service public par les TIC, et sur la définition et la mise en œuvre de « projets de services », destinés dans une logique de consultation interne et externe à améliorer la gestion et l’efficacité des services aux entreprises et à la population. 
Structure de l’axe

	OT
	Priorité d’investissement
	Objectifs spécifiques

	11
	11.1
	Professionnaliser l’administration et accroître l’efficacité du service public par la formation des agents et par l’amélioration de l’organisation de l’offre de services


	Fonds
	FSE

	Base de cofinancement
	85%

	Type de région
	Régions moins favorisées


OBJECTIF THEMATIQUE 11 : Renforcement des capacités institutionnelles et mise en place d'une administration publique efficace
Priorité d’investissement 11.1 : Des investissements dans les capacités institutionnelles et dans l’efficacité des administrations et des services publics au niveaux national, régional et local dans la perspective de réformes, d’une meilleure réglementation et d’une bonne gouvernance
Objectif Spécifique 30 : Professionnaliser l’administration et accroître l’efficacité du service public par la formation des agents et par l’amélioration de l’organisation de l’offre de services 
Constats

L’impératif d’amélioration de la gouvernance mentionné dans le « Position paper » nécessite l’intervention du FSE afin d’encourager la mise en œuvre de réformes publiques visant à:

· garantir l'amélioration de la législation, l’établissement de synergies entre les politiques et l’amélioration de l’efficacité de l’utilisation des fonds publics, ainsi que la transparence, l'intégrité et la responsabilité de l'administration publique et à l’égard des dépenses des fonds publics ;

· aller dans le sens d’une simplification administrative accrue, pour l’ensemble de la gestion des programmes publics

· améliorer l’efficacité de l’utilisation des fonds publics, à tester par des pratiques expérimentales.

Ces trois dimensions ne concernent pas que l’Autorité de Gestion mais l’ensemble des gestionnaires, des bénéficiaires voire des participants aux opérations appuyées par les pouvoirs publics. 

Il s’agit d’abord de renforcer les connaissances et compétences de base et qualifiées des agents de la fonction publique ou en délégation du service public.

Il s’agit aussi de renforcer l’efficacité administrative en favorisant l’introduction des technologies numériques dans le service public, et à travers des démarches participatives internes et externes et mobilisatrices, de type « projets de service ». Il sera utile aussi de constituer des partenariats /réseaux adaptés, efficacement animés pour assurer l’efficacité des programmes et projets publics.
Résultats attendus :

Un renforcement des compétences administratives du territoire au moyen d’un effort accru en matière de formation des agents ; en compétences de base mais aussi notamment en matière de management de projets,
La saisie significative d’opportunités de simplification et de modernisation administrative : il s’agira au travers de l’intervention du FSE d’une part de moderniser le fonctionnement des collectivités et administrations en les dotant d’outils collaboratifs et d’autre part de développer en direction des administrés une offre adéquate en matière de e-services.

Tableau 67 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
 (2022)

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	09r1
	Nombre d’agents gestionnaires du service public ayant amélioré leur formation de base et/ou leur certification ou diplôme 
	nombre
	Régions moins développées
	0
	2013
	250 (cumul)
	DIECCTE
	Annuelle


2.1.36 PI 11.1 - Actions à soutenir dans le cadre de la priorité d’investissement 

Types d’actions à financer
Description du type d’actions 

Formation et professionnalisation des agents des structures de droit public 
· formations de renforcement des compétences administratives de base, y compris la mise à niveau en matière de savoirs de base

· formations spécialisées dans les différents domaines du service public

· formations transversales (conception/gestion de projets, accueil des publics, qualité, etc.) 

· formations à la conception et à la gestion d’appels à projets 

· formation des acteurs publics du réseau de l’innovation de la SRI-SI (consulaires etc.)

· actions de modernisation et de renforcement de l’efficacité du service : actions tendant à la simplification administrative et à l’amélioration de l’accueil des publics actions de modernisation du service public par le TIC et le multimédia 

· actions de définition et de mise en œuvre de renforcement de l’efficacité administrative (projets de service, plans de modernisation, démarches innovantes de consultation et de démocratie participative), construction de partenariats nouveaux aptes à renforcer l’efficacité de l’offre de services
· soutien à l’animation et à la modernisation du dispositif public d’accompagnement régional de l’innovation, 
· accompagnement des acteurs à la conduite du changement, notamment dans une perspective d’amélioration des services rendus à la population et de facilitation des conditions d’accès.

Bénéficiaires cibles :

Structures de droit public, notamment ; collectivités territoriales, services publics, établissements publics, structures d’économie mixte de droit public, , , organismes publics de formation, sociétés publiques locales, etc.
Publics cibles

Agents contribuant au service public
Territoires spécifiques visés par ces actions :

L’ensemble du territoire est concerné

Principes directeurs de la sélection des opérations:

Les principes de sélection seront les suivants :
Les opérations soutenues seront appréciées au regard de leur capacité à promouvoir ou développer l’efficacité administrative.
Utilisation planifiée des instruments financiers

Il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FSE pour la priorité d’investissement.
Recours planifié aux grands projets
Aucun.
Indicateurs de réalisation 

Tableau 68 
Indicateurs de réalisation de la priorité d’investissement 
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	09R1
	Nombre d’agents du service public impliqués dans les actions de formation /professionnalisation
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	500

(cumul)
	Autorité de Gestion
	Annuelle


2.1.37 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 9
Tableau 69 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 9
	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur interm (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	09PR1
	Nombre d’agents du service public impliqués dans les actions de formation /professionnalisation
	Nombre
	FSE
	Régions moins développées
	175
	500
	DIECCTE
	Annuelle

	IF9
	Montant certifié de dépenses
	M€
	FSE
	Régions moins développées
	0,5
	2,5
	Système de suivi au niveau du programme
	


2.1.38 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 9
Tableau 70 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 9 (tableau indicatif à établir dans la version finale du PO)
	Code
	Libellé
	M€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	119
	Investissement dans les capacités institutionnelles et dans l'efficacité des administrations et des services publics au niveau national, régional et local dans la perspective de réformes, d'une meilleure réglementation et d'une bonne gouvernance
	2,5 

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	 2,5 

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	2,5 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 2,5 

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	08
	Sans objet
	2,5 


AXE PRIORITAIRE 10 - Allocation de compensation des surcouts

L’éloignement géographique de Mayotte vis-à-vis des sources d’approvisionnement, génère pour les opérateurs économiques des surcoûts qui participent à la fragilisation des structures et freinent leur compétitivité.

Conformément à l’Article 18 du règlement FEDER, la mesure compensation des surcoûts a donc pour objectif de réduire ce handicap structurel par une prise en charge des frais concernés.
La dotation spécifique supplémentaire destinée aux régions ultrapériphériques est utilisée pour compenser les coûts supplémentaires liés aux handicaps mentionnés à l'Article 349 du traité, auxquels les régions ultrapériphériques sont confrontées, en soutenant :

(a) les objectifs thématiques établis à l'Article 9 du règlement général ;

(b) les services de transport de marchandises et une aide au démarrage de services de transport ;

(c) les opérations liées aux contraintes de stockage, à la taille excessive et à la maintenance des outils de production, et au manque de main-d’œuvre sur le marché local.
La dotation spécifique supplémentaire peut également être utilisée pour contribuer au financement de l'aide opérationnelle et des dépenses couvrant les obligations et les contrats de service public dans les régions ultrapériphériques.

Le montant auquel le taux de cofinancement s'applique est proportionnel aux coûts supplémentaires mentionnés au paragraphe 1 encourus par le bénéficiaire dans le cas d'une aide opérationnelle et de dépenses couvrant les obligations et les contrats de service public uniquement, et peut couvrir la totalité des coûts éligibles dans le cas de dépenses d'investissement.
2.1.39 Synthèse des enveloppes « fonctionnement » et « investissement » 
Enveloppe “Fonctionnement”
Aide au fret

L’aide au transport de matériaux, équipements et marchandises a pour objet de compenser les surcoûts qui affectent les entreprises locales en finançant les frais de transport des matériaux, biens d’équipement et marchandises entre Mayotte et la plateforme européenne de départ ou d’arrivée.

Le dispositif d’aide au transport de déchets dangereux concerne la prise en charge des frais de transport entre Mayotte et le port européen de débarquement des déchets dangereux produits à Mayotte et pour lesquels aucune filière de traitement ou de valorisation n’existe sur place. C’est une mesure nécessaire, sa mise en place entre parfaitement dans le cadre des actions liées à la protection de l’environnement.
La mise en œuvre de cette action s’inscrira en cohérence avec le schéma de gestion des déchets actuellement en cours d’élaboration et dont la validation devrait intervenir à la fin de l’année 2014 ou au début de l’année 2015.
Enveloppe “Investissement”
En matière d’investissements seront concernés les projets suivants :

études et investissement visant à accroitre les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre permettant la création d’une activité de soins de suite et de réadaptation ;
études et investissement visant à améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Haut Débit et Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation) nécessaires au développement du territoire ;
études et investissement visant à accroitre les capacités de transport maritimes de personnes et de véhicules entre Petite Terre et Grande Terre.
Ces projets s’inscrivent en cohérence avec le Schéma Directeur d’Aménagement Numérique (SDTAN), le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (Agence régionale de Santé - Océan indien), le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’Agence régionale de Santé et le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports.

Ces projets sont détaillés dans les sections qui suivent.

Objectif spécifique 31 : Accroitre les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre permettant la création d’une activité de soins de suite et de réadaptation

Constats :

L’offre sanitaire est aujourd’hui concentrée sur Mamoudzou (Grande Terre) au travers du Centre Hospitalier de Mayotte (CHM - Etablissement public), unique acteur de l'hospitalisation à Mayotte qui regroupe l'essentiel du plateau technique et assure les consultations spécialisées, les hospitalisations, les actes chirurgicaux et plus de la moitié des accouchements de l'île. La présence du CHM sur le territoire est assurée par un réseau de treize dispensaires répartis sur le territoire qui assurent les soins primaires de proximité ainsi que les actions de prévention : un hôpital central à Mamoudzou et des hôpitaux de référence au nombre de quatre : l'antenne de Petite-Terre (Dzaoudzi), les hôpitaux du sud (M'Ramadoudou), du centre (Kahani) et du nord depuis 2010 (Dzoumogné). Mayotte ne compte aujourd’hui aucun lit d’aval puisqu’aucun service de soins et de réadaptation et aucune unité de soins de longue durée ne sont installés. Seul le recours, imparfait, aux structures de service de soins de suite et de réadaptation de La Réunion permet actuellement de pallier cette situation (87 patients en 2011, 81 en 2012 dont 44 enfants). A l’heure actuelle, les activités de soins installées en Petite-Terre sont les suivantes : deux dispensaires, une structure pour l’accueil des urgences ambulatoires, quatre lits de gynécologie-obstétrique, 14 lits de médecine. Ces trois dernières activités sont installées dans un bâtiment construit à la fin du XIXe siècle, lequel apparaît aujourd’hui inadapté. Le choix d’accroître les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre, et en particulier de développer une activité de soins de suite et de réadaptation ,inexistante actuellement, est motivé par plusieurs raisons : - la nécessité de réhabiliter les structures existantes ; - la vulnérabilité du lien maritime Petite-Terre Grande-Terre qui justifie le maintien d’un accueil d’urgence et de lits de gynécologie-obstétrique sur Petite-Terre et la réserve foncière mise à disposition gratuitement par l’Etat et le Département qui permettra l’intégration du service de soins de suite et de réadaptation (non présent à Mayotte) à un projet de restructuration plus vaste pour le Centre Hospitalier de Mayotte.

Changement attendu :

· une hausse des capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre permettant une activité de soins de suite et de réadaptation n’existant pas actuellement à Mayotte ;

· un rééquilibrage géographique de l’offre sanitaire à Mayotte entre Petite et Grande Terre.

Tableau 71 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	10r1
	Nombre de jours d’hospitalisation relevant de soins de suite et de réadaptation
	Nombre
	Régions moins développées
	0
(La valeur est nulle car ce service n’existe pas à Mayotte)
	2014
	6166
	ARS, CHM
	Annuelle

	10r2
	Nombre d’évacuations sanitaires pour motif soins de suite et de réadaptation vers la Réunion
	Nombre
	Régions moins développées
	80
	2013
	40
	ARS, CHM
	Annuelle


Actions en faveur du projet d’hôpital sur Petite Terre : 
études et projets d’investissement (une présentation du projet pourra être placée en annexe au présent PO).
Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire est concerné.
Bénéficiaires cibles : Centre Hospitalier de Mayotte, Etablissements publics, ARS.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : les interventions en matière d’investissement du projet d’hôpital sont complémentaires des dispositifs soutenus dans le cadre de l’allocation de compensation des surcoûts.
Les principes directeurs de la sélection des opérations : les opérations soutenues dans le cadre du projet d’hôpital devront être cohérentes avec le Plan stratégique de santé 2012-2016 de l’ARS Océan indien et s’inscrire dans les objectifs du volet Mayotte du schéma d’organisation des soins de l’Océan indien. Elles s’appuient sur le référentiel ANAP de dimensionnement qui est un outil, à destination des établissements de santé publics et privés, permettant de cadrer en amont le dimensionnement d'un projet de construction immobilière. La conception de tout nouveau bâtiment, les installations techniques et l'isolation devront concourir à économiser l'énergie et à abaisser au maximum les coûts d'exploitation. Chaque opération devra être conçue pour permettre des extensions ultérieures de capacité et de partenariat d’activité et garantir parfaitement son adaptabilité aux évolutions de matériel et de norme, voire de changements d’activités permettant ainsi d’éviter de précipiter de nouveaux investissements. Seront également pris en compte les aménagements permettant de réduire la dépendance énergétique du nouveau bâtiment (éolienne, panneaux solaires, photovoltaïques) mais également des systèmes de gestion et de traitement des déchets les plus intégrés possible et limitant au maximum l’impact de la production de ces déchets.

Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour ce projet.

Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié.

Indicateurs de réalisation :

Tableau 72
Indicateurs de réalisation 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	10R1
	Nombre de nouveaux lits et places d’accueil 
	Nombre
	FEDER RUP
	Régions moins développées
	0
	N/A : projet d’une durée de trois ans.

Etape clé : Notification des marchés de travaux en 2016.
	50 lits + 5 places
	ARS, CHM
	A définir


Objectif spécifique 32 : Améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Haut Débit et Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation) nécessaires au développement du territoire

Constats :

Le territoire de Mayotte bénéficie depuis avril 2012 de la mise en place du haut débit. Longtemps attendu, ce changement est majeur pour le développement du territoire. En effet, pour la modernisation, tant des administrations (à l’heure où beaucoup de processus administratifs sont dématérialisés), des services publics que des entreprises, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication – dans un débit suffisant – constitue un facteur de développement et de compétitivité. Le développement des réseaux, services et de l’utilisation des TIC a fait l’objet de l’élaboration du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) adopté en avril 2013 par le Conseil général de Mayotte qui définit 7 axes d’action : 1) renforcer la connectivité territoriale numérique ; 2) moderniser, compléter et rééquilibrer le réseau de collecte à l’échelle du territoire ; 3) assurer une montée en débits efficace sur le territoire (FttN) ; 4) Amorcer la dynamique du très haut débit sur des zones pertinentes ; 5) favoriser le déploiement des réseaux mobiles ; 6) Développer les usages et services numériques ; 7) Mettre en place une politique de gestion du patrimoine public. 

En matière de développement économique, les TIC sont un facteur de croissance dans les entreprises utilisatrices, générateurs de gains de productivité, d’échanges, de projets innovants et de recherche et développement. Dans le domaine du tourisme, les TIC participent également activement à la promotion du territoire et de son offre touristique en particulier. C’est également un facteur d’ouverture pour la population, lui permettant à la fois un accès facilité à des services, un accès à plus de connaissances et une ouverture culturelle. C’est enfin un pas de plus vers davantage d’égalité entre les territoires français. Dans le domaine de l’éducation (lycées, collèges…), l’accès et l’utilisation accrue des TIC impacteront la scolarité et la réussite des élèves. D’une part, ils faciliteront l’apprentissage des fondamentaux et l’accès à l’information, d’autre part, ils aideront les jeunes du système éducatif pour leur orientation et la définition d’un projet professionnel (enseignement supérieur ou formations professionnelles). Il est également un facteur d’ouverture vers la coopération régionale, permettant de rapprocher Mayotte des territoires voisins et de la Métropole. Cependant, les TIC peuvent à l’inverse être facteurs de fracture sociale si des moyens ne sont pas déployés pour faciliter l’accès à la fois à Internet (prix des abonnements notamment) et aux équipements (équipements collectifs et/ou individuels) ; et pour accompagner son utilisation (formation des personnes ne maîtrisant pas l’informatique ; formation des employeurs sur l’utilisation au sein des structures ; prévention pour les plus jeunes, sensibilisation de la population…). L’amélioration de l’accessibilité et des usages des TIC de Mayotte est ainsi une nécessité à la fois pour répondre à la pression démographique (qui accroitra mécaniquement la demande en service numérique et donc en débit), à l’impératif de développement économique, et d’efficacité de l’administration publique pour offrir des services de qualité à l’ensemble de la population, notamment les plus démunis.

Cependant le taux de couverture en haut débit de la population reste en décalage par rapport à la Métropole. Par ailleurs, le constat peut être fait que les services de télécommunication y sont plus chers que dans l’hexagone et offrent une moins bonne qualité de service, en raison d’un surcoût structurel lié aux recours aux câbles sous-marins, dont le prix d’utilisation de la bande passante est relativement élevé compte tenu de l’étroitesse du marché, et d’une concentration plus forte du secteur. D’autre part, la consommation totale de bande passante de Mayotte est actuellement comprise entre 0,5 et 1 Gbit/s. Or à l’horizon 2030, le SDTAN met en lumière que les besoins cumulés en débits des particuliers, du secteur public et du secteur privé devraient totaliser entre 7 et 14 Gbits/s. Finaliser la couverture du Haut Débit et amorcer la dynamique du THD à Mayotte constituent donc des chantiers prioritaires pour assurer le développement économique de l’archipel, mais également offrir des services publics de qualité à la population en matière de santé et d’éducation, car les usages du numérique sont un important vecteur de développement d’une offre de service public de qualité pour la population mahoraise, contribuant à la réduction des inégalités territoriales et sociales en termes notamment d’accès aux services. 

En cohérence avec le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique, l’intervention du FEDER au titre de l’éloignement sera ciblée sur les problématiques suivantes dans les zones d’activité économique, les secteurs de la santé et de la formation :

· les études et investissements nécessaires au raccordement au haut débit d’un nombre de sites stratégiques bien définis (une centaine de sites identifiés), afin d’offrir une qualité de desserte optimale compte-tenu des contraintes du territoire ;

· les études et investissements nécessaires au raccordement au Très haut débit d’un nombre de sites stratégiques bien définis (trois sites potentiels identifiés : le CHM et deux zones d’activité) ;

· les investissements nécessaires en équipement couvrant deux champs prioritaires :

· la santé (e-santé) au-delà des PMI (soutenues au titre de l’axe prioritaire 2) pour offrir un accès aux soins de qualité à une plus grande partie de la population ;

· l’éducation et la formation (e-education) pour accompagner le développement des infrastructures en la matière (lycées et collèges), et dans les domaines de la formation professionnelle et de l’apprentissage.

Changement attendu :

· un accès plus large des sites prioritaires au haut débit et très haut débit : ZAE labellisées ZA THD par l’Etat, raccordement au haut débit des autres ZAE, établissements de santé, et établissements scolaires.

Tableau 73 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	Id.
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de référence 
	Année de référence
	Valeur cible (2023)
	Source de l’information
	Fréquence d’établissement des rapports

	10r3
	Taux de sites prioritaires raccordés au HD
	%
	Régions moins développées
	0
	2014
	66 % des sites
	Autorité de gestion – Conseil Général
	Annuelle


Types d’actions soutenues : 

Trois types d’actions seront soutenus :

· les études et investissements dans les équipements et infrastructures en Haut Débit et Très Haut Débit (THD) pour le raccordement des zones d’activité économiques labélisées ZA THD et les autres zones d’activités :
· les Zones d’Activités Économiques concentrent l’implantation des entreprises à Mayotte. Les principales zones d’activité économique sont situées autour des communes concentrées sur le littoral. Plusieurs zones d’activités sont en projet à Mayotte. Le Plan d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) de Mayotte prévoit notamment deux zones prioritaires pour le THD à Kaweni et Longoni. Ce plan, adopté en 2009, en cours d’actualisation, précise aux communes un cadre en termes d’aménagement de zones d’activités économiques. Neuf sites majeurs de développement pour des structures hôtelières sont également prévus D’autres zones présentent un potentiel de développement selon le Schéma Directeur des ZAE (2010). La cartographie ci-après synthétise ces zones sur le territoire de Mayotte :
[image: image5.emf]
· dans le cadre du Programme National du Très Haut Débit, le raccordement des zones d’activité en infrastructures THD est identifié comme prioritaire. Un label Zones d’Activités Très Haut Débit (ZA THD avec au-moins au moins 100 Mbits/s symétriques) a été mis en place par l’État afin de donner une visibilité sur la qualité de l’accès aux communications électroniques aux entreprises cherchant à s’implanter dans une zone d’activité et de stimuler l’offre,

· les études et investissements dans les équipements et infrastructures en Haut Débit et Très Haut Débit pour le raccordement des établissements de santé :

· le territoire de Mayotte compte de l’ordre de 60 sites de santé sur son territoire (dont 22 PMI) ;

· le Centre Hospitalier de Mayotte (CHM) constitue un site central depuis lequel s’interconnecte plusieurs établissements. Neuf établissements disposent de liaisons (wimax ou filaires) pour échanger des informations (notamment imagerie médicale) avec le CHM, pourvu d’équipements de radiologie numériques, scanners et prochainement d’un dispositif d’IRM ; un projet d’interconnexion des neuf sites à 2 Mbits (wimax) à 8 Mbit/s (SDSL…) à terme, est en cours sachant que 4 sont déjà équipés du wimax) ; le CHM souhaite par ailleurs augmenter la capacité internet à 20 Mbit/s et réserver une bande passante de 10 Mbit/s, dans le cadre des échanges avec notamment le GIE Télémédecine Océan Indien (GIE TOI). Les besoins de connectivité du CHM sont donc en forte croissance et s’orientent vers le Très Haut Débit, d’autant plus que le CHM entend généraliser l’accès à des dossiers médicaux pour les médecins spécialistes de la Réunion, ce qui nécessite de fort débit pour assurer la qualité des consultations à distance,

· les études et investissements dans les infrastructures en Haut Débit pour le raccordement des établissements d’éducation et de formation (Lycées, Collèges, organismes de formation professionnelle…) :
· l’ensemble des établissements scolaires mahorais concentrait de l’ordre de 83 000 élèves en 2011. Mayotte compte 3000 à 4000 élèves de plus chaque année et dispose d’une douzaine de lycées et d’une vingtaine de collèges. Avec la croissance démographique, les besoins d’équipements sont en forte croissance. Le raccordement des établissements au Haut Débit devient aujourd’hui une exigence de premier plan, en particulier au niveau des lycées et des collèges. En effet, le déploiement des actions menées dans le cadre de la Stratégie Numérique Nationale qui s’est déclinée dans la Stratégie Académique pour le Développement du Numérique (SADN) en fonction des spécificités de Mayotte nécessite la mise en place des infrastructures réseau adéquates. Une telle intervention contribuera également au désenclavement du système éducatif mahorais en permettant le développement de la formation ouverte et à distance (FOAD), en particulier dans le cadre de la formation professionnelle ; près de 90 % des étudiants mahorais poursuivent en effet leurs études à la Réunion ou en Métropole. L’accès au Haut Débit des collèges et des lycées leur permettrait de disposer d’une formation à distance au sein du territoire mahorais ; 

· les nouveaux équipements TIC dans les établissements d’éducation et de formation (Lycées, Collèges, organismes de formation professionnelle…) :
· actions permettant d’achever l’équipement des espaces numériques de travail (ENT) dans les établissements scolaires ;
· action de soutien au développement de moyens (matériel et immatériel) innovants mutualisés pour les établissements scolaires et de formation (ex : classes mobiles, valises numérique numériques, etc.) ;

· action de soutien au déploiement des moyens (matériel et immatériel) pour la formation à distance et favoriser la mise en place de partenariats infrarégionaux et interrégionaux (aux différents niveaux d’enseignement et d’éducation) ;

· action de soutien au développement des contenus numériques pédagogiques ouverts et partagés, en particulier pour appuyer les dispositifs d’aide personnalisée et de soutien scolaire.

Territoires spécifiques visés par ces actions : 
Les actions visent uniquement les sites considérés comme stratégiques pour le développement du territoire.

Bénéficiaires cibles : 
Les gestionnaires de zones d’activité, les établissements de santé (CHM, les autres établissements de santé et de soins), le vice-Rectorat ou tout établissement public ou para-public le représentant (EPIC, GIP…), les établissements d’éducation, les organismes faisant de la formation professionnelle et partenaires des services publics de l’emploi, les établissements publics, le GIE Télémédecine Océan Indien, les centres de formation professionnelle

Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : 
Le déploiement du haut et du très haut débit servira les objectifs de renforcement de la compétitivité des entreprises du territoire et de promotion des innovations dans le domaine de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (objectif thématique 3), et également le renforcement des capacités administratives (objectif thématique 11). Les actions en faveur de la connexion au Haut Débit des établissements éducatifs sont également complémentaires des interventions du FSE, dans la mesure où elles permettront d’initier des politiques de jumelages et de partenariats avec des structures ou établissements éducatifs hors Mayotte, permettant l’accès à une offre de formation élargie depuis Mayotte. 
Les actions en faveur de la connexion en Haut Débit des zones d’activité économiques (ZAE) sont complémentaires des actions du FEADER, celui-ci permettant l’aménagement des ZAE.

Les principes directeurs de la sélection des opérations : 
Les critères de sélection des opérations incluront l’analyse de la cohérence des opérations avec : 

· le Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique (SDTAN) ;
· le Programme National Très Haut Débit ;

· le SAR (actuellement en cours de révision) ;
· le Stratégie numérique nationale « Faire entrer l’école dans l’ère numérique » ;

· la Stratégie Académique pour le Développement du Numérique (en cours de réalisation avec une validation prévue en juin).

Le principe de neutralité du choix technologique est retenu afin de valoriser au maximum l’impact financier de l’intervention du FEDER et d’assurer un service optimum à un maximum de citoyens. Les options technologiques liées à la téléphonie mobile, ainsi qu’au raccordement satellitaire ou au Wifi pourront donc être envisagées et mobilisées dans les situations adaptées.
Pour les raccordements des sites économiques stratégiques, les sites à raccorder devraient prioritairement être situés dans les zones stratégiques définies dans le SAR (en cours de finalisation). Il s’agit de la :
- zone du grand Mamoudzou avec la Petite Terre, les communes de Dembeni ;
- zone de Dzoumogné (au Nord, dans la commune de Bandraboua) ;
- zone de Combani, (au Centre, dans la commune de Tsingoni) ;
- zone de Chirongui, (au Sud).

Le site choisi devra réaliser au minimum un chiffre d’affaires de 150.000 €.
Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER pour la priorité d’investissement.
Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié.
Indicateurs de réalisation :

Tableau 74 
Indicateurs de réalisation 

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	10R2
	Nombre de sites raccordés au Très Haut Débit
	Nombre
	FEDER RUP
	Régions moins développées
	0
	25
	66
	CG, SGAR-DIECCT, Vice-Rectorat
	Annuelle


Objectif spécifique 33 : Aide au fret, en particulier pour le transport de déchets non valorisables

Constats :

Les handicaps structurels à Mayotte sont les suivants : 

· une situation de double, voire de triple insularité : Mayotte dépend énormément des flux économiques de la métropole mais également de La Réunion par laquelle passe une partie importante du transit maritime. Par ailleurs, la Petite-Terre est également sujette à une insularité vis à vis de la Grande-Terre. Cette dépendance a un impact majeur sur le coût de transport ;
· l’éloignement de Mayotte par rapport à l’Europe génère des surcoûts en matière de transport de matériaux, équipements et marchandises ;
· sur la question spécifique des déchets non valorisables, y compris les déchets dangereux, on observe un trop faible gisement pour permettre un traitement local : une installation de traitement ou de valorisation de déchets dangereux nécessite une masse critique de déchets pour assurer son équilibre économique. Chaque installation est spécifique à un type de déchets donné. De ce fait, l’export est incontournable. On note également une faible capacité contributive des acteurs économiques concernés : alors que les contraintes réglementaires sont les mêmes qu’en Europe continentale en matière de déchets dangereux, le PIB par habitant est plus de 4 fois inférieur à la moyenne nationale française. On se trouve ainsi devant une double peine : un traitement plus cher pour une capacité de paiement très inférieure à la moyenne nationale.

En lien avec le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés (PDEDMA) de Mayotte, tel que défini dans l'Article 28 de la directive 2008/98 (validation le 4 octobre 2010) et avec le programme de prévention tel que défini dans l'Article 29 de la directive 2008/98 porté par le Conseil Général selon l'Article 11 de la directive déchets (validation prévue en 2014), le FEDER au titre de l’éloignement sera mobilisé dans le cadre d’un dispositif d’aide au fret pour le transport de matériaux, équipements et marchandises, et en particulier pour le transport des déchets pour lesquels aucune filière de traitement ou de valorisation n’existe sur place, notamment les déchets dangereux et dont le surcoût unitaire pour une tonne de déchet est estimé en moyenne à 850 euros.

C’est une mesure nécessaire, dont la mise en place entre parfaitement en cohérence avec les actions liées à la protection de l’environnement et les aides aux entreprises (priorité d’investissement 3d).

Changement attendu :

· une réduction de la présence de déchets dangereux sur le territoire en les orientant vers des filières autorisées et spécialisées qui font défaut à Mayotte du fait des faibles gisements de ces déchets sur le territoire

Tableau 75 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	10r4
	Taux de déchets dangereux connus évacués
	%
	Régions moins développées
	35 %
	2014
	80 %
	Autorité de gestion, Conseil général, DEAL/Douanes (Données à préciser dans le cadre du schéma sur les déchets dangereux en cours d’élaboration).
	Annuel


Actions concernant les déchets dangereux : 

Types d’actions soutenues :

· coûts d’acheminement hors taxes occasionnés par les déplacements de matériaux, équipements et marchandises, de la plate-forme d’embarquement européenne à destination, en provenance et /ou à destination de Mayotte ;
· aide au transport de déchets non valorisables, notamment les déchets dangereux, du port de départ jusqu’au port européen de débarquement y compris les frais de transport inter-îles à Mayotte ; 
· prétraitement ou conditionnement éventuel spécifique nécessaire au transport.
Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire mahorais est visé par ces actions.
Bénéficiaires cibles : 

Concernant les marchandises et matériels : toutes les entreprises locales de production (TPE, PME, grandes entreprises)

Concernant les déchets non valorisables : entreprises, organismes autorisés de collecte des déchets non valorisables sur le territoire, notamment les déchets dangereux au titre du code de l’environnement, Collectivités organisatrices de la collecte de déchets non valorisables sur le territoire, notamment les déchets dangereux.

Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : 

L’aide au fret contribue aux objectifs de l’objectif thématique 3 (compétitivité des entreprises) et plus particulièrement de la priorité d’investissement 3d.
Les principes directeurs de la sélection des opérations :

Concernant les matériaux, équipements, marchandises : 

· respect des normes obligatoires dans certains secteurs d’activités ; 
· respect des critères d’éligibilité des régimes d’aides ; 
· respect des lignes directrices des aides à finalité régionale ; 
· ne sont éligibles que les flux qui rentrent ou qui sont issus d’un cycle de production

Concernant les déchets non valorisables :

· Respect de la réglementation en vigueur sur la gestion des déchets dangereux ;
· Pour un même type de transport, les aides sont calculées sur la base du moyen de transport le plus économique et de la voie la plus directe entre le lieu de départ et le lieu de destination ; 
· la liste des déchets dangereux est définie dans la nomenclature des déchets annexes II de l’Article R.541-8 du code de l’environnement livre V ;
· ne sont éligibles au transport de déchets dangereux que ceux pour lesquels aucune filière de traitement et de valorisation n’existe à Mayotte ;
· la demande d’aide devra être formulée par un organisme autorisé. La compensation sera entièrement reversée au producteur de déchets et figurera explicitement sur la facture émise par l’organisme susvisé ;

· les entreprises produisant plus de 50 tonnes de déchets dangereux par an sont exclues du dispositif ;
· ne sont éligibles que les déchets pour lesquels aucune filière de traitement et de valorisation n’existe à Mayotte.
Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER.
Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié 

Indicateurs de réalisation : 

Tableau 76 
Indicateurs de réalisation

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	10R3
	Tonnes de déchets dangereux transportées annuellement jusqu’au port de départ européen
	Tonnes
	FEDER RUP
	Région les moins développées
	400
	700
	1300
	Autorité de gestion - Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	10R4
	Montant des surcoûts compensés au titre de l’aide au fret
	euros
	FEDER RUP
	Région les moins développées
	0
	500 000
	1 500 000
	Autorité de gestion - Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	10R5
	Nombre d'entreprises subventionnées au titre de l’aide au fret
	Unité
	FEDER RUP
	Région les moins développées
	0
	2
	4
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


Objectif spécifique 34 : Accroitre les capacités portuaires et de transport maritime

Constats :

Comme cela est mentionné dans les constats dressés dans la justification de l’axe 4 et la priorité d’investissement 4e, Mayotte rencontre des difficultés pour organiser la fluidité du transport de passagers entre l’aéroport situé sur Petite Terre et Grande Terre. Le territoire souffre plus globalement de dysfonctionnements importants en matière de transport maritime et terrestre, et en particulier de la congestion du réseau routier.

En réponse, le SRIT (2010) préconise d’utiliser plus largement la voie maritime notamment entre Petite et Grande Terre, suivant une véritable démarche de transport durable (moindre dépense énergétique et moindre coût par voyageur, pas de contribution à la congestion, meilleure intégration environnementale, tarification attractive…). Le SRIT rappelle notamment l’importance de disposer de moyens permettant de minimiser les contraintes d’échanges entre Mamoudzou et Dzaoudzi, et aussi entre Mamoudzou-Dzaoudzi et Combani au Nord de Grande Terre et Dembeni au Sud. En améliorant le niveau de service de la liaison Mamoudzou-Dzaoudzi, Petite Terre serait amenée à mieux s’articuler avec l’agglomération de Mamoudzou pour former une véritable entité urbaine.
Par ailleurs, les acteurs portuaires réunis à l’occasion des Assises de la Mer (2013) considèrent que le développement économique du port (compétence du Conseil général ayant recours à un nouveau concessionnaire délégataire d’une mission de service public depuis 2013) passe par le transbordement. Il importe donc de développer les quais, surfaces et infrastructures à terre dédiées au déchargement, sachant que les conditions d’exploitations actuelles limitent l’attractivité du port (insuffisance d’électricité, absence de portiques…).
Enfin, le Service des Transports Maritimes (STM)
 constate que le trafic de passagers et véhicules entre Dzaoudzi et Mamoudzou ne cesse de progresser depuis 20 ans, sachant que les moyens mis en place sont les suivants :

· 3 barges SALAMA DJEMA : 327 passagers et 8 véhicules légers (VL), âgées entre 15 et 22 ans ;

· 2 transbordeurs amphidromes (98 passagers et 24 VL) âgés de 10 ans ; un nouveau transbordeur (230 passagers et 24 VL) sera livré en 2014. A son arrivée, les deux en service seront arrêtés 6 mois pour remise en état technique (arrêt obligatoire).
Actuellement la 1ere barge quitte Dzaoudzi à 05h30. En période scolaire, elle appareille souvent avant l’heure (sa capacité maximale étant atteinte), comme les barges suivantes qui partent toutes les demi-heures jusqu’à 08h00. Les amphidromes au départ de Dzaoudzi sont aussi fréquemment en surcapacité dans le même créneau horaire. Disposant d’une faible capacité en passagers (98), ils sont aussi obligés d’appareiller rapidement, laissant régulièrement en attente des véhicules. Dans le sens Mamoudzou-Dzaoudzi, les surcapacités de trafic se réalisent l’après-midi (15h30-17h30). Lors de l’arrivée de plusieurs avions, des queues de véhicules sont observées sur plusieurs centaines de mètres pour prendre l’amphidrome (délais d’attente supérieurs à 2 heures pour une traversée de 13 minutes).
Le projet global d’amélioration de la desserte maritime implique donc deux éléments indispensables : 1. bénéficier de points d’appui adapté sur le littoral ; 2. mettre en place un service attractif de transport de personnes et de marchandises.
Changement attendu :

· Accroitre les capacités de transport maritimes de personnes, véhicules et fret entre Petite et Grande Terre.
Tableau 77 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
(2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	10r5
	Evolution des capacités de transfert maritimes Petite Terre – Grande Terre en heure de pointe
	Nombre de piétons transportés par trajet
	FEDER au titre de la compensation des surcoûts
	Régions moins développées
	880 
	2013
	1450
	STM, CG
	Annuelle


Actions concernant l’accroissement du transport maritime : 
Le FEDER interviendra donc au titre de l’éloignement sur l’acquisition de transbordeurs mixtes de grande capacité (600 passagers et 28 véhicules) et l’allongement de la cale sèche du STM (à 60 m) pour permettre la mise au sec de ces navires, afin d’accroitre les capacités de transport de personnes et de véhicules entre Petite Terre et Grande Terre, en particulier au moment des heures de pointe, en parfaite cohérence avec les actions conduites au titre de la priorité 4e.
Il interviendra également sur le développement de quais, de surfaces et infrastructures à terre dédiées au transport de personnes, marchandises, et fret (déchargement). 
Types d’actions soutenues :
Le FEDER apportera son soutien aux actions suivantes :
· études et investissements permettant de faire face à l’afflux de personnes en heure de pointe : achat de transbordeurs mixtes de grande capacité, création / amélioration de cale sèche pour la mise au sec des navires, travaux d’aménagement des appontements, travaux d’assistance à maîtrise d’ouvrage ;
· études et investissements relatifs à la rénovation et création de quais sous condition qu’une partie significative des travaux soient réalisés au cours de la programmation ;

· études et investissements relatifs aux infrastructures à terre en cohérence avec les actions soutenues au titre de la priorité d’investissement 4e, sous condition qu’une partie significative des travaux soient réalisés au cours de la programmation ;

· études et investissements permettant de conforter les conditions d’exploitation des quais (alimentation électrique, accès vers la route, etc.).
Territoires spécifiques visés par ces actions : l’ensemble du territoire mahorais est visé par ces actions.

Bénéficiaires cibles : Service des Transports Maritimes (STM), Délégataire de service public, Etablissement public, Société d’économie mixte ou équivalent.
Articulation avec d’autres priorités d’investissement et autres fonds : 

Les projets soutenus viendront en articulation des investissements prévus dans le cadre des priorités d’investissement 3d et 4e. 
Les principes directeurs de la sélection des opérations :

· Le respect de la règlementation en vigueur en matière de transport de personnes, de véhicules, et de marchandises ;

· La cohérence des opérations envisagées avec le SRIT ; 

· L’intégration dès la phase étude des contraintes environnementales et d’efficacité énergétique : il est demandé aux opérations de s’inscrire dans une démarche de développement durable ;
· Les projets soutenus devront pouvoir être mis en œuvre par les personnels actuellement en place (personnels chargé de l’exploitation des navires, etc.) ; 
· La jauge des navires devra être située en-dessous du seuil de 500.
Utilisation d’instruments financiers : il n’est pas prévu d’utilisation d’instruments financiers mobilisant des fonds FEDER.
Utilisation de grands projets : aucun grand projet n’a été identifié 

Indicateurs de réalisation : 

Tableau 78 
Indicateurs de réalisation

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	10R6
	Capacités supplémentaires de personnes transportées entre les deux iles par trajet 
	Nombre
	FEDER au titre de la compensation des surcoûts
	Régions moins développées 
	0
	600
	600
	STM, CG
	Annuelle


2.1.40 Cadre de performance de l’axe de l’axe prioritaire 10
Tableau 79 
Le cadre de performance de l’axe prioritaire 10

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Fonds
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur intermédiaire 

(2018)
	Valeur cible
(2023) 
	Source 
	Fréquence d’établissement

	IF

10
	Montant des

dépenses

certifiées de

l’axe 4
	Euros
	FEDER
	Régions moins développées
	0
	8 800 000
	44 000 000
	Dossier de demande

de subvention

Autorité de gestion
	Annuelle

	10PR2
	Nombre de sites raccordés au Très Haut Débit
	Nombre
	FEDER RUP
	Régions moins développées
	0
	25
	66
	CG, SGAR-DIECCTE, Vice-Rectorat
	Annuelle

	10PR6
	Capacités supplémentaires de personnes transportées entre les deux iles par trajet 
	Nombre
	FEDER au titre de la compensation des surcoûts
	Régions moins développées 
	0
	600
	600
	STM, CG
	Annuelle


2.1.41 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 10

Tableau 80
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 10
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	098
	Régions ultrapériphériques : compensation des éventuels surcoûts liés au déficit d’accessibilité et à la fragmentation territoriale
	28 000 000

	036
	Transports multimodaux
	16 000 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Aides non remboursables
	44 000 000

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	44 000 000

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	44 000 000


AXE PRIORITAIRE 11 - Assistance technique FEDER

L’Article 52 du règlement commun prévoit que les fonds relevant du Cadre Stratégique Commun peuvent ( …) soutenir des actions relatives à la préparation, à la gestion, au suivi, à l’évaluation, à l’information et à la communication, au réseautage, au règlement des plaintes ainsi qu’au contrôle et à l’audit. Ces mêmes fonds peuvent soutenir « des actions visant à réduire la charge administrative des bénéficiaires, y compris au moyen de systèmes d’échange électronique de données, et des actions visant à renforcer la capacité des autorités et des bénéficiaires à administrer et à utiliser les fonds (…) ». Ces actions peuvent concerner des périodes de programmation antérieures et postérieures. Le présent axe Assistance Technique pour le FEDER vise à soutenir l’Autorité de Gestion dans ses missions de pilotage, de gestion et du suivi du programme, suivant quatre principes :

· une gestion efficiente des fonds, ce qui nécessite un renforcement des moyens administratifs pour la mise en œuvre du programme, le développement des outils de pilotage, d’instruction, de suivi et d’évaluation ;

· une gestion efficace et responsable des fonds par l’Autorité de gestion avec un processus de pilotage, gestion et suivi orienté vers la sécurisation des procédures, intégrant dès la phase de l’instruction les problématiques de contrôle qualité gestion ;

· une gestion partenariale des fonds structurels pour mutualiser les moyens et les expertises, proposer des approches harmonisées pour plus de lisibilité pour les bénéficiaires, et assurer une articulation efficace du FEDER avec les autres fonds. Cela passe par la création d’une Cellule Europe (cf. section 6) associant l’Etat et le Conseil général, et opérant sur les 4 fonds (FEDER, FSE, FEADER et FEAMP) ;

· une gestion lisible pour les bénéficiaires et proche des citoyens : cela requiert une communication efficace et ciblée en direction de la société mahoraise dans son ensemble et des groupes cibles du PO, ainsi qu’une lisibilité des procédures par la mise en place d’une cellule partenariale unique agissant comme guichet unique auprès des bénéficiaires.

En cohérence avec son rôle et ses missions (cf. section 6), la cellule Europe réunira à terme une quinzaine d’agents et un cadre responsable de la Cellule. Quatre recrutements ont été effectués dans cette perspective au troisième trimestre 2013, trois autres sont intervenus au premier trimestre 2014 et neuf autres devraient être recrutés au cours de l’année 2014. 
La mise en œuvre du PO FEDER-FSE de Mayotte nécessitera une mobilisation importante de l’ensemble des acteurs et notamment des bénéficiaires potentiels et en premier lieu des services en charge de son animation, suivi et évaluation, ainsi que de ceux directement responsables de l’instruction, la vérification et le contrôle des opérations.
L’axe prioritaire concernant l’assistance technique FEDER est organisé autour de l’objectif de mettre en place un système efficient de gestion, suivi, contrôle et évaluation et de soutenir une animation, information et communication proche des citoyens et des bénéficiaires.

Objectif spécifique 35 : mettre en place un système efficient de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation et soutenir une animation, information et communication proche des citoyens et des bénéficiaires
L’objectif est de fournir une assistance technique et financière pour accompagner le processus de gestion, de suivi, et de contrôle ainsi que l’évaluation de la partie FEDER du programme opérationnel FEDER et des projets cofinancés et d’assurer une cohérence avec les autres fonds européens, et les dispositifs européens. Cela passe par le renforcement des moyens administratifs pour la mise en œuvre du programme, ainsi que par le soutien aux activités liées au système de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation du programme.

L’objectif est également d’assurer le respect des règles de communication approuvées au sein du règlement d’application de la Commission européenne définissant les modalités d’exécution du règlement. L’autorité de gestion doit en effet assurer l’information et la publicité du programme et des projets cofinancés. Il s’agit par ce biais-là à la fois de valoriser l’action des fonds européens, du FEDER en particulier, auprès de la population mahoraise, mais également d’assurer à la fois l’absorption des fonds européens dans une logique d’efficience de la programmation, et la transparence de l’utilisation des fonds européens. Les actions de communication sont conduites dans une logique inter-fonds et inter-programmes. Dans le cas d’action de communication pluri-fonds (FEDER, FSE, FEADER), les enveloppes d’assistance technique respectives de chacun des fonds sont mobilisées selon une clé de répartition à définir.

Tableau 81 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	11r1
	Délai moyen d’instruction des dossiers
	Délai écoulé entre l’enregistrement par la cellule partenariale sur PRESAGE et l’avis délivré par le service instructeur
	Régions moins développées
	0
	2014
	6 mois
	Système de suivi du programme
	Annuelle

	11r2
	Délai moyen de traitement des dossiers de paiements
	Délai écoulé entre la transmission du rapport certifié et le paiement effectif au maitre d’ouvrage
	Régions moins développées
	0
	2014
	15 jours
	Système de suivi du programme
	Système de suivi du programme

	11r3
	Pourcentage de personnes ayant un avis favorable de l’impact des fonds européens à Mayotte
	%
	Régions les plus défavorisées
	0
	2014
	45 %
	Enquête en 2015, 2018 et 2023
	Annuelle


Types d’actions soutenues et bénéficiaires :

Quatre types d’actions sont soutenus :

· les dépenses de rémunération des agents en charge du FEDER par décision formelle des autorités compétentes : le bénéficiaire est l’Autorité de Gestion ;
· les dépenses de rémunération des personnels en charge du FEDER des organismes bénéficiaires d’une délégation de l’instruction des dossiers par l’Autorité de Gestion : les bénéficiaires sont les organismes bénéficiaires d’une délégation de l’instruction des dossiers par l’Autorité de gestion ;
· les dépenses liées à la gestion, au suivi, contrôle et évaluation du programme opérationnel, dont les bénéficiaires sont l’Autorité de Gestion, les organismes bénéficiaires d’une délégation d’instruction par l’Autorité de gestion, les agents mis à disposition de la Cellule partenariale :

· le fonctionnement de l’Autorité de gestion :

· le pilotage du programme, à travers : l’organisation et le fonctionnement des différents comités ;

· l’échange d’expériences entre tous les acteurs impliqués dans la gestion du programme (organisation de séminaires, groupes de travail, formations spécifiques) ;

· la qualité des rapports d’exécution du programme ;

· la mise en place d’un dispositif de suivi des Objectifs « Europe 2020 »,

· la qualité des projets cofinancés à travers :

· la mise en place d’une méthodologie pour la sélection, le suivi, l’évaluation des projets (cf. section 6) ; 

· la formation des agents impliqués dans les processus d’instruction, évaluation et contrôle des projets. Des formations spécifiques des services instructeurs sur le concept d’innovation tel qu’adopté dans le cadre de la SRI-SI et sur l’examen des projets au regard de leur contribution à la SRI-SI seront organisées ;

· une assistance pour une meilleure mobilisation des programmes d’actions communautaires ;

· une assistance pour le lancement et le suivi d’appels à projets,

· la qualité de l’évaluation du programme opérationnel tout au long de la période de programmation à travers :

· l’élaboration des rapports d’évaluation de la totalité du programme ou sur des sujets spécifiques, pour la révision du PO si nécessaire ; 

· la formation d’agents notamment à l’appropriation des indications pour optimiser leur saisie dans SYNERGIE ;

· le recours à des prestations pour des études spécifiques ;

· la publication et la diffusion des rapports,

· la qualité des contrôles à travers :

· la mise en place d’une procédure claire pour les différents types de contrôles et le respect de celle-ci ;

· la formation des agents en charge des contrôles.

· les actions de communication soutenues portent sur les points suivants :

· la définition d’un plan de communication 2014-2020 : élaboration d’outils, campagne d’information et de sensibilisation, session de formation aux porteurs de projets ;

· les mesures d’animation visant à favoriser l’émergence de projets, en faisant connaître les opportunités de financement, en apportant une assistance aux porteurs de projets afin qu’ils finalisent leur candidature dans le respect des critères de sélection, en organisant des sessions de formation aux porteurs de projets en mobilisant le FEDER ;

· la création de documents standardisés pour le dépôt des candidatures et la certification des dépenses.

Tableau 82 
Indicateurs de réalisation de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur initiale (2014)
	Valeur à mi-parcours (2018)
	Valeur cible (2023)
	Source 
	Fréquence d’établissement

	11R1
	Nombre d’actions de formation
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	10
	20
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	11R2
	Nombre d’études réalisées
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	3
	5
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	11R3
	Nombre d’actions de communication
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	25
	42 (trois par an)
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


2.1.42 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 11

Tableau 83 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 11 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	121
	Préparation, mise en œuvre, suivi et contrôle
	3 960 000

	122
	Évaluation et études
	765 000

	123
	Information et communication
	1 275 000

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Subvention non remboursable
	6 000 000

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	6 000 000

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	6 000 000


AXE PRIORITAIRE 12 - Assistance technique FSE
Objectif spécifique 36 : mettre en place un système efficient de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation et soutenir une animation, information et communication proche des citoyens et des bénéficiaires

L’objectif est de fournir une assistance technique et financière pour accompagner le processus de gestion, de suivi, et de contrôle ainsi que l’évaluation du programme opérationnel FSE et des projets cofinancés et d’assurer une cohérence avec les autres fonds européens, et les dispositifs européens. Cela passe par le renforcement des moyens administratifs pour la mise en œuvre du programme, ainsi que par le soutien aux activités liées au système de gestion, de suivi, de contrôle et d’évaluation du programme.

L’objectif est également d’assurer le respect des règles de communication approuvées au sein du règlement d’application de la Commission européenne définissant les modalités d’exécution du règlement. L’autorité de gestion doit en effet assurer l’information et la publicité du programme et des projets cofinancés. Il s’agit par ce biais-là à la fois de valoriser l’action des fonds européens, du FSE en particulier, auprès de la population mahoraise, mais également d’assurer à la fois l’absorption des fonds européens dans une logique d’efficience de la programmation, et la transparence de l’utilisation des fonds européens. Les actions de communication sont conduites dans une logique inter-fonds et inter-programmes. Dans le cas d’action de communication pluri-fonds (FEDER, FSE, FEADER), les enveloppes d’assistance technique respectives de chacun des fonds sont mobilisées selon une clé de répartition à définir.

Tableau 84 
Indicateurs de résultats de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible
	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	12r1
	Délai moyen d’instruction des dossiers
	Délai écoulé entre l’enregistrement par la cellule partenariale sur PRESAGE et l’avis délivré par le service instructeur
	Régions moins développées
	0
	2014
	6 mois
	Système de suivi du programme
	Annuelle

	12r2
	Délai moyen de traitement des dossiers de paiements
	Délai écoulé entre la transmission du rapport certifié et le paiement effectif au maitre d’ouvrage
	Régions moins développées
	0
	2014
	15 jours
	Système de suivi du programme
	Système de suivi du programme

	12r3
	Pourcentage de personnes ayant un avis favorable de l’impact des fonds européens à Mayotte
	%
	Régions les plus défavorisées
	0
	2014
	45 %
	Enquête en 2015, 2018 et 2023
	Annuelle


Types d’actions soutenues et bénéficiaires :

Quatre types d’actions sont soutenus :

· les dépenses de rémunération des agents en charge du FSE par décision formelle des autorités compétentes : le bénéficiaire est l’Autorité de Gestion ;
· les dépenses de rémunération des personnels en charge du FSE des organismes bénéficiaires d’une délégation de l’instruction des dossiers par l’Autorité de Gestion : les bénéficiaires sont les organismes bénéficiaires d’une délégation de l’instruction des dossiers par l’Autorité de gestion ;
· les dépenses liées à la gestion, au suivi, contrôle et évaluation du programme opérationnel, dont les bénéficiaires sont l’Autorité de Gestion, les organismes bénéficiaires d’une délégation d’instruction par l’Autorité de gestion, les agents mis à disposition de la Cellule partenariale :

· le fonctionnement de l’Autorité de gestion :

· le pilotage du programme, à travers : l’organisation et le fonctionnement des différents comités ;

· l’échange d’expériences entre tous les acteurs impliqués dans la gestion du programme (organisation de séminaires, groupes de travail, formations spécifiques) ;

· la qualité des rapports d’exécution du programme ;

· la mise en place d’un dispositif de suivi des Objectifs « Europe 2020 »,

· la qualité des projets cofinancés à travers :

· la mise en place d’une méthodologie pour la sélection, le suivi, l’évaluation des projets (cf. section 6) ; 

· la formation des agents impliqués dans les processus d’instruction, évaluation et contrôle des projets. Des formations spécifiques des services instructeurs sur le concept d’innovation tel qu’adopté dans le cadre de la SRI-SI et sur l’examen des projets au regard de leur contribution à la SRI-SI seront organisées ;

· une assistance pour une meilleure mobilisation des programmes d’actions communautaires ;

· une assistance pour le lancement et le suivi d’appels à projets,

· la qualité de l’évaluation du programme opérationnel tout au long de la période de programmation à travers :

· l’élaboration des rapports d’évaluation de la totalité du programme ou sur des sujets spécifiques, pour la révision du PO si nécessaire ; 

· la formation d’agents notamment à l’appropriation des indications pour optimiser leur saisie dans SYNERGIE ;

· le recours à des prestations pour des études spécifiques ;

· la publication et la diffusion des rapports,

· la qualité des contrôles à travers :

· la mise en place d’une procédure claire pour les différents types de contrôles et le respect de celle-ci ;

· la formation des agents en charge des contrôles.

· les actions de communication soutenues portent sur les points suivants :

· la définition d’un plan de communication 2014-2020 : élaboration d’outils, campagne d’information et de sensibilisation, session de formation aux porteurs de projets ;

· les mesures d’animation visant à favoriser l’émergence de projets, en faisant connaître les opportunités de financement, en apportant une assistance aux porteurs de projets afin qu’ils finalisent leur candidature dans le respect des critères de sélection, en organisant des sessions de formation aux porteurs de projets en mobilisant le FSE ;

· la création de documents standardisés pour le dépôt des candidatures et la certification des dépenses.

Tableau 85 
Indicateurs de réalisation de l’objectif spécifique

	N
	Indicateur
	Unité de mesure
	Catégorie de région
	Valeur de réf.
	Année de réf.
	Valeur cible

	Source 
	Fréquence d’établis-sement

	12R1
	Nombre d’actions de formation
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	5
	10
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	12R2
	Nombre d’études réalisées
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	1
	3
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle

	12R3
	Nombre d’actions de communication
	Nombre
	Régions les plus défavorisées
	0
	12
	20 
	Système de suivi au niveau du programme
	Annuelle


2.1.43 Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 12
Tableau 86 
Catégories d’intervention de l’axe prioritaire 12 
	Code
	Libellé
	€

	Tableau 7 : Dimension 1 - Domaine d’intervention

	121
	Préparation, mise en œuvre, suivi et contrôle
	1 980 000 € 

	122
	Évaluation et études
	382 500 € 

	123
	Information et communication
	637 500 € 

	Tableau 8 - Dimension 2 - Forme de financement

	1
	Subvention non remboursable
	3 000 000 € 

	Tableau 9 - Dimension 3 - Territoire

	07
	Sans objet
	3 000 000 € 

	Tableau 10 - Dimension 4 - Mécanisme de mise en œuvre territoriale

	07
	Sans objet
	 3 000 000 €

	Tableau 11 –Thème secondaire FSE

	07
	Sans objet
	 3 000 000 €


3. Section 3 – Plan de financement 

Tableau 87
Echéancier - programmation et réserve de performance (en euros) – Tableau 17
	 Fonds
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	Total allocation prinicpale et réserve de performance

	
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Allocation principale.
	Réserve. Performance
	Part réserve

(%)
	Total

	FEDER
	1633795,20
	104284,80
	20496737,60
	1308302,40
	33033912,40
	2108547,60
	37607914,80
	2400505,20
	20356640,00
	1299360,00
	18241640,00
	1164360,00
	9817360,00
	626640,00
	141188000,00
	9 012 000,00
	0,06
	150200000,00

	FSE
	7634411,42
	487302,84
	7641931,43
	487782,86
	9954331,43
	635382,86
	9954331,43
	635382,86
	9954331,43
	635382,86
	9954331,43
	635382,86
	9954331,43
	635382,86
	65048000,00
	4 152 000,00
	0,06
	69 200 000

	TOTAL
	9268206,62
	591587,64
	28138669,03
	1796085,26
	42988243,83
	2743930,46
	47562246,23
	3035888,06
	30310971,43
	1934742,86
	28195971,43
	1799742,86
	19771691,43
	1262022,86
	206236000,00
	13 164 000,00
	0,06
	219 400 000,00

	% d'avancement
	4 %
	4 %
	14 %
	14 %
	21 %
	21 %
	23 %
	2 3%
	15 %
	15 %
	14 %
	14 %
	10 %
	10 %
	

	% cumulé
	4 %
	4 %
	18 %
	18 %
	39 %
	39 %
	62 %
	62 %
	77 %
	77 %
	90 %
	90 %
	100 %
	100 %
	


 Catégorie de région : région moins développée
Tableau 88
Plan financier du programme opérationnel précisant, pour le programme opérationnel et pour chaque axe prioritaire, au cours de la période de programmation totale, le montant de l’enveloppe financière globale du soutien de chacun des fonds et du cofinancement national (en euros) – Tableau 18A
	Axe prioritaire
	Fonds
	Base UE
	Soutien de l’UE
	Contrepartie nationale
	Répartition indicative de la contrepartie nationale
	Financement total
	Taux de co-financement
	Allocation principale
	Réserve de performance
	Part de la réserve de performance

	
	
	
	
	
	Financement Public national
	Financement privé national
	
	
	Soutien de l’UE
	Contrepartie nationale
	Soutien de l’UE
	Contrepartie nationale
	

	1
	FEDER
	 
	48 600 000,00
	34 408 403,36
	34 408 403,36
	0,00
	83 008 403,36
	58,55 %
	45 562 668,51
	32 257 997,45
	3 037 331,49
	2 150 405,91
	6,25 %

	2
	FEDER
	 
	20 000 000,00
	3 529 411,76
	3 529 411,76
	0,00
	23 529 411,76
	85,00 %
	18 750 069,35
	3 308 835,76
	1 249 930,65
	220 576,00
	6,25 %

	3
	FEDER
	 
	18 500 000,00
	14 382 352,94
	3 507 352,94
	10 875 000,00
	32 882 352,94
	56,26 %
	17 343 814,15
	13 483 505,75
	1 156 185,85
	898 847,19
	6,25 %

	4
	FEDER
	 
	13 100 000,00
	7 006 862,75
	3 256 862,75
	3 750 000,00
	20 106 862,75
	65,15 %
	12 281 295,42
	6 568 958,12
	818 704,58
	437 904,63
	6,25 %

	5
	FSE
	 
	22 100 000,00
	3 900 000,00
	3 370 588,24
	529 411,76
	26 000 000,00
	85,00 %
	20 713 909,38
	3 655 395,77
	1 386 090,62
	244 604,23
	6,27 %

	6
	FSE
	 
	19 600 000,00
	3 458 823,53
	3 235 084,03
	223 739,50
	23 058 823,53
	85,00 %
	18 370 706,95
	3 241 889,46
	1 229 293,05
	216 934,07
	6,27 %

	7
	FSE
	 
	8 000 000,00
	1 411 764,70
	705 882,35
	705 882,35
	9 411 764,70
	85,00 %
	7 498 247,73
	1 323 220,18
	501 752,27
	88 544,52
	6,27 %

	8
	FSE
	 
	14 000 000,00
	2 470 588,24
	2 470 588,24
	0,00
	16 470 588,24
	85,00 %
	13 121 933,53
	2 315 635,33
	878 066,47
	154 952,91
	6,27 %

	9
	FSE
	 
	2 500 000,00
	441 176,47
	441 176,47
	0,00
	2 941 176,47
	85,00 %
	2 343 202,41
	413 506,31
	156 797,59
	27 670,16
	6,27 %

	10
	FEDER RUP
	 
	44 000 000,00
	32 676 986,59
	31 703 947,37
	973 039,22
	76 676 986,59
	57,38 %
	41 250 152,57
	30 634 788,24
	2 749 847,43
	2 042 198,35
	6,25 %

	11
	FEDER
	 
	6 000 000,00
	1 686 000,00
	1 686 000,00
	0,00
	7 686 000,00
	78,06 %
	6 000 000,00
	1 686 000,00
	 
	 
	 

	12
	FSE
	 
	3 000 000,00
	843 000,00
	843 000,00
	0,00
	3 843 000,00
	78,06 %
	3 000 000,00
	843 000,00
	 
	 
	 

	TOTAL
	FEDER
	 
	150 200 000,00
	93 690 017,40
	78 091 978,18
	15 598 039,22
	243 890 017,40
	61,59 %
	141 188 000,00
	87 940 085,32
	9 012 000,00
	5 749 932,08
	6,25 %

	
	FSE
	 
	69 200 000,00
	12 525 352,94
	11 066 319,33
	1 459 033,61
	81 725 352,94
	84,67 %
	65 048 000,00
	11 792 647,05
	4 152 000,00
	732 705,89
	6,00 %

	
	FEDER-FSE
	 
	219 400 000,00
	106 215 370,34
	89 158 297,51
	17 057 072,83
	325 615 370,34
	67 %
	206 236 000,00
	99 732 732,37
	13 164 000,00
	6 482 637,97
	6,00 %


Catégorie de région : région moins développée

Tableau 89
Répartition du plan de financement du programme opérationnel par axe prioritaire, fonds, catégorie de région et objectif thématique pour le FEDER, le FSE et le fonds de cohésion – Tableau 18C-1
	Axe Prioritaire
	Fonds
	Objectif thématique
	Soutien de l’UE
En euros
	Contrepartie nationale

En euros
	Financement total

En euros
	Taux de cofinancement

%

	1
	FEDER
	OT6
	48 600 000,00
	34 408 403,36
	83 008 403,36
	58,55 %

	2
	FEDER
	OT9
	20 000 000,00
	3 529 411,76
	23 529 411,76
	85,00 %

	3
	FEDER
	OT3
	18 500 000,00
	14 382 352,94
	32 882 352,94
	56,26 %

	4
	FEDER
	OT4
	13 100 000,00
	7 006 862,75
	20 106 862,75
	65,15 %

	5
	FSE
	OT 8
	22 100 000,00
	3 900 000,00
	26 000 000,00
	85,00 %

	6
	FSE
	OT10
	19 600 000,00
	3 458 823,53
	23 058 823,53
	85,00 %

	7
	FSE
	OT 8
	8 000 000,00
	1 411 764,70
	9 411 764,70
	85,00 %

	8
	FSE
	OT 9
	14 000 000,00
	2 470 588,24
	16 470 588,24
	85,00 %

	9
	FSE
	OT 11
	2 500 000,00
	441 176,47
	2 941 176,47
	85,00 %

	10
	FEDER
	Surcoûts
	44 000 000,00
	32 676 986,59
	76 676 986,59
	57,38 %

	11
	FEDER
	AT
	6 000 000,00
	1 686 000,00
	7 686 000,00
	78,06 %

	12
	FSE
	AT
	3 000 000,00
	843 000,00
	3 843 000,00
	78,06 %

	Total
	FEDER
	-
	150 200 000,00
	93 690 017,40
	243 890 017,40
	61,59 %

	
	FSE
	-
	69 200 000,00
	12 525 352,94
	81 725 352,94
	84,67 %

	
	FEDER et FSE
	-
	219 400 000,00
	106 215 370,34
	325 615 370,34
	67 %


Catégorie de région : région moins développée
Tableau 90 
Répartition du plan de financement du programme opérationnel par axe prioritaire, fonds, catégorie de région et objectif thématique (Tableau 18 C-2)
	Axe prioritaire
	Fonds
	Catégorie de région
	Objectif thématique
	Soutien de l’UE
	Contrepartie Nationale
	Financement total

	1
	FEDER
	Région moins développée
	Protéger l’environnement et encourager l’utilisation durable des ressources
	48 600 000,00
	34 408 403,36
	83 008 403,36

	2
	FEDER
	
	Promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté 
	20 000 000,00
	3 529 411,76
	23 529 411,76

	3
	FEDER
	
	Améliorer la compétitivité des PME
	18 500 000,00
	14 382 352,94
	32 882 352,94

	4
	FEDER
	
	Soutenir la transition vers une économie à faible teneur en carbone
	13 100 000,00
	7 006 862,75
	20 106 862,75

	5
	FSE
	
	Promotion d’emplois pérennes et de qualité et soutien à la mobilité professionnelle
	22 100 000,00
	3 900 000,00
	26 000 000,00

	6
	FSE
	
	Investir dans les compétences, l’éducation et la formation tout au long de la vie
	19 600 000,00
	3 458 823,53
	23 058 823,53

	7
	FSE
	
	Promouvoir l’emploi et soutenir la mobilité au travail
	8 000 000,00
	1 411 764,70
	9 411 764,70

	8
	FSE
	
	Promotion de l’inclusion sociale et lutte contre la pauvreté 
	14 000 000,00
	2 470 588,24
	16 470 588,24

	9
	FSE
	
	Renforcement des capacités institutionnelles et mise en place d’une administration publique efficace
	2 500 000,00
	441 176,47
	2 941 176,47

	10
	FEDER (RUP)
	
	Améliorer l'accès aux TIC, leur utilisation et leur qualité
	8 500 000,00
	2 832 986,59
	11 332 986,59

	10
	FEDER (RUP)
	
	Améliorer la compétitivité des PME
	1 500 000,00
	265 000,00
	1 765 000,00

	10
	FEDER (RUP)
	
	Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l'ensemble des secteurs
	16 000 000,00
	16 000 000,00
	32 000 000,00

	10
	FEDER (RUP)
	
	Promouvoir l'inclusion sociale, lutter contre la pauvreté et toute forme de discrimination
	18 000 000,00
	13 579 000,00
	31 579 000,00


4. Section 4 – Approche intégrée 

4.1 Approche de l’utilisation des instruments de développement local mené par les acteurs locaux et les principes d’identification des domaines de mise en œuvre

Non mobilisés.

4.2 Modalités du développement urbain durable

Le projet d’Investissement Territorial Intégré est décrit ci-dessous.
4.3 Approche de l’utilisation des investissements territoriaux intégrés : programme urbain à Kaweni
Au regard de la densité démographique du territoire et des besoins identifiés dans l’ensemble des communes, la perspective de développer un ITI pour des programmes urbains intégrés apparait comme une piste de travail particulièrement utile pour Mayotte. Il s’agit d’intégrer le renouvellement urbain, l’action sur le cadre de vie, les interventions à caractère d’insertion économique, la consolidation de la vie collective et du lien social, la politique de la jeunesse et d’accompagnement des familles en un ensemble de programmes territoriaux cohérents. En termes de projets, il s’agit d’enclencher des programmes de renouvellement urbains qui vont durer de 20 à 30 ans. 

Il est ainsi envisagé de démarrer une opération de Développement Urbain intégré à Kaweni (commune de Mamoudzou). Kaweni représente ainsi le noyau urbain le plus dense de Mamoudzou. Des investissements ont été réalisés en terme d’équipements scolaires, sportifs, et depuis 15 ans, plusieurs programmes de réalisation de voiries et de réseaux ont été financés .Ces interventions trop sectorielles n’ont pu amorcer la transformation essentielle de ce village. 

Débordé par la croissance démographique; Kaweni (13276 habitants en 2012) est la principale porte d’entrée de l’immigration clandestine. On constate, depuis 10 ans, le développement de quartiers bidonvilles sur toutes les hauteurs. Ces abris précaires n’offrent aucune des conditions minimales de salubrité et de sécurité. Les terrassements et défrichements favorisent les glissements de terrain et l’érosion détériore tous les réseaux en aval. De nombreux aménagements se sont ainsi, avant même d’être achevés, révélés insuffisants et dégradés. Les conditions de sécurité et d’accès aux services urbains ne sont pas assurées, les désordres s’enchainent et s’accumulent pour créer sur de nombreux secteurs des inondations, des entassements de déchets et des réseaux inefficaces. L’insalubrité s’est conjuguée à des actes de délinquances, des faits d’incivilité, des agressions, des jets de cailloux sur les passants ou les automobilistes et des cambriolages incessants. Le climat social s’est considérablement durci. 
L’accès à la santé est inégal d’autant que le dispensaire n’a jamais été réalisé. On peut mentionner la présence de l’ONG, Médecins du monde, qui organise un accueil pour une population qui a peu accès au dispensaire de Mamoudzou en raison de son éloignement et du risque encouru de se faire arrêter pour défaut de papier. Les conditions d’accès se sont elles aussi dégradées, l’urbanisation s’est intensifiée mais aucun transport collectif ne l’a accompagnée d’où un engorgement quotidien de l’axe unique, la Route Nationale N°1. Cette RN constitue une frontière entre la partie économique et le village et ne dispose d’aucune qualité urbaine. En effet, la commune de Mamoudzou concentre 47,86% des emplois de l'île et regroupe près un salarié sur deux. C’est le village le plus peuplé du chef-lieu et il concentre plus d’un tiers des emplois de l’ile. Initialement, ce sont les entreprises privées qui se sont développées, industries, commerces, services. Aujourd’hui de nombreux services publics les ont rejoints, pôle emploi, centre de tri, services de l’eau, de l’électricité, services du conseil général, PMI....Ce pôle économique est un atout dont bénéficie pourtant peu Kaweni. 
L’enjeu est, aujourd’hui pour la commune de Mamoudzou de développer des synergies et de mobiliser tout le réseau partenarial pour réussir à inverser la courbe de la délinquance et de l’exclusion. 
Les investissements d’ores et déjà programmés par les maitres d’ouvrage publics sont les suivants : ouverture d’un nouveau commissariat ; extension du collège (fin travaux premier semestre 2014) ; construction d’un nouveau lycée polyvalent, étude de maitrise d’œuvre en cours ; rénovation du lycée hôtelier et construction de la partie « hôtel » ; rénovation, sous maitrise d’ouvrage communale, de locaux de proximité en centre culturel multimédia ; travaux réalisés en chantier insertion, démarrage en janvier 2014 pour une livraison en juillet 2014 ; construction d’une maison de quartier, maitrise d’ouvrage communale, étude de maitrise d’œuvre en cours montant des travaux, itinéraire de déplacement et desserte de grands pôles générateurs de déplacement de Kaweni. 

La commune s’est mobilisée pour proposer Kaweni pour un projet de rénovation urbaine, ANRU 2. Elle bénéficie d’une première expérience à Mayotte sur le quartier M’gombani. Ce projet de rénovation a permis d’aménager, de réhabiliter, de construire pour un montant de plus de 40 millions. La commune a initié une charte d’insertion, une charte de gestion urbaine, elle a mutualisé des équipements avec l’éducation nationale. L’engagement de la commune existe donc mais elle ne peut, à l’évidence, relever seule ces défis. Nous sommes face à des difficultés qui exigent effectivement une approche intégrée renforcée pour s’attaquer aux défis urbains de Kaweni. 
Dans le cadre d’un Investissement territorial intégré (ITI) la commune de Mamoudzou, qui s’est déjà dotée d’une équipe de maîtrise d’ouvrage urbaine et sociale (MOUS) souhaite sur la période 2014-2020 engager une opération de développement urbain intégré, qui comprend des volets d’aménagement et de développement de services collectifs, mais aussi l’amélioration des circulations, le soutien à la création d’emplois et l’animation de la vie sociale. Sur un foncier qui sera aménagé par des financements de l’Etat, il s’agira d’accompagner la production de logements de façon exemplaire sur le plan de l’utilisation rationnelle de l’énergie et du recours aux énergies alternatives (OT4), de l’accompagner par la mise en œuvre de services sociaux et médico-sociaux de proximité (OT9) et d’améliorer ou construire les réseaux d’eau, assainissement et de gestion des déchets exemplaires et efficaces (OT6). On constate que les acteurs sont mobilisables, que les investissements existent et que nous devrons coordonner, animer pour enclencher une dynamique durable. 
La contribution du PO FEDER FSE s’élève de façon indicative à 5,7 millions d’euros pour le FEDER (OT6 : 1,0 M€ ; OT9 : 4M€ ; OT4 : 0,7M€). Le FSE contribuera à l’ITI notamment au titre des actions prévues dans l’OT9 pour le développement des compétences des équipes au contact des besoins sociaux de la population et pour le développement de l’offre d’insertion et de l’économie sociale et solidaire. 
Tableau 91 
Répartition indicative par axe de l’ITI
	Axe prioritaire
	Fonds
	Montant UE (en millions d’euros)

	1
	FEDER
	1

	2
	FEDER
	4

	4
	FEDER
	0,7

	Total
	5,7


4.4 Mécanismes visant à assurer la coordination avec les activités de coopération et stratégies macro-régionales et de bassins maritimes

Instruments non mobilisés.

5. Section 5 – Besoins spécifiques 

5.1 Zones géographiques les plus touchées par la pauvreté ou groupes cibles les plus menacés de discrimination ou d’exclusion sociale

Les contraintes structurelles associées au statut de RUP renforcent les disparités socio-spatiales - aussi bien au niveau infrarégional entre territoires ruraux et urbains qu’au niveau infra-communal - et invitent ainsi à une prise en compte accrue de la notion de cohésion territoriale dans le déploiement des fonds européens à Mayotte. 

Conjuguée à la faible superficie de l’île, au positionnement géographique de l’île (70km² la sépare d’Anjouan) et à la rareté du foncier, cette démographie jeune et dynamique représente une force pour le territoire mais induits des conséquences sociales préoccupantes (exclusion socio-économique des jeunes et des immigrés clandestins). 
5.1.1 Les jeunes en situation d’isolement, les immigrés comoriens et les jeunes femmes 

Les jeunes en situation d’isolement, les immigrés comoriens (notamment clandestins) et les jeunes femmes sont particulièrement touchés par les phénomènes de discriminations et de pauvreté.
Même si une prudence est à observer concernant le chiffrage du phénomène, environ 3 000 mineurs isolés ou jeunes majeurs en grande difficulté ont été recensés en 2011
 parmi lesquels, 500 à 600 mineurs seraient « sans référent adulte » et véritablement sans domicile fixe. Par ailleurs on dénombre également sur le territoire un grand nombre de jeunes majeurs de 18-25 ans en grande difficulté.

Ce phénomène est notamment lié à l’immigration clandestine massive en provenance des Comores ainsi qu’aux mutations récentes du modèle social et familial mahorais. 

· L’intégration des communautés marginalisées constitue un enjeu central pour ce territoire dont la population est composée à 40% d’étrangers. Ce public, pour lequel très peu de structures d’accueil et/ou accompagnement existent, fait face à d’importants risques de marginalisation sociale (délinquance, comportements à risque).

· Les évolutions du modèle social et familial mahorais (accroissement du nombre de familles monoparentales, évolution des modes d’éducation et pertes de repères pour certains parents/enfants, éclatement de la cellule familiale, distanciation entre générations) ont contribué à accroitre le phénomène de délinquance et d’isolement des mineurs. Les mineurs représenteraient environ 43 % des auteurs d'infractions identifiés et interpellés en zone police (commune de Mamoudzou), soit plus du double de la moyenne nationale (20 %). 

En réponse, les outils destinés à encadrer et à accompagner les mineurs délinquants font défaut, notamment les unités d'accueil de jour (UAJ), l’hébergement collectif pour l’accueil de mineurs condamnés pour des délits de groupe, les familles d'accueil agréées, la création récente de l’Observatoire départemental de la Protection de l’Enfance en danger (Opema) les structures intermédiaires pour les mineurs entre les foyers et la maison d'arrêt permettant d’éviter l’incarcération, etc.
.

5.1.2 Les personnes en situation d’illettrisme et d’analphabétisme : 58 % des habitants en âge de travailler ne maîtrisent pas les compétences de base à l’écrit en langue française

Malgré d’importants progrès réalisés ces dernières années
 Mayotte se caractérise par le très faible niveau de qualification de sa population (71 % de la population n’a aucun diplôme qualifiant, un habitant sur trois n’a jamais été scolarisé), par un fort taux d’illettrisme et d’analphabétisme 
:

· 48,5% des jeunes de 16 à 18 ans en situation d’illettrisme contre 9% des jeunes métropolitains, 

· 58 % des habitants en âge de travailler ne maîtrisent pas les compétences de base à l’écrit en langue française). 

Le français n’est pas la principale langue parlée dans les foyers
 et reste considéré comme une langue scolaire et administrative. 

Les jeunes générations, qui ont été plus largement scolarisées, sont dans une situation particulièrement préoccupante à l’écrit, même celles ayant des diplômes. Parmi les personnes ayant été scolarisées, les jeunes éprouvent plus fréquemment de grandes difficultés à l’écrit : 44 % des 16 à 24 ans ne maîtrisent pas les compétences de base contre 29 % des personnes de 45 ans à 64 ans. 

Compte-tenu d’un accès à l’enseignement plus tardif, les femmes sont davantage en difficulté que les hommes. Dans l’ensemble de la population âgée de 15 à 64 ans, 63 % des femmes ne maîtrisent pas les compétences de base à l’écrit en français contre 53 % des hommes.
Le déficit creusé depuis le primaire concernant les compétences clefs, avec un taux important d’analphabétisme et d’illettrisme, conduit, sauf construction de passerelles et de dispositifs de rattrapage spécifiques, à un échec important en termes des qualifications nécessaires pour l’accès à l’emploi. Ce déficit tend à faire perdurer des situations de chômage ou d’inactivité prolongées et entrave significativement le processus de développement de l’Ile.

5.1.3 Le quartier de Kaweni et les quartiers politique de la ville
Globalement Mayotte se caractérise par une organisation spatiale particulièrement polarisée (sur Mamoudzou et le quartier de Kaweni, Koungou et Petite Terre où les densités de population se situent à des niveaux compris entre 1 000 et 2 100 habitants au km²) , une forte attractivité littorale et une porosité marquée entre territoires ruraux et urbains. Près de la moitié de la population de Mayotte se concentre dans le nord-est de l’île, dans les communes de Mamoudzou, Koungou et Petite-Terre. Préfecture et capitale économique du Département, Mamoudzou compte 57 300 habitants en 2012, soit 27 % de la population mahoraise. Avec 26 500 habitants, Koungou est désormais la deuxième commune la plus peuplée de Mayotte.
L’urbanisation à Mayotte s’est globalement effectuée de façon spontanée et peu encadrée, largement sur le littoral (en raison du relief et de la nécessité historique, en raison de l’insuffisance du réseau routier, de circuler par la mer) et en partie sur la Zone des Pas Géométriques. Le développement urbain n’a pas suffisamment suivi la très forte croissance démographique de l’île (triplement depuis 1985) et les conditions moyennes de logement demeurent insatisfaisantes. Cette polarisation urbaine est amenée à se poursuivre dans les années à venir étant donné les dynamiques démographiques et migratoires anticipées, ainsi que les nouveaux modes de vie
, qui s’écartent de la traditionnelle solidarité familiale. 

Ainsi actuellement, malgré un développement quantitatif et qualitatif notable du parc de logement à Mayotte (+ 16% entre 2007 et 2012), la situation en termes de développement urbain et social est critique dans certaines aires urbaines où se cumulent les difficultés d’accès au revenu, au savoir, aux services collectifs et au marché de l’emploi et qui concentrent d’importantes poches d’habitat insalubre notamment : 
· Kaweni qui abrite le plus grand bidonville de France ;
· certains quartiers de Koungou ;
· le quartier de La Vigie sur Petite-Terre.
Kaweni représente ainsi le noyau urbain le plus dense de Mamoudzou. Des investissements ont été réalisés en terme d’équipements scolaires, sportifs, et depuis 15 ans, plusieurs programmes de réalisations de voiries et de réseaux ont été financés .Ces interventions trop sectorielles n’ont pu amorcer la transformation essentielle de ce village. 

Débordé par la croissance démographique; Kaweni (13 276 habitants en 2012) est la principale porte d’entrée de l’immigration clandestine. On constate, depuis 10 ans, le développement de quartiers bidonvilles sur toutes les hauteurs. Ces abris précaires n’offrent aucune des conditions minimales de salubrité et de sécurité. Les terrassements et défrichements favorisent les glissements de terrain et l’érosion détériore tous les réseaux en aval. De nombreux aménagements se sont ainsi, avant même d’être achevés, révélés insuffisants et dégradés. Les conditions de sécurité et d’accès aux services urbains ne sont pas assurées. 
Au niveau de la politique de la ville, outre Kaweni et son programme de rénovation urbaine, le reste du territoire compte sur la période 2011-2014 :
· une unique Zone Urbaine Sensible (ZUS) dans le quartier de M’Gombani à Mamoudzou ;
· Neuf Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS), reconduits sur la période 2011-2014. Ils ont été signés en 2007 entre l’Etat (Préfecture), le Conseil général et 9 communes
.
5.2 Stratégie du programme élaborée pour répondre aux besoins spécifiques de ces zones / groupes cibles les plus touchés par la pauvreté

La cohésion sociale et territoriale, définie par la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres, en réduisant les disparités socio-économiques et socio-spatiales, constitue un pilier essentiel de la stratégie Europe 2020. 

L’action du PO FEDER-FSE se concentrera sur les zones géographiques les plus touchées par la pauvreté et sur les groupes cibles les plus menacés d’exclusion et de discrimination. 

De manière transversale, à travers les axes prioritaires 2 (FEDER) et les axes 5 à 8 (FSE), la stratégie du programme opérationnel entend répondre aux besoins spécifiques des zones géographiques et de groupes cibles les plus touchés par la pauvreté, par son soutien aux actions contribuant au renforcement de l’accès à l’emploi, de l’inclusion sociale et à l’amélioration du cadre de vie, des infrastructures d’accueil de jeunes, et des infrastructures sanitaire et sociales.
Plus spécifiquement, l’action du FSE dans le cadre de l’axe prioritaire 8 (promouvoir l’inclusion sociale) visera à répondre à l’accroissement du nombre de bénéficiaires de minima sociaux et à l’importance des phénomènes de délinquance, d’errance, d’isolement des jeunes
 et d’exclusion des immigrés.
Au travers de l’axe prioritaire « promouvoir l’inclusion sociale et combattre la pauvreté » le FSE concentrera son intervention sur le financement d’actions visant à :

· accroître l’accompagnement des jeunes en difficulté d’insertion sociale par l’accompagnement social et le rapprochement familial (PI9.2) ;
· accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population (PI9.4) ; 
· accroître la performance et la professionnalisation de l’offre d’insertion spécifique ou provenant de l’économie sociale et solidaire (PI9.5) afin de répondre aux importants besoins de professionnalisation et de structuration du secteur, notamment dans des filières potentiellement vectrices de développement d’emplois.
S’agissant des femmes, en cohérence avec le PRS 2012-2015, le PO FEDER-FSE Région contribuera à promouvoir l’insertion professionnelle des femmes à Mayotte en visant spécifiquement dans le cadre de la PI8.3 à :

· augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes (PI 8.3)
L’appui du FSE visera ici à développer la capacité de création d’activités et d’emplois de proximité, notamment par les femmes, pour répondre à leurs aspirations d’indépendance et aux problèmes d’insertion professionnelle qu’elles rencontrent.

En cohérence avec l’intervention du FSE sur l’accompagnement des jeunes en difficultés, l’action du FEDER, dans le cadre de l’axe prioritaire 2 - développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux (OT9) contribuera également au renforcement de la prise en charge des jeunes en situation d’isolement au travers de l’OS suivant :

· accroitre les capacités d'accueil des jeunes en situation d'isolement (PI 9b).
Concernant les quartiers dégradés, l’action du FSE se concentrera, au travers de l’axe 9 et des PI 9.4 et 9.5 notamment, sur l’amélioration des conditions effectives d’accueil et de prise en charge des populations fragilisées, habitant notamment dans des quartiers ou villages dégradés (Kaweni, Koungou, La Vigie). Cela suppose parallèlement qu’un effort, en interaction notamment avec la politique de la ville, soit soutenu par le FSE en faveur de l’amélioration de la capacité d’action des équipes d’intervenants socio-professionnels qui interviennent au plus près des populations et / ou des territoires précarisés. Il s’agira également de favoriser la dynamisation d’un tissu des entreprises sociales et solidaires, lesquelles dans la proximité des territoires et des familles luttent pour l’inclusion sociale, et prennent en charge les personnes en difficulté ou en situation de précarité au travers de trois objectifs spécifiques en particulier. 
La géographie des quartiers prioritaire politique de la ville est en cours de redéfinition et l’action du FSE s’inscrira en cohérence avec la prochaine nouvelle géographie.
Le FEDER concentrera son intervention sur le quartier de Kaweni, via le projet d’ITI décrit en section 5.
Tableau 92 
Contribution du programme aux besoins spécifiques de zones / groupes cibles les plus touchés par la pauvreté
	Zone géographique / groupe cible
	Principaux types d’actions planifiées faisant partie de l’approche intégrée
	Axe prioritaire
	Fonds
	Priorités d’investissement

	Quartier de Kaweni à Mamoudzou et quartiers politique de la ville
Quartiers politiques de la ville
	Dans le cadre d’un Investissement territorial intégré (ITI) la commune de Mamoudzou, qui s’est déjà dotée d’une équipe de maîtrise d’ouvrage urbaine et sociale (MOUS) souhaite sur la période 2014-2020 engager une opération de développement urbain intégré, qui comprend des volets d’aménagement et de développement de services collectifs, mais aussi l’amélioration des circulations, le soutien à la création d’emplois et l’animation de la vie sociale.
Il s’agira d’accompagner la production de logements de façon exemplaire :

sur le plan de l’utilisation rationnelle de l’énergie et du recours aux énergies alternatives (OT4) ;
par la mise en œuvre de services sociaux et médico-sociaux de proximité (OT9) ;
et d’améliorer ou construire les réseaux d’eau, assainissement et de gestion des déchets exemplaires et efficaces(OT6). 
	ITI
	FEDER
	9a

4a

6a 

6b 

6c

	
	Investissement dans le renforcement des équipements de base dans le domaine des déchets :

Accroissement des capacités de valorisation (tri, recyclage) et de traitement des déchets

· de l’eau et de l’assainissement :

· construction et consolidation de stations d’épuration ;

· réseaux de collecte associés et branchements.
	1
	FEDER
	6b

	
	Actions de professionnalisation des futurs intervenants des CCAS développées auprès de toutes les communes de l’île et des travailleurs sociaux en général
Actions de formation ou de professionnalisation des éducateurs spécialisés et assistants familiaux intervenant auprès des jeunes en difficulté
Action de repérage des besoins en compétences et de formation des professionnels dans les CMS afin de répondre de manière globale aux problématiques des usagers : PMI, ASE, PA, PH, logement, RSA, (accueil, écoute, orientation)

Soutien aux besoins de formation des associations d’aide à domicile répondant aux problématiques des personnes âgées et en situation de handicap
Actions visant l’appui à la vie associative afin de favoriser l’efficacité des différents dispositifs déclinés dans les localités à des fins de lutte contre les exclusions sociales.
· Soutien à la professionnalisation, la qualification et la structuration des acteurs de l’EES et de l’offre d’insertion
	8
	FSE
	9.2 

9.4 

9.5

	Les personnes en situation d’illettrisme et d’analphabétisme
	Pour les demandeurs d’emploi et les inactifs : formations permettant l’acquisition des savoirs de base ou la mise à niveau notamment pour les actifs jeunes demandeurs d’emploi et jeunes femmes illettrées 
Pour les actifs occupés : recensement et détermination, qualitative et quantitative des besoins de formation aux savoirs de base, structuration des modalités d’organisation et de prise en charge adaptés, mise ne en œuvre des formations nécessaires
	Axes 6 et 7
	
	PI 10.3

PI 8.5

	Jeunes en situation d’isolement immigrés comoriens, et jeunes femmes
	Actions en faveur de l’accueil des jeunes en situation d’isolement ou précaire :

Actions contribuant au développement des conditions d’accueil de jeunes isolés (études et projets d’investissement, notamment les plateformes pédagogiques et les logements dédiés).
	Axe 2 
	FEDER
	PI 9a

	
	Actions visant la pérennisation et l’adaptation qualitative des dispositifs de prévention, de prise en charge de jeunes exclus dont les relations avec l’environnement sont difficiles, parfois conflictuelles et qui ont souvent rompu le dialogue avec les adultes et les institutions.
Actions éducatives visant à prévenir la marginalisation des jeunes et à faciliter leur insertion sociale et professionnelle par le biais d’un accompagnement personnalisé mis en place à partir du diagnostic de la situation globale des jeunes
Actions visant l’amélioration et le renforcement du rapprochement ou du placement familial des mineurs ou jeunes majeurs en situation d’exclusion sociale 
Actions individuelles et collectives de proximité et renforcement des actions d’accompagnement social des jeunes à risques et en situation de marginalisation sociale dans un objectif d’insertion et de prévention de la récidive
· Renforcement des actions d’accompagnement spécifique des mineurs isolés rencontrant des difficultés psychosociales (addictions et souffrances psychiques)

· Renforcement des actions en faveur de l’intégration sociale et citoyenne des personnes étrangères en situation régulière
	Axe 8
	FSE
	PI 9.2


Catégorie de région : région moins favorisées

	Zone géographique / groupe cible
	Priorité d’investissement 
	Principaux types d’actions planifiées faisant partie de l’approche intégrée 
	Fonds

	
	
	FEDER

	Petite terre
	Le FEDER contribuera à répondre au besoin de développement sanitaire et à l’enjeu de continuité territoriale entre Petite Terre et Grande Terre en complétant les interventions de l’Etat français en matière d’offre sanitaire et médico-sociale. Il s’agira de garantir un accès suffisant et égal aux soins et aux services médico-sociaux et de répondre aux normes d’accueil et d’hygiène en vigueur en métropole au travers de l’axe prioritaire 10 
	FEDER


6. Section 6 – Besoins spécifiques des zones géographiques qui souffrent de handicaps naturels ou démographiques graves et permanents
Mayotte bénéficie du statut de région ultrapériphérique. Ce statut est reconnu par l’article 349 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne qui stipule que « compte tenu de la situation économique et sociale structurelle de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique, de la Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, des Açores, de Madère et des îles Canaries [et de Mayotte depuis 2014], qui est aggravée par leur éloignement, l'insularité, leur faible superficie, le relief et le climat difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d'un petit nombre de produits, facteurs dont la permanence et la combinaison nuisent gravement à leur développement, le Conseil, sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, arrête des mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les conditions de l'application des traités à ces régions, y compris les politiques communes (…) ».

Ce statut reconnait les handicaps structurels dont souffrent ces territoires et leur ouvre la possibilité d’un traitement différencié dans l’application du droit de l’Union européenne. A ce titre, ces territoires bénéficient d’une allocation spécifique supplémentaire conformément au règlement (UE) n°1301/2013 qui stipule (article 12) que « (…) cette allocation est utilisée pour compenser les coûts supplémentaires liés aux caractéristiques et contraintes spéciales mentionnées à l'article 349 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, auxquelles les régions ultrapériphériques sont confrontées (…) ».
7. Section 7 – Gestion, contrôle et audit 

7.1 Identification des autorités et organismes concernés

Tableau 93 
Identification des autorités et organismes concernés
	Autorité/organisme
	Nom de l’autorité/organisme
	Responsable de l’autorité/organisme (fonction)

	Autorité de gestion
	Préfecture de Mayotte
	Monsieur le Préfet de Mayotte

	Autorité de certification
	Direction régionale des finances publiques (DRFIP) de Mayotte
	Monsieur le directeur 

	Autorité d’audit
	Commission Interministérielle de Contrôle des Comptes (CICC)
	Monsieur le Président

	Organisme bénéficiaire des versements de la Commission européenne
	Préfecture de Mayotte
	Monsieur le Préfet de Mayotte


7.1.1 Les mécanismes et modalités de gouvernance du PO FEDER-FSE Mayotte
Conformément à l'Article 5 du règlement général, l’Autorité de gestion (Préfecture de Mayotte) mobilise un partenariat avec les organismes suivants :

les autorités régionales, locales, urbaines et autres autorités publiques compétentes ;

les partenaires économiques et sociaux ;

les organismes représentant la société civile, dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des organismes chargés de promouvoir l’égalité des chances et la non-discrimination.

L’Article 5 (paragraphe 2) dispose également que ces partenaires participent au Comité de Suivi du programme opérationnel.

L’arrivée pour une première génération des fonds européens structurels et d’investissement (FESI) à Mayotte est l’occasion de mettre en place un partenariat stratégique et opérationnel plurifonds fondé sur la coopération entre la Préfecture et les services de l’Etat et le Conseil Général de Mayotte, en renforçant une dynamique régionale de partenariat avec les collectivités locales de Mayotte et les forces vives du monde socio-économique. Il est également l’occasion de définir la gouvernance régionale des fonds dans leur mise en œuvre, suivi et évaluation dans le respect du règlement général et des règlements de chacun des fonds.

Concernant l’architecture de la gouvernance plurifonds, il sera mobilisé un Comité plurifonds, co-présidé par M. le Préfet de Mayotte et M. le Président du Conseil général de Mayotte, qui permettra le suivi de la stratégie globale d’intervention sur le territoire. Suivant les règlements spécifiques des différents fonds, il se réunira en plusieurs sessions séparées de suivi par programme, donc une pour le PO FEDER FSE, une pour le PDR FEADER, une pour le PO CTE

. 

Ce Comité de suivi suivant les règlements a vocation à être décisionnel et resserré autour d’un noyau de partenaires et d’abord les services de l’Etat et du Conseil général, et se réunira deux fois par an au moins. De façon à assurer une consultation plus large et une information sur l’évolution du programme et les moyens disponibles, une Instance régionale de concertation et de suivi par programme sera instituée, et se réunira au moins une fois par an. 

La cohérence de la programmation dans une optique plurifonds est assurée à plusieurs niveaux :

· par un accueil systématique avec enregistrement des porteurs de projet, mutualisé entre les services chargés de l’accueil pour les différents fonds ;
· par le suivi de tous les dossiers et de la programmation par une cellule Europe plurifonds, dont les fonctions sont décrites infra, sous la responsabilité du SGAR, en association avec la direction des affaires européennes du Conseil général ;
· par la présence de tous les services instructeurs dans les différentes sessions par fonds d’un Comité Unique de programmation plurifonds (CRUP) ;
· par des réunions de concertation plurifonds systématiques organisées une fois par mois par la cellule Europe pour les projets structurants ou concernant plusieurs fonds, conduisant à l’enregistrement de ces dossiers ;
· par une concertation systématique au cas par cas entre les services chargés de l’accompagnement des porteurs de projet pour les différents fonds, et si nécessaire par la concertation entre services instructeurs.

Au niveau du suivi stratégique de la mise en œuvre du programme opérationnel FEDER FSE proprement dit, le Comité de suivi se livre à un examen du programme sous l'angle de son exécution et des progrès réalisés pour atteindre leurs objectifs. Ce faisant, il tient compte des données financières, des indicateurs communs et des indicateurs spécifiques du programme, notamment du cadre de performance, y compris de l'évolution de la valeur des indicateurs de résultats et des progrès vers les valeurs cibles quantifiées, et le cas échéant, des résultats des analyses qualitatives.

· 
La session spécifique du Comité de suivi plurifonds du programme FEDER FSE se réunit au moins deux fois par an, sous la présidence conjointe de M. Le Préfet de Mayotte et M. le Président du Conseil général de Mayotte.

Sa composition inclut les représentants des partenaires suivants :

· le Préfet de Mayotte

· le Président du Conseil général

· le Secrétaire général aux affaires régionales de la Préfecture de Mayotte

· le Directeur général des services du Conseil général de Mayotte

· le Trésorier payeur général de Mayotte

· le Président de l’Association des maires

· le Président du Conseil économique et social régional

· le Vice-Recteur de l’Académie, chargé de Mayotte

· le Président du Centre Universitaire de Mayotte 

· le Directeur régional des Finances Publiques

· le Directeur de l’environnement, de l’aménagement et du logement

· le Directeur Mer-sud Océan Indien 

· le Directeur des douanes

· le Directeur régional de l’aviation civile 

· le Directeur de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

· le Sous-Préfet à la cohésion sociale et à la jeunesse

· le Directeur de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

· le Directeur des entreprises, de la consommation, de la concurrence, du travail et de l’emploi 

· les Directeurs généraux adjoints des services du Conseil général de Mayotte

· le Directeur de la Cellule Europe

· le Directeur des affaires européennes du Conseil général de Mayotte. 

7.1.2 La programmation

Le Comité régional unique de programmation est plurifonds. Il se réunit en plusieurs sessions séparées, l’une pour programmer les projets du programme FEDER FSE, une seconde pour le PDR FEADER, une troisième pour programmer les projets FEDER CTE. 

Le Comité régional unique de programmation (CRUP), en charge de décider de l’opportunité des dossiers proposés à la programmation par l’Autorité de gestion du programme comprend les partenaires suivants :

· le Préfet de Mayotte ou son représentant (SGAR) ;

· le Président du Conseil général de Mayotte ou son représentant ;

· le Directeur général des services du Conseil général ; 

· le Directeur de la Cellule Partenariale ;

· le Directeur des affaires européennes du Conseil général

· les Directeurs ou leurs représentants des services de l’Etat ayant dans leur périmètre le suivi des fonds FEDER et FSE, mais également du FEADER, en vue d’assurer une cohérence des interventions inter-fonds (DEAL, DIECCTE, DJSCS, DAAF, DMSOI) ; en tant que de besoin.

· les Directeurs généraux adjoints du Conseil général de Mayotte ou leurs représentants ayant dans leur périmètre le suivi de l’ensemble des fonds européens structurels et d’investissement : FEDER et FSE, mais également FEAMP et FEADER en vue d’assurer une cohérence des interventions inter-fonds ; en tant que de besoin

Le CRUP se réunit au minimum tous les trois mois.

Au niveau de la sélection des dossiers, il est prévu un comité de pré-programmation FEDER FSE, en charge de vérifier la conformité de l’instruction et d’émettre un avis sur l’opportunité du projet avant programmation, avec les partenaires suivants:

· le Préfet de Mayotte ou son représentant (SGAR)

· le Président du Conseil général ou son représentant (DGS)

· le Directeur de la cellule Europe pluri-fonds
· le Directeur des affaires européennes du Conseil Général 

· les Directeurs responsables des services instructeurs de l’Etat

· le DGA en charge de l’économie au Conseil général

· le Trésorier Payeur général de Mayotte.

7.1.3 La préparation des dossiers

· Il est constitué par l’Autorité de Gestion, en accord et en partenariat avec le Conseil général, au niveau opérationnel, une Cellule Europe plurifonds (FEDER FSE, FEADER, Coopération territoriale européenne).

· Cette cellule Europe comprend des personnels affectés par la Préfecture et les services de l’Etat, et des agents du Conseil général mis à disposition. 

La création de la Cellule Europe pluri-fonds entend répondre à une triple ambition de l’Autorité de Gestion :

Une simplification et plus grande lisibilité de l’utilisation des fonds structurels et d’investissement pour les bénéficiaires : la cellule Europe est un point d’accueil plurifonds des candidats porteurs de projet ; elle gère et suit un système d’enregistrement des demandes des candidats porteurs de projets, commun à l’ensemble des services susceptibles de contribuer à la fonction d’accueil ; elle donne un appui au moment de la préparation de leur dossier ; elle est le point focal des actions d’information, de communication et de publicité sur les programmes.

Une plus grande efficience dans le processus de sélection et de suivi des opérations : la cellule Europe est en mesure d’orienter les dossiers vers les services instructeurs, et intègre une première fonction d’examen de la validité du dossier déposé au regard des pièces exigées et des règles d’éligibilité pour les programmes FEDER/FSE et CTE. Ce premier niveau d’examen offre un gain de temps pour les services instructeurs. En fonction de la répartition des tâches décidée avec les services instructeurs, la cellule constitue éventuellement un pré-dossier le plus complet possible en amont de l’instruction technique, Pour le FEADER, la fonction d’examen de la validité des dossiers déposés au regard des pièces exigées est réalisée par le service Europe de la DAAF. Pour les dossiers structurants ou intégrant une démarche plurifonds, l’enregistrement des dossiers est validé par une réunion spécifique plurifonds au moins mensuelle.

Une plus grande cohérence de l’intervention des fonds structurels dans une logique pluri-fonds : la cellule partenariale couvre les programmes
 FEDER FSE et FEDER CTE, et est en mesure d’assurer lors des Comités de pré-programmation puis du CRUP les articulations nécessaires entre les fonds. 

La Préfecture de Mayotte assume la responsabilité pleine et entière en dernier ressort des fonctions de l’Autorité de Gestion telles qu’elles sont stipulées à l’Article 114 du règlement général pour les programmes dont elle a la charge (FEDER-FSE Région, FEADER, Subvention globale FEAMP, Coopération territoriale européenne).
La Préfecture entend confier une partie des activités liées à sa fonction d’Autorité de Gestion à la cellule Europe pluri-fonds. La cellule Europe sera en charge des activités suivantes :

Coordination et suivi des programmes FEDER-FSE, volet régional du FEAMP, CTE :

· coordination des programmes FEDER-FSE Région, volet régional du FEAMP, CTE ;

· coordination de l’ensemble des partenaires ;

· supervision des maquettes financières et coordination de la mise en œuvre des programmes FEDER-FSE, volet régional du FEAMP, CTE ;

· élaboration du rapport annuel de suivi des chaque programme FEDER FSE et FEDER CTE en liaison avec les services concernés dans une répartition du travail à déterminer par fonds (au titre des Articles 44 et 101 du règlement général) ;

· déclarations de dépenses ;

· établissement des guides de procédures en liaison avec les services concernés;

· proposition, organisation et mise en œuvre du plan d’évaluation des programmes FEDER-FSE, volet régional du FEAMP, CTE : les évaluations thématiques notamment d’impact, l’évaluation à mi-parcours, etc.

· organisation du suivi évaluatif en continu, des évaluations intermédiaires globales ou thématiques, portant sur la mise en œuvre, les réalisations et les résultats, et les impacts des programmes FEDER-FSE, volet régional du FEAMP, CTE ;

· contrôle qualité gestion des opérations du programme FEDER FSE et FEDER CTE ;

· mobilisation des équipes concernant les contrôles (ministères, CICC, Commission européenne, Cour des Comptes européenne, …),
Animation, communication information :

· information et communication sur le programme à l’intention des bénéficiaires potentiels du programme ;

· élaboration, conception et programmation des plans de formation nécessaires aux agents en charge de la programmation 2014-2020 (services instructeurs, services en charge du suivi, des contrôles) ;

· tenue du site internet ;

· organisation, gestion et diffusion de la veille règlementaire, technique et juridique en relation avec les fonds structurels, auprès de l’ensemble des partenaires de la programmation, en particulier les services instructeurs, et les agents en charge du contrôle de service fait. ;

Gestion du système d’information

· mise en place et paramétrage des matériels et logiciels nécessaires aux programmes FEDER-FSE, volet régional du FEAMP, CTE ;

· gestion des droits d’accès et assistance à distance aux chargés de mission et services instructeurs pour les PO FEDER FSE et CTE;

· appui aux bénéficiaires dans le contexte de la dématérialisation 

· animation /formation.
Guichet unique

· accueil propre des porteurs de projet et coordination des autres services éventuellement chargés de l’accueil, avec gestion d’un logiciel d’enregistrement commun des premières demandes ;

· réception des dossiers de demande de subvention pour les programmes FEDER FSE et FEDER CTE ;

· pré-instruction des dossiers de demande de subvention FEDER FSE et FEDER CTE en vue d’analyser la complétude des dossiers et la recevabilité des demandes ;

· orientation des dossiers de demande de subvention vers les services instructeurs compétents, 

· organisation de l’enregistrement des dossiers FEDER FSE, FEDER CTE -et FEADER pour les dossiers structurants ou impliquant une démarche plurifonds- lors d’une réunion spécifique au moins mensuelle ;

· intégrant l’enregistrement des dossiers sur les logiciels de gestion (PRESAGE en attente de nouveaux systèmes nationaux) ;

· pilotage du suivi des indicateurs FEDER FSE, FEDER CTE et en liaison avec le service Europe de la DAAF pour le FEADER, et coordination de leur saisie par les services instructeurs dans les logiciels développés à cet effet ;
Gestion organisationnelle et suivi des réunions

· Secrétariat du Comité de Suivi plurifonds : la Cellule Europe soutient les travaux du comités de suivi et lui transmet les informations dont ils ont besoin pour exécuter ses tâches, notamment les données sur les progrès accomplis par les programmes dans la réalisation de leurs objectifs, les données financières, et les données relatives aux indicateurs et aux étapes ; la cellule Europe associe la direction des affaires européennes du Conseil général à ces travaux. 

· Secrétariat du Comité régional unique de programmation : la Cellule partenariale soutient les travaux du comité de programmation dans ses différentes sessions par programmes, et lui transmet les informations dont il a besoin pour exécuter ses tâches, en coordination avec les Services Instructeurs ; la cellule Europe associe la direction des affaires européennes du Conseil général à ces travaux.
L’Autorité de Gestion exerce directement les activités suivantes : 
Mobilisation, en liaison avec la Cellule Europe, des services instructeurs :

· vérification de l’éligibilité ;

· instruction des dossiers avant programmation ;

· conventionnement ;

· suivi des dossiers ; 

· contrôle de premier niveau ;

· archivage des dossiers.

Suivi des activités de la cellule partenariale en vue d’assurer l’interface la plus efficiente entre la cellule et les services instructeurs ;

Responsabilité financière pour l’ensemble des programmes intervenant dans son périmètre (FEDER-FSE, FEADER, volet régional du FEAMP, FEDER CTE) 
· élaboration et suivi des marchés publics et des conventions nécessaires à la mise en œuvre des fonds, et contrôle de leur respect par les différents co-contractants ;

· instruction des demandes de paiement (rapports d’exécution) intermédiaires et finaux ;

· mise en paiement.

· coordination avec l’Organisme payeur, les Autorités de certification et de contrôle.

7.2 Rôle des partenaires et processus d’élaboration du programme opérationnel

Le processus d’élaboration du programme opérationnel résulte d’un fort partenariat entre la Préfecture, le Conseil Général de Mayotte, et d’une concertation large à toutes les étapes clés de l’élaboration avec les socio-professionnels et les élus mahorais. 

La rédaction du programme a suivi plusieurs étapes clefs :
· Elaboration d'un diagnostic territorial stratégique : réalisé en 2012 en partenariat entre l’Etat, le Conseil général, les autres collectivités territoriales et les représentants socioprofessionnels, le diagnostic territorial de Mayotte a mis en évidence un certain nombre d’enjeux et orientations stratégiques. Ce travail s’est appuyé sur un état des lieux complet des forces, faiblesses, opportunités et menaces du territoire pour l’ensemble des domaines du développement de Mayotte et des objectifs thématiques et transversaux de la Stratégie Europe 2020. A cette occasion, plus d’une trentaine d’ateliers réunissant plus de 300 responsables ont été tenus. Ce travail, présenté à la Commission européenne à Mayotte en novembre 2012, a permis de lister les principaux enjeux pour la période 2014-2020 et d’examiner les premières réponses disponibles, ventilées par fonds. Il a été transmis à la DATAR en décembre 2012.
· Elaboration d'une première version du programme pour consultation : cette V1 a été élaborée à partir d’une réunion générale de présentation effectuée le 7 novembre 2013, précédée et suivie d’ateliers et réunions techniques thématiques en novembre et décembre 2013. La V1 a fait l’objet d’une restitution auprès des socio-professionnels de Mayotte en décembre 2013. 

· Une V1 bis a été rédigée sur la base d’une série de consultations auprès de l’ensemble des services impliqués dans la programmation des fonds européens, et l’animation de réunions techniques de travail avec les mêmes acteurs pour définir conjointement les objectifs thématiques et priorités d’investissement à mobiliser ; les objectifs spécifiques ainsi que les types d’actions. Elle a été finalisée en décembre (version V1 bis), transmise à la DATAR et à la Commission européenne, et envoyée à l’ensemble des responsables pour consultations et retours avant le 15 janvier 2014. Plus de 30 contributions d’enrichissement de la V1bis ont été reçues avant le 31 janvier.
· Elaboration d’une seconde version du programme : une nouvelle vague d’ateliers et réunions a été menée en janvier 2014, pour finaliser des propositions de formalisation des objectifs spécifiques, des indicateurs et de la maquette. Une V2.0 a été envoyée le 13 février 2014 et une version V2.1 le 16 févier 2014 à la Commission européenne en prévision des échanges bilatéraux avec celle-ci. Ceux-ci ont eu lieu à Mayotte les 24 et 25 février 2014. Une note de dossier a été suite à ces échanges envoyée par la Commission européenne le 11 mars 2014. 
· Elaboration d’une version pré-finale du programme : une première version a été envoyée au partenariat le 22 mars 2014, pour examen et présentation à l’Assemblée permanente du Conseil général le 28 mars 2014. Elle est présentée et validée au Comité de Pilotage final Etat-Département le 31 Mars 2014.
· Concernant l’évaluation ex ante : les commentaires de l’évaluateur ex ante ont été intégrés dès réception et après échanges avec le partenariat régional. Les commentaires sur la stratégie et la gouvernance reçus suite à la V1 ont été intégrés au stade de la V2.

8. Section 8 – Mécanismes de coordination 

8.1 Articulation entre les fonds

 La cohérence des interventions des fonds ESI est un enjeu fondamental de la période de programmation 2014-2020 car elle est un facteur d’efficience de la gestion des fonds européens, mais aussi un gage de qualité de ses interventions en renforçant l’impact économique, environnemental et sociétal des opérations qu’ils soutiennent. Dans des domaines comme l’innovation, dans le cadre de la stratégie de spécialisation intelligente, cette articulation inter-fonds est particulièrement indispensable. 

La coordination entre les fonds sera notamment assurée par la création de nouveaux outils d’information pluri-fonds, niveau régional, permettant d’améliorer les synergies et de renforcer l’efficacité des différentes sources de soutien financier. L’accès, par le biais d’un portail unique, à l’information sur les programmes, sur les opérations individuelles cofinancées, et sur les points de contact régionaux, nationaux et européens est un objectif de cette nouvelle programmation. Ces outils seront complétés par la mise en réseau des acteurs et par des actions d’animation spécifiques.

Le tableau ci-dessous dresse les lignes de partage et les mécanismes de coordination entre les fonds européens structurels d’investissement (FEDER-FSE-FEADER-FEAMP).
Tableau 94 
Mécanismes de coordination entre les fonds
	Axe prioritaires
	PI
	Objectif spécifique correspondant aux priorités d’investissement
	Coordination interfonds et lignes de partages entre FEDER, FSE, FEADER, FEAMP, ITI

	Axe prioritaire 1: Protéger et valoriser le patrimoine naturel et l’environnement en mettant à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d'assainissement des eaux usées et en améliorant la gestion des déchets 
	6a 
	1. Accroitre les capacités de collecte et de stockage des déchets ménagers et assimilés suivant les normes en vigueur 
	En complément des interventions sur les infrastructures et équipements, l’allocation de compensation des surcoûts (axe 10) ciblera des dispositifs de compensation de surcoût d’aide au transport de déchets dangereux vers des filières autorisées et spécialisées en Europe qui font défaut à Mayotte du fait des faibles gisements de ces déchets sur l’île.

	
	6b 
	2. Accroitre les capacités de production, de stockage et de distribution d’eau potable
	FEDER-FEADER Sera mobilisé pour le financement des mesures de protection et de valorisation des ressources en eau pour le secteur agricole.

	
	
	3. Accroitre les capacités de production et de stockage d’eau potable et les capacités de collecte et de traitement des eaux usées
	

	
	6c 
	4. Connaître, valoriser et protéger le patrimoine naturel marin
	Une articulation avec la PI3a est à prévoir en particulier pour des opérations de communication et de sensibilisation à destination des entreprises.

Une partie des montants alloués pour cet axe est réservée à l’Investissement Territorial Intégré (ITI).

FEDER-FSE : Le FSE pourra être mobilisé afin de renforcer les compétences et la professionnalisation des personnels chargés de l’animation des espaces protégés, des sites et des réseaux (chantiers d’insertion).

FEDER-FEADER-FEAMP : 

Le FEADER et le FEAMP pourront être mobilisés, en particulier pour des opérations de communication et de sensibilisation à destination des secteurs agricole et de la pêche.

Le FEADER sera mobilisé pour les actions de protection, gestion et valorisation du patrimoine naturel terrestre.

Le FEDER soutient les actions de protection, gestion et valorisation du patrimoine naturel marin (voir FEDER CTE sur une échelle plus grande)

Sous réserve des disponibilités de crédits, le FEAMP pourrait intervenir dans les projets d’aires marines protégées.

Le FEDER soutient l’aménagement léger de plages tourné vers la mer pour l'accueil dans une logique de développement écotouristique.

	Axe prioritaire 2 : Développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux 
	9a 
	5. Accroître les capacités et la qualité d’accueil des centres médico-sociaux et des centres de Protection Maternelle Infantile
	Les interventions sont complémentaires des dispositifs soutenus dans le cadre de l’allocation de compensation des surcoûts en matière d’investissement du projet d’hôpital.

FEDER-FSE : Les projets concernant l’accueil des jeunes en situation d’isolement ou précaire s’inscriront en cohérence avec les chantiers d’insertion et ou les actions d’accompagnement des jeunes isolés soutenus au titre du FSE, plus précisément avec les OS suivants de l’OT 9:

· Accroître l’accompagnement des jeunes en difficulté d’insertion sociale par l’accompagnement social et le rapprochement familial

· Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population

· Accroître la performance et la professionnalisation de l’offre d’insertion spécifique ou provenant de l’économie sociale et solidaire
FEADER

Le FEADER pourra financer des infrastructures sportives et récréatives dans les zones rurales.

	
	
	6. Accroitre les capacités et la qualité d’accueil des jeunes en situation d’isolement et précaire
	

	Axe prioritaire 3 : Développer l’engagement de Mayotte en faveur de la recherche, l’innovation, l’éducation et la compétitivité des entreprises (OT3) 
	3a : 
	7. Augmenter le nombre de porteurs de projets de création d’entreprise et le nombre d’emplois formalisés
	FEDER-FSE : le FEDER soutient l’accompagnement à l’investissement des créateurs (fonds d’investissement, haut de bilan, garanti, prêt vert sur bonification) ; le FSE finance les actions ciblées de sensibilisation à la création d’entreprise (mise en place d’actions de formation à l’entrepreneuriat et de tutorat), à l’entreprenariat et les actions portées par les réseaux d’appui aux créateurs (ADIE, Boutique de gestion, couveuse d’entreprises, pépinières d’entreprises, CCI).
FEDER-FEADER

Le FEDER soutient l’investissement des entreprises agro-alimentaires (transformation de produits importés), le FEADER les l’investissement des entreprises des IAA (transformation de produits locaux.

	
	
	8. Créer et structurer les réseaux d’innovation, en particulier dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	Articulation avec la PI4a : les projets soutenus dans le domaine de l’énergie s’inscriront en cohérence avec les actions soutenues au titre de l’objectif thématique 4 ; 
Aticulation avec la PI6c : les projets soutenus dans le domaine de la valorisation des ressources naturelles s’inscriront en cohérence avec les actions soutenues au titre de l’objectif thématique 6 (opérations de protection et de valorisation du patrimoine naturel marin) ;

Articulation avec le FEDER RUP : les projets soutenus dans le domaine des TIC s’inscriront en cohérence avec les opérations concernant les TIC bénéficiant du FEDER RUP ; les actions de promotion des innovations dans le domaine de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) s’appuieront sur le déploiement du THD (OT2) ;

FEDER-FSE : une articulation avec l’objectif thématique 11 est à prévoir pour ce qui concerne la plateforme commune pour l’accompagnement et le financement de projets innovants.

FEDER-FEADER: le réseau RITA sera soutenu par le FEADER en cohérence avec le soutien apporté aux autres réseaux de RDI soutenus par le FEDER ;

En matière de soutien à la filière agro-transformation, les investissements dans le secteur de la seconde transformation agro-alimentaire relèvent du FEDER. La première transformation relève du FEADER (hors projets innovants).

FEDER-FEAMP :

une articulation est à prévoir avec le FEAMP pour ce qui concerne le projet de développement d’un pôle d’excellence marine pouvant venir en appui d’un Technopôle de la mer.

	
	
	9. Accroître les collaborations entreprise-entreprise et entreprise-recherche, en particulier dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	

	
	3d : 
	10. Créer de nouveaux emplois à travers une amélioration de la capacité individuelle des PME à financer et développer de nouveaux produits et services, notamment dans les domaines de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente
	Articulation avec les efforts de structuration des filières stratégiques de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (SRI-SI) réalisés au titre de la priorité d’investissement 3a

FEDER-FSE : articulation avec les efforts de termes de professionnalisation et d’inter-professionnalisation engagés au titre du FSE pour développer une montée en gamme des ressources humaines (PI8v) en lien avec la S3 et notamment sur des actions de GPEC GPECT.

En matière d’accompagnement à la création/reprise et au développement d’entreprises, le FEDER soutient les aides financières (fonds d’investissement, haut de bilan, garanti, prêt vert sur bonification) et le FSE finance les actions d’accompagnement (réseau ADIE, Boutique de gestion, couveuse d’entreprises, pépinières d’entreprises…)

FEDER-FEADER : En cohérence avec les actions soutenues par le FEADER, le FEDER ne soutiendra pas les acteurs du secteur de l’agriculture ni ceux intervenant dans la transformation et commercialisation de produits locaux.

En matière de soutien à la filière agro-transformation, les investissements dans le secteur de la seconde transformation agro-alimentaire relèvent du FEDER. La première transformation relève du FEADER (hors projets innovants).

	Axe prioritaire 4 : Accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus forte grande indépendance énergétique de l’île et inciter à une consommation énergétique différente dans les entreprises, les administrations et les foyers (OT 4)
	4a :
	11. Accroitre la part des énergies renouvelables dans le bilan d’énergie produite 
	Une articulation avec la priorité d’investissement 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins des entreprises seront soutenu dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 4 ;

Une partie des montants alloués pour cet axe est réservée à l’Investissement Territorial Intégré (ITI).

FEDER-FEADER : Le FEADER pourra être mobilisé pour des investissements en milieu rural, en particulier dans les exploitations agricoles et les industries de première transformation de produits locaux.

	
	4b : 
	12. Réduire la consommation énergétique des entreprises
	Une articulation avec l’objectif thématique 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins des entreprises seront soutenu dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 4 ;

FEDER-FSE : Le FSE sera mobilisé pour la mise en place de formations en matière de réglementation thermique et acoustique (RTA) en vue de l’application prochaine des normes européennes à Mayotte ;

FEDER-FEADER : Le FEADER finance l’installation de panneaux solaires pour les exploitations agricoles. Le FEADER pourra être mobilisé pour des investissements en milieu rural, en particulier dans les exploitations agricoles et les industries de première transformation de produits locaux.

	
	4c : 
	13. Réduire la consommation énergétique des bâtiments publics et des foyers
	Une articulation avec l’objectif thématique 3a est à prévoir : les projets de recherche appliquée en réponse aux besoins pour les bâtiments publics et le logement social seront soutenus dans le cadre de l’objectif thématique 3, le développement d'infrastructures (y compris de projets pilotes et de démonstrateurs) seront soutenu dans le cadre de l’objectif thématique 4.

FEDER-FSE : Le FSE sera mobilisé pour la mise en place de formations en matière de réglementation thermique et acoustique (RTA) en vue de l’application prochaine des normes européennes à Mayotte.

	
	4e : 
	14. Mettre en place une offre urbaine et interurbaine de transport collectif en ligne régulière couplée à une offre multimodale mer/terre
	FEDER-FEADER :
Le FEADER soutiendra la création et la réhabilitation de la voirie rurale destinée à desservir les parcelles agricoles et les zones forestières.

	AXE PRIORITAIRE 5 : Améliorer L’accompagnement vers l'emploi et soutenir la mobilité professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs
	8.1: 
	15. Augmenter le taux d’accès à l’emploi et à la formation des participants D.E ou inactifs par la personnalisation de l’accompagnement
	

	
	8.2
	16. Accroître la participation des jeunes NEET ou en grande difficulté à la formation préqualifiante ou qualifiante
	FSE-IEJ : Mayotte sera par ailleurs bénéficiaire de l’Initiative pour l’Emploi des Jeunes (IEJ). Celle-ci fera l’objet d’une mobilisation spécifique des acteurs s’inscrivant dans le cadre du volet régionalisé du PO IEJ National. La mobilisation du PO FSE sur l’insertion économique et sociale des jeunes sera complémentaire de celle du PO IEJ:

· Elle s’inscrit comme un effort sur toute la durée du PO, donc jusqu’à 2020, avec une attention particulière à tirer profit de l’expérience IEJ après 2015

· Elle concerne un éventail de jeunes plus large que les jeunes NEET, notamment des jeunes travailleurs précaires, des diplômés ou certifiés inscrits dans une formation ultérieure de meilleur niveau mais qui ont besoin d’appui pour réussir

Elle vise aussi un ensemble de dispositifs plus large que ceux qui interviennent directement sur l’entrée en formation ou en emploi, et notamment l’orientation professionnelle des jeunes, qui est en cours de mise en place à Mayotte.
La PI8.2 prendra le relais en 2016 du PO IEJ national. Mais elle sera activée dès l’origine car le spectre des actions et publics visés par la 8.2 est plus large, et plus précisément cette PI:

· s’inscrit comme un effort sur toute la durée du PO, donc jusqu’à 2020, avec une attention particulière à tirer profit de l’expérience IEJ après 2015;

· concerne un éventail de jeunes plus large que les jeunes NEET, notamment des jeunes travailleurs précaires, des diplômés ou certifiés inscrits dans une formation ultérieure de meilleur niveau mais qui ont besoin d’appui pour réussir;

· vise un ensemble de dispositifs plus large que ceux qui interviennent directement sur l’entrée en formation ou en emploi, et notamment l’orientation professionnelle des jeunes, qui est en cours de mise en place à Mayotte.
FSE-FEADER : 

Le FEDER intervient via la mesure 14 dans l’augmentation / amélioration de la qualification des entrepreneurs du secteur agricole.

	
	
	17. Accroître l’insertion professionnelle des jeunes par l’immersion en entreprise, les stages longs et les formations en alternance
	FSE-FEADER : le FSE soutient les centres d’apprentissage agricoles (animation et formation).


	
	8.7 
	18. Accroître les compétences des conseillers d’orientation professionnelle et du SPE au contact des publics
	/

	
	
	19. Accroître l’insertion professionnelle et l’accès à la formation qualifiante des DELD par le soutien à des initiatives partenariales locales et des expérimentations innovantes 
	/

	
	8.3 
	20. Augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes
	FSE-FEDER: En matière d’accompagnement à la création reprise et au développement des entreprises, le FEDER soutient les aides financières (fonds d’investissement, haut de bilan, garanti, prêt vert sur bonification) et le FSE finance les actions d’accompagnement et de formation (réseau ADIE, BGE, autres réseaux).

FSE-FEADER: Le FSE soutient la formation et l’accompagnement personnalisé (hors investissements physiques) à l’installation agricole des inactifs-demandeurs d’emploi. Le FSE soutient l’accompagnement des créateurs d’entreprises de transformation-commercialisation de produits agricoles.

	AXE PRIORITAIRE 6 

Développer la formation des demandeurs d’emploi et inactifs


	10.3 
	21. Accroitre l’accès des demandeurs d'emploi à des formations qualifiantes en lien avec la demande des entreprises et le marché du travail, notamment en favorisant la mobilité
	FSE-FEADER : en matière de formation des demandeurs d’emploi-inactifs des secteurs agricoles-agroalimentaires, le FSE intervient sur la partie savoirs de base et sur la formation des demandeurs d’emploi-inactifs.
FSE-FEAMP : en matière de formation des demandeurs d’emploi-inactifs des secteurs de la pêche, le FSE intervient sur la partie savoirs de base et sur la formation des demandeurs d’emploi-inactifs 



	
	
	22. Accroître la participation des actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate –forme et des actions collectives 
	

	
	
	23. Augmenter la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire
	

	AXE PRIORITAIRE 7 : L'adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des entrepreneurs

 
	8.5 : 
	24. Augmenter la qualification des entrepreneurs et créateurs en matière d’anticipation des mutations économiques et de gestion des ressources humaines à travers des démarches collectives 
	FSE-FEADER : Le FEADER intervient sur la formation des entrepreneurs-créateurs des secteurs agricoles et agroalimentaire agricoles, forestiers, PME, exploitants et jeunes en installation), le FSE seulement sur la partie savoirs de base et sur la formation des actifs occupés « nouveaux arrivants » dans ces secteurs (reconversion ou jeunes en première installation).
FSE-FEAMP : en matière de formation des entrepreneurs-créateurs des secteurs de la pêche, le FSE intervient seulement sur la partie savoirs de base et sur la formation des actifs occupés « nouveaux arrivants » dans ces secteurs (reconversion ou jeunes en première installation) le reste de la formation est soutenu dans le cadre du FEAMP.

	
	
	25. Accroître la maitrise des savoirs de base par les actifs occupés
	FSE-FEDER : Complémentarité avec la PI 3d soutenue par le FEDER et les efforts de termes de professionnalisation et d’inter-professionnalisation engagés au titre du FSE pour développer une montée en gamme des ressources humaines (PI8v) en lien avec la S3 et notamment sur des actions de GPEC GPECT.

FSE-FEADER : Le FEADER intervient sur la formation des actifs occupés des secteurs agricole-agroalimentaire du monde rural (salariés agricoles, forestiers, PME, exploitants et jeunes en installation), le FSE seulement sur la partie savoirs de base ainsi que sur la formation des actifs 
« nouveaux arrivants » dans ces secteurs (reconversion ou jeunes en première installation).
FSE-FEAMP : en matière de formation des actifs occupés des secteurs de la pêche, Le FSE intervient uniquement sur la partie savoirs de base, le reste de la formation est soutenu dans le cadre du FEAMP

	
	
	26. Accroître par la formation qualifiante les compétences des salariés – en lien avec les besoins de développement identifiés notamment par la SRI-SI afin de sécuriser leurs parcours professionnels
	

	AXE PRIORITAIRE 8 : Promotion de l'inclusion sociale et combattre la pauvreté 
	9.2 
	27. Accroître l’accompagnement des jeunes en difficulté d’insertion sociale par l’accompagnement social et le rapprochement familial
	FSE-FEDER : Les chantiers d’insertion et les actions d’accompagnement des jeunes isolés soutenus au titre du FSE s’inscriront en complémentarité des projets concernant l’accueil des jeunes en situation d’isolement ou précaire (OT9 FEDER).


	
	9.4 
	28. Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population
	

	
	9.5 
	29. Accroître la performance et la professionnalisation de l’offre d’insertion spécifique ou provenant de l’économie sociale et solidaire
	

	AXE PRIORITAIRE 9 : Renforcement des capacités institutionnelles
	11.1 
	30. Professionnaliser l’administration et améliorer l’efficacité des services publics par la formation et la mise en réseau
	FSE-FEDER : articulation avec la PI 3a soutenues dans le cadre du FEDER et l’objectif spécifique :

· Accroître les collaborations entreprise-entreprise et entreprise-recherche, en particulier dans les domaines prioritaires de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente

	AXE PRIORITAIRE 10 : Compenser l’éloignement
	N/A
	Améliorer l’accessibilité et les usages des TIC par l’ensemble de la population, les entreprises et les structures associatives en connectant au Très Haut Débit les sites stratégiques (ZAE, établissements de santé et d’éducation) nécessaires au développement du territoire
	FSE-FEDER : le déploiement du haut et du très haut débit servira les objectifs de renforcement de la compétitivité des entreprises du territoire et de promotion des innovations dans le domaine de la Stratégie Régionale d’Innovation et de Spécialisation Intelligente (objectif thématique 3), et également le renforcement des capacités administratives (objectif thématique 11). Les actions en faveur de la connexion au Haut Débit des établissements éducatifs sont également complémentaires des interventions du FSE, dans la mesure où elles permettront d’initier des politiques de jumelages et de partenariats avec des structures ou établissements éducatifs hors Mayotte, permettant l’accès à une offre de formation élargie depuis Mayotte. Dans les zones rurales, pour les dispositifs destinés exclusivement aux exploitants agricoles, le financement du FEADER sera mobilisé.

	
	N/A
	Accroître les capacités portuaires de Mayotte
	Les interventions s’inscrivent en cohérence avec les actions soutenues au titre de la priorité d’investissement 4e.

Les interventions en faveur des dessertes portuaires complètent l’intervention du PO en faveur de la compétitivité et de l’innovation des entreprises dans leur environnement régional, puisqu’il favorise l’ouverture de Mayotte sur le monde et sur son environnement régional.

	
	N/A
	Aide au fret, en particulier pour le transport de déchets non valorisables
	L’aide au fret contribue aux objectifs de l’objectif thématique 3 (compétitivité des entreprises) et plus particulièrement de la priorité d’investissement 3d.

	
	N/A
	Accroitre les capacités d’accueil hospitalier sur Petite Terre permettant la création d’une activité de soins de suite et de réadaptation
	


8.2 Articulation avec les autres instruments nationaux et de l’UE, ainsi qu’avec la BEI

9. Section 9 – Conditionnalités ex-ante 
9.1 Identification des conditionnalités ex ante applicables et analyse de leur exécution
9.1.1 Conditionnalités thématiques

	Conditions ex ante THEMATIQUES
	PI
	Critères de vérification du respect des conditions
	Document existant (oui/non)
	Critère rempli (oui/non) – vérification (PO-AP)
	Commentaire

	2.1. Croissance numérique : Un cadre stratégique de croissance numérique en vue de stimuler les services privés et publics valorisant les TIC qui soient abordables, de qualité et largement compatibles, et d'accroître la pénétration de ce type de services auprès des citoyens (dont les groupes vulnérables), des entreprises et des administrations publiques, y compris à travers des initiatives transfrontalières.
	2b
2c
	- Un cadre stratégique de croissance numérique, par exemple dans le contexte de la stratégie nationale ou régionale en faveur d'une spécialisation intelligente, est en place qui :
	SDTAN www.cg976.fr/ressources/dsic/?file=SDTAN_Mayotte
	Oui-PO
	Un cadre stratégique de croissance numérique a été adopté dans le cadre du Schéma Directeur d’Aménagement Numérique (SDTAN).

Cf. délibération N°114/2013/CG du 30 avril 2013.

	
	
	 - détaille les budgets et priorités des actions découlant d'une analyse AFOM ou d'une analyse comparable menée conformément au tableau de bord de la stratégie numérique pour l'Europe ;
	 
	Oui-PO
	Il détaille les budgets et priorités des actions découlant d'une analyse AFOM menée conformément au tableau de bord de la stratégie numérique pour l'Europe via la déclinaison d’un programme d’actions adapté aux spécificités locales mahoraises.

	
	
	 - comprend une analyse des possibilités d'équilibrer le soutien à l'offre et à la demande de TIC ;
	 
	Oui-PO
	Il comprend une analyse des possibilités d'équilibrer le soutien à l'offre et à la demande de TIC qui sera complétée avant la fin premier semestre 2014.

	
	
	 - définit des indicateurs pour mesurer les progrès des interventions dans des domaines tels que la culture numérique, l'insertion numérique et l'accessibilité à la société de l'information ainsi que les progrès de la santé en ligne dans les limites de l'article 168 du traité sur le fonctionnement de l’UE ; ces indicateurs s'inscrivent, le cas échéant, dans le prolongement de ceux fixés dans les stratégies sectorielles régionales, nationales ou de l'Union existantes correspondantes ;
	 
	Oui-PO
	Il définit les éléments de base pour mesurer les progrès des interventions qui seront complétés par une liste d’indicateurs finalisée avant la fin premier semestre 2014.

	
	
	 - contient une évaluation des besoins de renforcement des capacités en TIC.
	 
	Oui-PO
	Il contient une évaluation des besoins de renforcement des capacités en TIC au sein de l’axe 6 du SDTAN.

	2.2. Infrastructures de réseau de nouvelle génération (NGN) : l'existence de plans NGN nationaux ou régionaux en faveur des réseaux de nouvelle génération tenant compte des actions régionales menées en vue d'atteindre les valeurs cibles de l'Union en matière d'accès à l'internet à haut débit et focalisées sur les domaines dans lesquels le marché ne fournit pas une infrastructure ouverte de qualité à un prix abordable conformément aux règles de l'Union en matière de concurrence et d'aides d'État, et fournissant des services accessibles aux groupes vulnérables.
	2a
	- Un plan national ou régional "NGN" est en place, comprenant :
	 Un plan national ou régional NGN est en place
	Oui-PO
	Il est compatible avec le Plan France Très Haut Débit (prise en compte de la 4G et kit satellite).

	
	
	 - un plan des investissements en infrastructures basé sur une analyse économique qui tient compte des infrastructures privées et publiques existantes et des investissements prévus ;
	 
	Oui-PO
	Il contient un plan des investissements en infrastructures basé sur une analyse économique qui tient compte des infrastructures privées et publiques existantes et des investissements prévus en prévoyant notamment le développement de réseaux fibre optique neutres et ouverts.

	
	
	 - des modèles d'investissements pérennes favorisant la concurrence et assurant l'accès à des infrastructures et services ouverts, de qualité, conçus pour durer et dont le prix sera abordable ;
	 
	Oui-PO
	Il tient compte des modèles d'investissements pérennes favorisant la concurrence et assurant l'accès à des infrastructures et services ouverts, de qualité, conçus pour durer et dont le prix sera abordable.

	
	
	 - des mesures de stimulation des investissements privés.
	 
	–En partie
	Il contient des mesures de stimulation des investissements privés à travers une concertation avec les opérateurs afin de proposer une infrastructure neutre et ouverte leur permettant de concentrer leurs investissements sur le développement des réseaux de desserte.

	3.1. Des mesures spécifiques ont été mises en œuvre pour promouvoir l'esprit d'entreprise en tenant compte du Small Business Act (SBA)
	3a
3d
	- Les actions spécifiques sont les suivantes :
	SRDEEF 
http://www.cg976.fr/fileadmin/user_upload/Contenus/downloads/download.php?file=SRDEEFM_Mayotte
	Oui
	

	
	
	 - des mesures qui ont été mises en place dans le but de réduire le délai et les coûts nécessaires pour créer une entreprise en tenant compte des objectifs du SBA ;
	
	Oui
	La création d’une entreprise est immédiate. Le créateur doit déposer son dossier dans un Centre de formalités des entreprises (CFE), qui joue le rôle de guichet unique et est chargé de centraliser les pièces du dossier d'immatriculation et de les transmettre aux différents organismes concernés par la création de l'entreprise (URSSAF, Greffe du tribunal de commerce, INSEE, RSI, services fiscaux, ...).

Dans le cas des auto entrepreneurs la démarche se fait sur internet en quelques clics.

Coûts d'immatriculation des entreprises en création pratiqués par un greffe en France: 83,69€ pour une société et de 62,19€ pour une personne physique.

Le coût d'immatriculation d'une société semble correspondre au montant reporté dans le projet de fiche Small Business Act France 2013 (83€) transmis par la DG entreprise.

Pour mémoire, l'édition 2012 de cette fiche SBA France faisait état d'un coût de 84€, montant figurant dans le tableau disponible sur le site de la DG Entreprise ci‐dessous : http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sme/business‐ environment/files/2012‐country‐fiches_en.pdf

	
	
	 - des mesures qui ont été mises en place dans le but de réduire le délai nécessaire pour obtenir les permis et licences requis pour entamer et exercer l'activité spécifique d'une entreprise en tenant compte des objectifs du SBA ;
	
	oui
	Les délais d’obtention sont inférieurs à trois mois. Seules les autorisations pour construire ou exploiter des installations classées pour la protection de l’environnement qui développent les plus grandes nuisances dépassent ce délai.

	
	
	 - un mécanisme est en place pour contrôler la mise en œuvre des mesures du SBA qui ont été prises et évaluer l'impact sur les PME ;
	
	–oui
	Un tableau de suivi de mise en œuvre du SBA au niveau national est actualisé 3 à 4 fois par an en vue des réunions des points de contact nationaux du SBA, organisées par la Commission européenne. Les organisations représentatives des PME sont consultées régulièrement par la direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des PME, lors de réunions préparatoires des réunions des ambassadeurs des PME. Le test PME, outil de consultation des entreprises et d’évaluation des projets de textes normatifs, sera mobilisé par les services lorsque la complexité et l’impact d’un projet de texte le justifient. Il visera à mesurer spécifiquement les impacts de nouvelles réglementations auprès d’un échantillon de petites et moyennes entreprises et permettra, si besoin, d'apporter des amendements pour élaborer des textes plus simples à appliquer. Les bases méthodologiques du test PME ont été élaborées et sont aujourd'hui en cours d'expérimentation. Un test PME expérimental a été réalisé sur un texte fiscal relatif aux obligations de facturation. A ce stade, il est envisagé que trois autres projets fassent l’objet de cette expérimentation, notamment avec l'appui des Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). Il est prévu que le dispositif soit mis en œuvre de façon pérenne à partir de l'automne 2013.

	4.1. Des mesures ont été prises pour promouvoir des améliorations rentables de l'efficacité énergétique dans les utilisations finales ainsi que des investissements rentables dans l'efficacité énergétique lors de la construction ou de la rénovation d'immeubles.
	4c
	- Il s'agit des mesures suivantes :
	Préalables existants à la rédaction du Plan Climat : Ebauche d'une stratégie locale pour la transition énergétique à Mayotte (juin 2013) Energie 
	–oui
	Le PCET devrait être réalisé en 2015, mais il existe des bilans préalables déjà réalisés en 2012 et présentés en local en 2013. Le CG 976 a programmé de le réaliser : - les objectifs et le contenu prévisionnel seront en lien avec les critères d'éligibilité (cf. schéma énergie préalable PCET, et les orientations du PLED (convention 2013 ci-jointe) ; - le CG décidera des membres de ses comités de suivi, mais lors de la présentation de son bilan GES préalable au PCET, les membres étaient (a minima) les suivants : Préfecture, Services Etat, ADEME, Mairies, Syndicats, IEDOM, INSEE, entreprises, chambres consulaires (détail à confirmer par le CG). 

Il existe un bilan GES et un schéma énergie préalable au PCET, et une ébauche de stratégie énergétique issue de débats sur la transition énergétique. 

	
	
	 - mesures destinées à assurer que des exigences minimales existent pour la performance énergétique des bâtiments, conformément aux articles 3, 4 et 5 de la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil (1) ;
	Tous les documents sont disponibles sur le portail développement durable océan indien de l'Ademe, rubrique Mayotte/énergie. On y trouve la charte Mayénergie, les différentes études de potentiels, docs de com etc... http://oi.sdd.re


	oui
	Il existe une référence locale "MAYENERGIE PLUS" qui établit une méthode de calcul de la performance énergétique des bâtiments, avec des niveaux d'exigence minimum. Cette charte est animée par l'ADEME en partenariat avec EDM, CG, DEAL. il existe également un arrêté préfectoral qui encadre le logement social. Puis à venir une Réglementation nationale pour toutes les constructions neuves en 2017.

Règlementation Thermique nationale 2012 pour le neuf : Décret no 2010‐1269 du 26 octobre 2010 relatif aux caractéristiques thermiques et à la performance énergétique des constructions Arrêté du 26 octobre 2010 relatif aux caractéristiques thermiques et aux exigences de performance énergétique des bâtiments nouveaux et des parties nouvelles de bâtiments

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/j  o_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20101027&numTe  xte=2&pageDebut=19250&pageFin=19251  http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/j  o_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20101027&numTe  xte=7&pageDebut=19260&pageFin=19285

	
	
	 - mesures nécessaires pour établir un système de certification de la performance énergétique des bâtiments conformément à l'article 11 de la directive 2010/31/UE ;
	
	oui
	Les certificats de performance au sens national ne sont pas applicables à Mayotte. Cependant, des diagnostics énergétiques sont menés en local à Mayotte sur des bâtiments et industries pour évaluer la situation, les gains, et donner des recommandations. 

	
	
	 - mesures visant à assurer une planification stratégique en matière d'efficacité énergétique, conformément à l'article 3 de la directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil (2) ;
	
	oui
	Des objectifs d'efficacité énergétique ont bien été fixé au niveau national, et pour les DOM, et en particulier pour Mayotte, au titre du Grenelle de l'environnement : objectif en 2020 de 30% d'énergies renouvelables dans le bilan énergie primaire (toutes énergies confondues). cet objectif est rappelé dans le Bilan de l'Observatoire Mahorais de l'Energie (téléchargeable sur le portail du Développement Durable Océan Indien développé par l'ADEME : http://oi.sdd.re, rubrique Mayotte/énergie/observatoire) 

	
	
	 - mesures conformes à l'article 13 de la directive 2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil (3) relative à l'efficacité énergétique dans les utilisations finales et aux services énergétiques, et destinées à doter les clients finaux de compteurs individuels dans la mesure où cela est techniquement possible, financièrement raisonnable et proportionné compte tenu des économies d'énergie potentielles.
	
	oui
	La population mahoraise est équipée de compteurs d'électricité individuels, avec relevés en kWh sur les factures. En parallèle, un système de prépaiement a été développé par EDM, qui permet de sensibiliser la population à leur bon niveau de consommation. 

	4.3. Des mesures ont été prises pour promouvoir la production et la distribution de sources d'énergie renouvelables (4).
	4a
	- Des régimes d'aide transparents, un accès prioritaire ou garanti au réseau de distribution et un appel prioritaire ainsi que des règles types rendues publiques concernant la prise en charge et le partage des coûts des adaptations techniques ont été mis en place conformément à l'article 14, paragraphe 1, et à l'article 16, paragraphes 2 et 3, de la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil (4).
	 
	oui
	Il existe un système d'aide ADEME validé en Conseil d'Administration national, système d'aide EDM en lien avec les compensations de la CRE. Cependant, il n'existe pas de système d'aide du Conseil Général formalisé.
Concernant les informations sur les aides, il existe une convention d'application annuelle spécifique MAYOTTE entre l'Etat, l'ADEME, le Conseil Général et l'EDM qui synthétise les aides (cf. convention 2013 jointe - la version signée est disponible si besoin sur demande). Ces conventions et leurs comités de gestion sont animés par l'ADEME tous les 2 mois. Le programme issu de ces conventions annuelles (découlant d'accords-cadres pluri-annuels) est appelé PLED (Programme Local de maîtrise de l'Energie et de gestion des Déchets à Mayotte). Des informations auprès des bénéficiaires potentiels sont données à l'occasion de matinales d'informations, appels à projets, formations... 
L'Article 16 est respecté par EDM à Mayotte selon la réglementation nationale (application tarif d'achat d'énergies renouvelables, contrats, distribution d'électricité produite à partir d'ENR...).

	
	
	- Un État membre a adopté un plan d'action national en matière d'énergies renouvelables conformément à l'article 4 de la directive 2009/28/CE.
	 
	oui
	Cf. Accord de partenariat et documents liés.

	6.1. Secteur de l'eau : l'existence, a) d'une politique de prix de l'eau qui fournisse des mesures incitatives appropriées en faveur d'une utilisation efficiente des ressources hydriques par les utilisateurs et, b) d'une contribution adéquate des différents utilisateurs d'eau à la récupération des coûts des services de l'eau, à un taux déterminé dans le plan approuvé de gestion de district hydrographique pour les investissements soutenus par les programmes.
	6b
	- Dans les secteurs bénéficiant du soutien du FEDER et du Fonds de cohésion, un État membre garantit une contribution des différents types d'utilisation de l'eau à la récupération des coûts des services de l'eau par secteur conformément à l'article 9, paragraphe 1, premier tiret, de la directive 2000/60/CE, compte tenu, le cas échéant, des effets sociaux, environnementaux et économiques de la récupération ainsi que des conditions géographiques et climatiques de la région ou des régions concernées. 
	oui
	oui
	L'obligation pour Mayotte de disposer d'un plan de gestion du bassin hydrographique au titre de la DCE n'entrera en vigueur qu'à compter du 22 décembre 2015, comme prévu par la directive 2013/64/UE du 17 décembre 2013. Pour autant, sans obligation européenne, Mayotte a déjà mené l'exercice sur le cycle 2010-2015, dotant ainsi le territoire d'un Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) équivalent à un plan de gestion du district hydrographique au sens de la DCE. Cet outil a été adopté en décembre 2009 par le comité de bassin chargé de mettre en œuvre une gestion concertée de la ressource en eau à l'échelle du bassin, périmètre privilégié de définition des objectifs de gestion durable de l’eau et des milieux aquatiques.
En préparation du prochain cycle de gestion, la mise à jour de l'état des lieux a été adoptée en décembre 2013 par le comité de bassin et approuvé par le Préfet fin 2013. Ce travail servira à établir le futur SDAGE et Programme de Mesures associé qui couvrira la période 2016-2021. 

Le contenu de l'état des lieux de 2013 est conforme aux attentes de la DCE 2000/60/CE. Il comprend : 

- une présentation des masses d'eau et l'évaluation de l'état des masses d'eau ; 

- une analyse des impacts des activités humaines sur l'état des eaux ;

- une évaluation du risque de non atteinte des objectifs environnementaux ;

- une analyse économique de l'utilisation de l'eau, dans laquelle le niveau de récupération des coûts principalement dans le domaine de l'eau potable et de l'assainissement des eaux usées a été évalué.

	
	
	- Un plan de gestion de district hydrographique a été adopté pour le district hydrographique, conformément à l'article 13 de la directive 2000/60/CE.
	oui
	oui
	L'obligation pour Mayotte de disposer d'un plan de gestion du bassin hydrographique au titre de la DCE n'entrera en vigueur qu'à compter du 22 décembre 2015, comme prévu par la directive 2013/64/UE du 17 décembre 2013.

	6.2. Secteur des déchets : Promotion d'investissements durables sur le plan économique et environnemental dans le secteur des déchets, particulièrement en mettant au point des plans de gestion des déchets conformément à la directive 2008/98/CE sur les déchets et à la hiérarchie des déchets.
	6a
	- Un rapport sur la mise en œuvre, tel que demandé à l'article 11, paragraphe 5, de la directive 2008/98/CE, a été soumis à la Commission en ce qui concerne la réalisation des objectifs fixés à l'article 11 de la directive 2008/98/CE ;
	oui
	oui
	Le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés (PDEDMA) de Mayotte, tel que défini dans l'article 28 de la directive 2008/98, a été validé le 4 octobre 2010 . Il constitue l'assise de la politique de gestion des déchets sur le département pour une période de 10 ans (2010-2020). Il fait l'objet chaque année d'une évaluation et fera l'objet en 2015 d'une révision à mi-parcours, en conformité avec l'article 30 de la directive déchets. 

A l'heure actuelle, le PDEDMA garde toute sa pertinence et constitue le document de référence des différents acteurs du secteur des déchets.
En parallèle, le conseil Général a élaboré son programme de prévention des déchets tel que défini dans l'article 29 de la directive 2008/98. Ce programme sera validé en 2014 par les élus du Conseil général comme le prescrit l'article 11 de la directive déchets, alinéa c/, puis intégré au PDEMA lors de sa révision en 2015. 

Ce plan est accompagné d'autres documents de programmation en cours de réalisation et sous la gouvernance du Conseil Général : 

- le plan de prévention des déchets dangereux fait l'objet d'une consultation en cours pour déterminer un bureau d'étude qui accompagnera le Conseil Général (perspective : 2014/2015) ; 

- le plan départemental de gestion des déchets de chantiers du BTP (alinéa 2-b de l'article 11 de la directive déchets) : le conseil général envisage de le mettre à jour en 2015. Un tel document existe déjà mais il doit être mis à jour pour y intégrer la hiérarchie des déchets citée dans la directive déchets et notamment le volet prévention.

L'élaboration de ces documents de planification se déroule dans un cadre collaboratif très encadré animé par une commission ad hoc.

	
	
	- L'existence d'un ou de plusieurs plans de gestion des déchets comme l'exige l'article 28 de la directive 2008/98/CE ;
	oui
	oui
	

	
	
	- L'existence de programmes de prévention des déchets comme l'exige l'article 29 de la directive 2008/98/CE ;
	oui
	oui
	

	
	
	- Les mesures nécessaires pour parvenir aux objectifs relatifs à la préparation en vue du réemploi et du recyclage à atteindre d'ici 2020 conformément à l'article 11, paragraphe 2, de la directive 2000/98/CE ont été adoptées.
	oui
	oui
	Les mesures nécessaires pour parvenir aux objectifs relatifs à la préparation en vue du réemploi et du recyclage à atteindre d'ici 2020 conformément à l'article 11, paragraphe 2, de la directive 2000/98/CE ont été adoptées, notamment grâce à la mise en place de la collecte sélective des emballages ménagers depuis le mois d'octobre 2013, sans pour autant occulter la nécessité de poursuivre les efforts de communication sur les gestes de tri.

	7.3. Autres modes de transport, y compris le transport maritime et sur les voies navigables, les ports, les liens multimodaux et les infrastructures aéroportuaires : l'existence, dans le ou les plans ou cadres globaux dans le domaine des transports, d'une section consacrée spécifiquement au transport maritime et aux voies navigables, aux ports, aux liens multimodaux et aux infrastructures aéroportuaires, qui contribuent à améliorer la connectivité aux réseaux RTE-T global et de base et à promouvoir une mobilité régionale et locale durable.
	7a
7d
7c

7b
	- L'existence, dans le ou les plans ou cadre(s) globaux dans le domaine des transports, d'une section consacrée explicitement au transport maritime et aux voies navigables, aux ports, aux liens multimodaux et aux infrastructures aéroportuaires, qui :
	oui
	oui
	Depuis le 1er janvier 2008, le Conseil Général est autorité compétente en matière d’organisation des transports. 

Le Schéma Régional des Infrastructures et des Transports validé en 2011 constitue le volet « infrastructure et transport » du PADD. 

Il s'inscrit dans le cadre de La Loi d’Orientation des Transports Intérieurs (LOTI - 30 décembre 1982) et La Loi Libertés et responsabilités locales (13 août 2004) qui confie aux territoires l’élaboration des Schémas d’Infrastructure et de Transport.

	
	
	 - satisfait aux exigences juridiques en matière d'évaluation environnementale stratégique ;
	oui
	oui
	Les projets soutenus dans ce cadre satisferont aux exigences juridiques en matière d'évaluation environnementale stratégique, en déclinaison du SRIT.

	
	
	 - fixe un portefeuille de projets réalistes et arrivés à maturité (assortis d'un échéancier et d'un cadre budgétaire) ;
	oui
	oui
	Les projets soutenus dans ce cadre seront réalistes et arrivés à maturité (assortis d'un échéancier et d'un cadre budgétaire).

	
	
	- des mesures de renforcement de la capacité des organismes et bénéficiaires intermédiaires à mener les projets formant le portefeuille de projets.
	oui
	oui
	Les projets soutenus dans ce cadre des mesures de renforcement de la capacité des organismes et bénéficiaires intermédiaires à mener les projets.


	Conditions ex ante THEMATIQUES
	PI
	Critères de vérification du respect des conditions
	Document existant (oui/non)
	Critère rempli (oui/non) – vérification (PO-AP)
	Commentaire

	8.1. Des politiques actives du marché du travail ont été mises au point et sont exécutées à la lumière des lignes directrices pour l'emploi.
	8.1 
	- Les services de l'emploi disposent de capacités effectives et obtiennent des résultats dans les domaines suivants :

 - fournir des services et des conseils personnalisés et de prendre des mesures actives et préventives sur le marché du travail à un stade précoce, accessibles à tout demandeur d'emploi, en particulier ceux qui appartiennent à des groupes défavorisés, et notamment les personnes issues de communautés marginalisées ;

 - fournir des informations complètes et transparentes sur les nouvelles offres d'emploi et possibilités d'emploi, en tenant compte de l'évolution des besoins du marché du travail.

- Les services de l'emploi ont mis en place des accords de coopération formels ou informels avec les parties prenantes concernées.
	Décret n° 2012-927 du 30 juillet 2012 relatif aux informations transmises à Pôle emploi dans le cadre de la déclaration préalable à l’embauche 
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	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	Décret n° 2012-927 du 30 juillet 2012 relatif aux informations transmises à Pôle emploi dans le cadre de la déclaration préalable à l’embauche

Plan Pôle emploi 2015

Pôle emploi assure le suivi de son activité de placement.

Il existe des modèles de prévision pour identifier les tendances à long terme de la demande de travail. 

Des études sectorielles menées depuis 2008 ont permis d’identifier celles-ci et se poursuivent actuellement à l’initiative du Conseil général (livraison fin 2014). 
Pôle emploi Mayotte a connu un développement important de sa capacité d’action et possède désormais 30 conseillers et 3 antennes.

Le site « pole-emploi.fr » permet d’accéder à un ensemble de services en ligne pour les demandeurs d’emploi

Un outil intitulé « Mon marché du travail » a été mis en place en 2012 sur l’espace personnel des demandeurs d’emploi et candidats, via le site internet de Pôle emploi. Cet outil est destiné à aider les internautes dans leur recherche d’emploi.

Pôle Emploi participe au partenariat du Comité Mahorais, pour l’emploi et la formation professionnelle, qui a notamment pour vocation de capitaliser les informations sur les évolutions des besoins en compétences des employeurs.

	8.2 Emploi indépendant, esprit d'entreprise et création d'entreprises : existence d'un cadre stratégique pour la création d'entreprises inclusives.
	8.3
	- Un cadre stratégique de soutien à la création d'entreprises inclusives est en place, qui comprend :

 - des mesures qui ont été mises en place dans le but de réduire le délai et les coûts nécessaires pour créer une entreprise en tenant compte des objectifs du SBA ;

 - des mesures qui ont été mises en place dans le but de réduire le délai nécessaire pour obtenir les permis et licences requis pour entamer et exercer l'activité spécifique d'une entreprise en tenant compte des objectifs du SBA ;

 - des actions de liaison entre les services de développement commercial qui s'y prêtent et les services financiers (accès à des capitaux), notamment en vue de les rendre accessibles, nécessaire, aux groupes, aux zones défavorisées ou aux deux.
	Programme Départemental d’Insertion


	Non - PO
	Le programme départemental d’insertion est au stade final d’élaboration. Il sera adopté au printemps 2014. 

Il comprend un axe « Mobiliser les moyens en vue de l’accès à l’emploi » avec une action « Accompagner vers l’insertion par la création d’activités » (notamment micro-entreprises accompagnées). 

Un autre axe concerne l’adaptation et la rénovation de l’offre sociale et médico-sociale et comprend le pilotage et l’évaluation de l’offre d’insertion.

Il existe déjà 3 associations d’insertion (AI agréées sur le territoire. Le décret permettant la création d’entreprises d’insertion (EI) sera pris par le gouvernement avant la fin de l’année 2014.

Les actions de l’ADIE et la BGE ont par ailleurs pour objet d’appuyer le démarrage d’activités de création pour beaucoup dans le secteur des services de proximité et de l’économie sociale et solidaire. Cette création est appuyée par des instruments financiers. 

	8.3 Les institutions du marché du travail sont modernisées et renforcées à la lumière des lignes directrices pour l'emploi;
	8.7 
	Des mesures de réforme des services de l'emploi ont été prises afin d'assurer à ces services la capacité de: 

— fournir des services et des conseils personnalisés et de prendre des mesures actives et préventives sur le marché du travail à un stade précoce, accessibles à tout demandeur d'emploi, en particulier ceux qui appartiennent à des groupes défavorisés,

— fournir des informations complètes et transparentes sur les nouvelles offres d'emploi et possibilités d'emploi, en tenant compte de l'évolution des besoins du marché du travail
	Plan stratégique « Pole emploi 2015 »
	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	Plan stratégique « Pole emploi 2015 » et nouvelle convention‐cadre pour la période 2013‐2015 signée entre l’État et le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) le 12 février 2013, dans la continuité de la feuille de route de la Grande conférence sociale des 9 et 10 juillet 2012.

Le plan Pôle emploi 2015 prévoit la différenciation des modes de suivi et d’accompagnement en fonction de la situation individuelle du demandeur d’emploi.

Afin de diminuer le nombre de demandeurs d’emploi suivis par un conseiller, Pôle emploi procède au recrutement de 4000 conseillers au niveau national. Ces recrutements vont permettre de poursuivre l’individualisation du soutien.

Pôle emploi procède à une enquête annuelle auprès des entreprises afin d’identifier les perspectives d’embauche des entreprises (enquête Besoin de Main d’œuvre, BMO). Les résultats de cette enquête sont largement diffusés.
Il existe des accords nationaux et régionaux avec les grandes entreprises, les OPP, les organisations professionnelles, les collectivités territoriales (en lien avec les compétences qui leur ont été confiées à l’occasion des lois de décentralisation, les conseils généraux en matière de lutte contre l’exclusion et d’insertion, les conseils régionaux en matière d’orientation, de formation et de développement économique).

	8.5 Existence de politiques destinées à favoriser l’anticipation et la bonne gestion du changement et des restructurations à tout échelon pertinent (national, régional, local et sectoriel) 
	8.5


	Des instruments efficaces sont en place pour aider les partenaires sociaux et les pouvoirs publics à mettre au point des stratégies d’anticipation du changement et des restructurations.
	Loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi 

Articles L Articles L. 1233-65 à L. 1233-70 du Code du travail sécurisation professionnelle 


	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	Le contrat de sécurisation professionnelle (CSP), créé par l’accord national interprofessionnel (ANI) du 31 mai 2011 et transposé dans le code du travail par la loi n° 2011‐893 du 28 juillet 2011, remplace la convention de reclassement personnalisée (CRP) dans la procédure de licenciement économique.

La loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi71 illustre la détermination à engager des réformes profondes et valide la pertinence d’une méthode, fondée sur le dialogue et la responsabilisation des partenaires sociaux, retenue par le gouvernement. La Gestion Prévisionnelle de l’Emploi et des Compétences doit permettre d’accompagner l’évolution des métiers, d’anticiper les restructurations, et d’accompagner les salariés et de développer leur employabilité. 

la loi de sécurisation de l’emploi a pour ambition de faciliter l’adaptation des entreprises aux chocs conjoncturels, en mettant à leur disposition de nouveaux outils d’adaptation interne permettant de préserver leurs emplois et de bénéficier d’un cadre juridique plus sécurisé en cas de licenciements collectifs. 

La loi relative à la sécurisation de l’emploi a pour objectif de faciliter l’adaptation des entreprises aux chocs conjoncturels. Il permet notamment de concilier l’adaptation des entreprises aux évolutions de l’activité et l’aspiration des salariés à plus de protection. 

A Mayotte cette démarche est engagée (SRDEEF, étude sur le secteur sanitaire et social, GPEC sur les activités portuaires, études sectorielles préalables à la GPEC/GTEC. 

	8.6. L'existence d'un cadre d'action stratégique destiné à promouvoir l'emploi des jeunes, y compris par la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.

Cette condition ex ante ne s'applique qu'en ce qui concerne la mise en œuvre de l'IEJ.


	8.2
	Un cadre d’action stratégique pour la promotion de l’emploi des jeunes est en place. Ce cadre

- se fonde sur des éléments probants permettant de mesurer les résultats pour les jeunes sans emploi et qui ne suivent ni enseignement ni formation, et constituant une base pour élaborer des politiques ciblées et assurer le suivi de l'évolution ;
	Le Plan français de mise en œuvre de la Garantie pour la Jeunesse a été transmis à la Commission européenne le 20 décembre 2013.


	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	

	
	
	 - désigne l'autorité publique chargée de la gestion des mesures pour l'emploi des jeunes, ainsi que de la coordination des partenariats entre tous les niveaux et secteurs ;
	
	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	Services statistiques ministériels (INSEE, DARES, DRESS….) conduisent des recensements et enquêtes ;

- Système d’information de l’Education Nationale ;

- Systèmes d’information spécifiques au suivi des jeunes du Service Public de l’Emploi (Parcours 3, ICARE).



	
	
	 - associe toute les parties prenantes susceptibles de lutter contre le chômage des jeunes ;
	Courrier en date du 08/07/2013 de la RPUE à la DG EPSCO.


	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	- La DGEFP est autorité publique en charge de l’établissement et de la gestion de la Garantie pour la Jeunesse.


	
	
	 - permet une intervention et une activation à un stade précoce ;
	Le dispositif d’aides spécifiques en faveur des jeunes de moins de 26 ans / ANI « jeunes » du 13 décembre 2013
	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	- Des actions spécifiques à destination des « jeunes décrocheurs » ont été mise en place ;
- Une expérimentation de la Garantie Jeunes est conduite dans 10 territoires pilotes, pour les jeunes en grande précarité : objectif de remobilisation immédiate des jeunes ;
- Le réseau FOQUALE et les plates-formes d’appui aux jeunes décrocheurs contribuent au repérage des jeunes décrocheurs. 

	
	
	- comprend des mesures de soutien à l'accès à l'emploi, à l'amélioration des compétences, à la mobilité du travail et à l'intégration durable sur le marché du travail des jeunes qui sont sans emploi et qui ne suivent ni enseignement ni formation.
	ANI 7 avril 2011 sur l'accompagnement des jeunes demandeurs d'emploi dans leur accès à l'emploi


	Oui - Condition vérifiée au niveau de l’accord de partenariat
	- Accompagnement des jeunes NEET dans le cadre de la Garantie Jeunes ;
- Emplois d’avenir ;

- Apprentissage, outil privilégié dans le cadre du Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi ;
- Aide à la création d’entreprises par des jeunes. 

	9.1 L'existence et la concrétisation d'un cadre stratégique national de réduction de la pauvreté visant l'inclusion active des personnes exclues du marché du travail, à la lumière des lignes directrices pour l'emploi. 
	9.1 
	1. Un cadre stratégique national de réduction de la 
pauvreté est en place qui vise une inclusion active qui:   
 
	Programme National de Lutte contre la Pauvreté


	Oui - AP
	

	
	
	- fournit une base scientifique suffisante pour élaborer des politiques de réduction de la pauvreté et permettre un suivi de l'évolution; 
	
	Oui - AP
	

	
	
	- est conforme à l'objectif national de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (défini dans le programme national de réforme), qui comprend l'extension des possibilités d'emploi en faveur des groupes défavorisés; 

- associe les parties prenantes concernées à la lutte contre la pauvreté;  
	http://www.socialsante.

gouv.fr/espaces,770/handicapexclusion,

775/dossiers,806/lutte‐contre‐lapauvrete‐
et‐pour‐l,2380/la‐conference‐des‐10‐
et‐11,2389/


	Oui - AP
	 -Une hausse simultanée, à l’été 2013, du plafond de la CMU complémentaire de façon à faire entrer 750 000 personnes de plus dans ce dispositif et celui qui l’accompagne, l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS). 

-L’instauration d’une « garantie jeunes » pour les 18‐25 ans qui ne sont ni en emploi, ni en formation, en situation d’isolement et de grande précarité.
-Une aide aux familles monoparentales ou nombreuses en situation de

pauvreté, à travers une augmentation du montant de l’allocation de soutien familial (ASF) et une majoration du complément familial (CF). La réforme de l’allocation de soutien familial accompagnée de la mise en place dans le cadre du projet de loi cadre relatif aux droits des femmes de la mise en place d’une garantie publique contre les impayés de pensions alimentaires pour les femmes isolées. 

- Un investissement massif dans l’hébergement et l’accès au logement.

- L’allongement de la durée des contrats aidés, 

- Le lancement d’une réforme du RSA activité,

La conférence nationale contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale des 10 et 11 décembre derniers a permis d’associer toutes les parties prenantes à l’élaboration de ce plan (personnes en situation de pauvreté, ssociations,

collectivités territoriales, partenaires sociaux.) Le CNLE et le CNIAE permettent également une concertation régulière des acteurs de la lutte contre la pauvreté et de ceux du secteur de l’IAE.

	
	
	qui prévoit, en fonction des besoins reconnus, des mesures d'accompagnemen

t de la transition d'une prise en charge en

institution à une prise en charge de

proximité;
	
	Oui - AP
	Un pan entier du plan pluriannuel est consacré à la coordination de l’action

sociale et à la valorisation de ses acteurs. Il s’agit par exemple de mieux

articuler les différents niveaux de compétence et de construire de nouvelles

approches partenariales de proximité, notamment dans le domaine des soins de santé.

	
	
	2. Le cas échéant, une aide est apportée, sur demande, aux parties prenantes concernées pour leur faciliter l'introduction de demandes de projets ainsi que pour la mise en œuvre et la gestion des projets retenus.
	
	Oui - AP
	La stratégie nationale d’assistance technique prévoit la coordination des

différentes actions menées dans les programmes/axes d’assistance technique

et le programme national d’assistance technique interfonds (EuropAct 2014‐2020) porte les actions interfonds.

Dans ce cadre des actions sont prévues pour aider les candidats et les

bénéficiaires à utiliser les fonds :

‐ Les sites d’information Europe en France et par fonds seront maintenus et

rénovés ;

‐ Les systèmes d’information 2014‐2020 SYNERGIE et MaDémarche FSE permettront de remplir les obligations réglementaires nouvelles notamment en matière de

dématérialisation.

‐ Des travaux sont d’ores et déjà engagés dans le cadre du groupe

interfonds « réglementation, gestion contrôle » pour élaborer les textes

d’application nationaux dans une perspective interfonds, pour élaborer des

trames communes de documents (dossiers type, etc…)

Les axes d’assistance technique des programmes régionaux et du programme

national FSE restent les relais auprès des porteurs de projets pour les appuyer

dans la définition et la mise en oeuvre des actions financées par les fonds

européens. Dans ce cadre les guichets uniques seront mis en place pour

faciliter l’accès aux fonds au niveau de chaque région.

	9.3. Santé : L'existence d'un cadre stratégique national ou régional en matière de santé, qui se situe dans les limites de l'article 168 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et qui garantisse la viabilité économique.
	9.4
9a
	- Un cadre stratégique national ou régional en matière de santé est en place, comprenant :
	Cette conditionnalité est remplie à travers trois documents principaux : 

- le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;

- le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

- le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général.


	oui
	

	
	
	- des mesures coordonnées visant à améliorer l'accès aux services de santé ;
	Cette conditionnalité est remplie à travers trois documents principaux : 

- le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;

- le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

- le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général.


	oui
	

	
	
	- des mesures visant à stimuler l'efficacité dans le secteur de la santé, par le déploiement de modèles de prestation de services et d'infrastructures ;
	Cette conditionnalité est remplie à travers trois documents principaux : 

- le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;

- le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

- le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général.


	oui
	

	
	
	- un système de suivi et de réexamen ;
	Cette conditionnalité est remplie à travers trois documents principaux : 

- le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;

- le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

- le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général.


	oui
	

	
	
	- Un État membre ou une région de cet État membre a adopté un cadre décrivant, à titre indicatif, les ressources budgétaires disponibles et une concentration économiquement avantageuse des ressources sur les besoins prioritaires en matière de soins de santé.
	Cette conditionnalité est remplie à travers trois documents principaux : 

- le plan stratégique de santé de l’Océan Indien (ARS- Océan indien) ;

- le schéma régional de l’offre médico-sociale (SROMS) de l’ARS-Océan indien, qui sera révisé en 2016, dans une démarche partenariale, pour aboutir à un complément spécifique pour Mayotte du SROMS ;

- le schéma directeur de l’enfance et de la famille 2010-2015 validé en 2009 par le Conseil Général.


	oui
	

	10.3. Éducation et formation tout au long de la vie (EFTLV): l'existence d'un cadre stratégique national ou régional en matière d'éducation et de formation tout au long de la vie dans les limites de l'Article 165 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
	
	-Un cadre stratégique national ou régional en matière d'EFTLV est en place et comprend:
	Oui – SRDEEFM

Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte

http://www.regions-et-formation.fr/IMG/pdf/SRDEEFM_Mayotte.pdf
	oui
	Mayotte est dotée d’un Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte validé par le Comité de Pilotage du 11 mai 2010 pour 

consultations avant présentation à l’Assemblée Départementale. 

Ce schéma définit une stratégie explicite de développement qui recherche une cohérence profonde entre le développement de l'activité et de l'l'emploi, et le développement des compétences et des qualifications dont les employeurs en ont besoin.

Il insiste sur l’importance de mettre en cohérence le développement de l’activité et de l’emploi d’une part, et le développement des compétences et des qualifications dont les employeurs ont besoin d’autre part. Il initie une démarche permanente d’élaboration de projets en accord avec une vision stratégique sur la base d’une matrice productive et participative susceptible de décider et d‘encourager la mise en place de groupes projets partenariaux sur des projets concrets.

Suite à la réforme de la formation professionnelle en cours, un Contrat de Plan de Développement de la Formation Professionnelle et de l’Orientation sera élaboré d’ici décembre 2015. Il intégrera les critères de la conditionnalité 10.3. En préparation de l’élaboration de ce document, des études sectorielles viennent d’être lancées à Mayotte, elles ont pour objet d’actualiser, en suivant les recommandations du SRDEEF de Mayotte, les éléments d’information concernant l’activité, les emplois, les compétences sectorielles dans une double optique d’état des lieux, et de prospective en liaison avec les projets de développement publics et privés sur le territoire, et de contribuer à jeter les bases d’un observatoire permanent économie emploi compétences et formation de Mayotte.



	
	
	 - des mesures de soutien au développement et à l'intégration de services d'EFTLV, dont leur concrétisation et le perfectionnement des compétences (c'est- à-dire validation, orientation, éducation et formation), auxquelles doivent être associées, en partenariat, les parties prenantes pertinentes;
	Oui – SRDEEFM

Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte

http://www.regions-et-formation.fr/IMG/pdf/SRDEEFM_Mayotte.pdf
	oui
	

	
	
	- des mesures visant à proposer des dispositifs d'acquisition de compétences répondant aux besoins de différents groupes-cibles identifiés comme étant prioritaires dans les cadres stratégiques nationaux ou régionaux (par exemple jeunes en formation professionnelle, adultes, parents qui réintègrent le marché du travail, travailleurs les moins qualifiés et âgés, migrants et autres groupes défavorisés, en particulier les personnes handicapées);
	Oui – SRDEEFM

Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte

http://www.regions-et-formation.fr/IMG/pdf/SRDEEFM_Mayotte.pdf
	A P
	

	
	
	- des mesures visant à élargir l'accès à l'EFTLV, notamment par la mise en place effective d'outils de transparence (par exemple le cadre européen des qualifications, le cadre national de certification, le système européen de transfert d'unités capitalisables pour l'éducation et la formation professionnelles (EFP), le cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'EFP).
	Oui – SRDEEFM

Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte

http://www.regions-et-formation.fr/IMG/pdf/SRDEEFM_Mayotte.pdf
	A P
	A l’échelle de Mayotte, il sera suffisant de suive les initiatives prises au niveau national en ce sens et d’adapter des actions d’information et de communication à l’échelle de Mayotte.

	
	
	- des mesures permettant d'améliorer la pertinence de l'éducation et de la formation pour le marché du travail et de l'adapter aux besoins de groupes cibles déterminés (par exemple jeunes en formation professionnelle, adultes, parents qui réintègrent le marché du travail, travailleurs les moins qualifiés et âgés, migrants et autres groupes défavorisés, en particulier les personnes handicapées).
	Oui – SRDEEFM

Schéma régional de développement de 

l’économie, de l’emploi et de la formation de 

Mayotte

http://www.regions-et-formation.fr/IMG/pdf/SRDEEFM_Mayotte.pdf
	AP
	Le SRDEEF a défini un plan de concertation.

Avec la mise en place du Comité mahorais pour l’emploi et la formation professionnelle, et la création du CARIF OREF, les besoins en compétence sont repérés systématiquement et des études sectorielles sont menées. 

Une coordination de l’offre de formation est effective depuis 2010 et a commencé de s’exercer, sur les savoirs de base, avec l’appui des donneurs d’ordre.

	11.1 Des investissements dans les capacités institutionnelles et dans l'efficacité des administrations et des services publics au niveau national, régional et local dans la perspective de réformes, d'une meilleure réglementation et d'une bonne gouvernance.
	11.1
	- Un cadre stratégique de renforcement de l'efficacité administrative des pouvoirs publics d'un État membre et de leurs capacités est en place et en cours d'exécution. Il comporte:

 - une analyse et une planification stratégique des réformes juridiques, organisationnelles et/ou de procédure;

 - la mise au point de systèmes de gestion de la qualité;

 - des actions intégrées de simplification et de rationalisation des procédures administratives;

 - l'élaboration et l'exécution de stratégies et de mesures de gestion des ressources humaines visant les principales lacunes identifiées dans ce domaine;

 - le développement des compétences à tous les niveaux de la hiérarchie professionnelle au sein des pouvoirs publics;

 - la mise au point de procédures et d'outils de suivi et d'évaluation.
	oui
	A P
	


9.1.2 Conditionnalités générales

Tableau 95 Identification des conditionnalités ex ante générales applicables et analyse de leur exécution
	Conditions ex ante
	Critères de vérification du respect des conditions
	Niveau de vérification
	Condition remplie
	Référence
	Explication

	1. Existence d’un mécanisme permettant de garantir la transposition et l’application effectives de la directive 2000/78/CE du Conseil du 27/11/2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail et de la directive 2000/43/CE du Conseil du 29/06/2000 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique
	- des modalités conformes au cadre institutionnel et juridique des États membres, en vue d'associer les organes chargés de promouvoir l'égalité de traitement de toutes les personnes à l'ensemble de la préparation et de l'exécution des programmes, notamment en fournissant des conseils en matière d'égalité dans les activités liées aux Fonds ESI ;
	Programme opérationnel
	oui
	Accord de partenariat : http://travail‐emploi.gouv.fr/informationspratiques,

89/fiches‐pratiques,91/egaliteprofessionnelle,

117/la‐protection‐contreles,12789.html
	 La DIECCTE a étroitement contribué à l’élaboration du PO FEDER FSE et seront associées à sa mise en œuvre.

Concernant la mise en œuvre du PO Le Directeur de la DIECCTE Mayotte et de la DRJSCS seront membres du Comité de suivi unique et du Comité régional unique de programmation (CRUP) du programme FEDER-FSE.

	
	- des modalités de formation du personnel des autorités participant à la gestion et au contrôle des Fonds ESI dans le domaine de la législation et de la politique de l'Union en matière de lutte contre la discrimination.
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat : http://travail‐emploi.gouv.fr/informationspratiques,

89/fiches‐pratiques,91/egaliteprofessionnelle,

117/la‐protection‐contreles,12789.html
	Le programme national d’assistance technique 2014‐2020 prévoit de financer des formations sur différentes thématiques. La diffusion d'informations peut également être prise en charge dans le cadre de ce programme.

	2. L'existence de capacités administratives pour la transposition et l'application effectives de la législation de l'Union en matière d'égalité entre les hommes et les femmes dans le domaine des Fonds ESI.
	- des modalités conformes au cadre institutionnel et juridique des États membres, en vue d'associer les organes chargés de promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes à l'ensemble de la préparation et de l'exécution des programmes, notamment en fournissant des conseils en matière d'égalité entre les hommes et les femmes dans les activités liées aux Fonds ESI ;
	Programme opérationnel
	oui
	Plan Régional Stratégique 2012-2014 en faveur de l’Egalité entre les hommes et les femmes
Le contrat pour la mixité des emplois et l’égalité professionnelle entre les Femmes et les Hommes mis en place à Mayotte vient compléter les éléments contenus dans l’AP à ce sujet. 
	La DIECCTE a étroitement contribué à l’élaboration du PO FEDER FSE et sera associée à sa mise en œuvre.

Les Directeurs de la DIECCTE Mayotte et de la DRJSCS seront membres du Comité de suivi unique et du Comité régional unique de programmation (CRUP) du programme FEDER-FSE.


	
	- des modalités de formation du personnel des autorités participant à la gestion et au contrôle des Fonds ESI dans le domaine de la législation et de la politique de l'Union en matière d'égalité entre les hommes et les femmes et d'intégration de la dimension hommes- femmes.
	Accord de partenariat
	oui
	Oui, au niveau de l’accord de partenariat
	· Le programme national d’assistance technique 2014‐2020 prévoit de financer des formations sur différentes thématiques. La diffusion d'informations peut également être prise en charge dans le cadre de ce programme.

	3. L'existence de capacités administratives pour la transposition et l'application de la convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH) dans le domaine des Fonds ESI conformément à la décision 2010/48/CE du Conseil
	- des modalités conformes au cadre institutionnel et juridique des États membres, en vue de consulter et d'associer les organes chargés de protéger les droits des personnes handicapées ou les organisations représentatives des personnes handicapées et les autres parties concernées à l'ensemble de la préparation et de l'exécution des programmes ;
	Programme opérationnel
	oui
	Le programme national d’assistance technique 2014-2020 prévoit de financer des formations sur cette thématique 

	Le Conseil général – compétent sur la problématique du handicap - et la DJSCS ont  contribué à l’élaboration du présent PO et seront associée à sa mise en œuvre au travers de leur participation au Comité régional unique de programmation (CRUP) du programme FEDER-FSE Région. 

· 

	
	- des modalités de formation du personnel des autorités participant à la gestion et au contrôle des Fonds ESI dans le domaine de la législation et de la politique de l'Union et des États membres relative aux personnes handicapées, y compris en matière d'accessibilité, et de l'application pratique de la CNUDPH, telle que mise en œuvre dans la législation de l'Union et des États membres le cas échéant ;
	Accord de partenariat
	oui
	Le programme national d’assistance technique 2014-2020 prévoit de financer des formations sur cette thématique. 


	· Le programme national d’assistance technique 2014‐2020 prévoit de financer des formations sur différentes thématiques. La diffusion d'informations peut également être prise en charge dans le cadre de ce programme.

	
	- des modalités destinées à assurer le suivi de la mise en œuvre de l'article 9 de la CNUDPH en relation avec les Fonds ESI dans l'ensemble de la préparation et de la mise en œuvre des programmes.
	Accord de partenariat
	oui
	Le programme national d’assistance technique 2014-2020 prévoit de financer des formations sur cette thématique 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?ci

dTexte=JORFTEXT000000809647&dateTexte=&c

ategorieLien=id
	La loi du 11 février 2005 a fait du principe de l’accessibilité au sens le plus large « l’accès à tout, pour tous » un objectif essentiel et ambitieux de la nouvelle politique du handicap. Ainsi est visée l’accessibilité à tous les aspects de la vie quotidienne pour tous les types de handicap. Cela concerne l’accessibilité à la culture, au sport, au tourisme, aux nouvelles technologies, à tous les types de bâtiments (logements, locaux professionnels, établissements recevant du public (ERP)), ainsi qu’à l’ensemble de la chaîne de déplacement (voierie, transports publics, espaces publics).

Dans la mesure où la politique du handicap est par nature transversale, les autorités françaises ont désigné comme points de contact non pas une administration unique, mais chacun des services ministériels directement impliqués dans la mise en œuvre de la politique du handicap. Un dispositif de coordination des points de contact a été mis en place. Cette mission est dévolue au Comité interministériel du handicap (CIH). Un lien étroit entre ce dispositif de coordination et les représentants des personnes handicapées a été établi. La secrétaire générale du CIH est chargée d’exercer les fonctions de secrétaire du conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH).

La désignation d’une autorité indépendante et constitutionnelle, le Défenseur des droits, comme mécanisme de protection, de promotion et de suivi de la Convention est de nature à en garantir sa mise en œuvre dans le respect de ses différents articles. Enfin, la société civile et les associations représentatives des personnes handicapées qui siègent au Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) sont représentées par le Conseil français des personnes handicapées pour les questions européennes (CFHE).

	4. L'existence de modalités pour l'application effective de la législation de l'Union en matière de marchés publics dans le domaine des Fonds ESI.
	- des modalités pour l'application effective des règles de l'Union en matière de marchés publics au moyen de mécanismes appropriés;
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?ci

dTexte=JORFTEXT000000629820

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?ci

dTexte=JORFTEXT000000264576&dateTexte=&c

ategorieLien=id
	Le programme d’assistance technique 2014-2020 prévoit de financer des formations sur différentes thématiques dont les marchés publics. La diffusion d’information peut dans ce cas être prise en charge dans le cadre de ce programme.

Le ministère de l’économie assure également une mission de conseil auprès des acheteurs publics. Les acheteurs publics de l’Etat s’adressent au bureau du conseil aux acheteurs de la direction des affaires juridiques. Les acheteurs publics des collectivités locales s’adressent à la cellule juridique d’information de l’achat public (CIJAP).Le ministère de l’économie et des finances a diffusé un guide de bonnes pratiques en matière de marchés publics (circulaire du 14 février 2012) explicitant les règles applicables et leur interprétation par la jurisprudence. Par ailleurs, le ministère de l’économie diffuse sur son site internet une série de fiches et de guides, mis à jour de façon régulière, destinés à accompagner les acheteurs dans leur démarche d’achat.

	
	- des modalités assurant des procédures d'attribution de marché transparentes;
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat  

http://www.economie.gouv.fr/daj/marchespublics
	

	
	- des modalités de formation du personnel intervenant dans la mise en œuvre des Fonds ESI et de diffusion d'informations à de celui-ci;
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?ci

dTexte=JORFTEXT000025364925

http://www.economie.gouv.fr/daj/marchespublics
	

	
	- des modalités permettant de garantir la capacité administrative nécessaire pour la transposition et l'application des règles de l'Union en matière de marchés publics.
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat 

http://www.economie.gouv.fr/daj/marchespublics.
	

	5. L'existence de modalités pour l'application effective de la législation de l'Union en matière d'aides d'État dans le domaine des Fonds ESI.
	- des modalités pour l'application effective des règles de l'Union en matière d'aides d'État.
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000000454790&dateTexte=
&categorieLien=id
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012
/01/cir_34455.pdf
	1/ Circulaire du Premier Ministre du 26 janvier 2006 qui rappelle les règles générales applicables en matière d’aides d’Etat notamment:

Les procédures de notification et d’information des régimes d’aide et des aides individuelles à la DG COMP (§3.3)

Les règles de cumul (§2.2)

Les règles relatives à la récupération des aides illégales (§3.6) => responsabilité des Etats membres et des collectivités dans les procédures de récupération, conditions de dépôt de plainte…

2/Circulaire du Premier Ministre du 5 janvier 2012 sur les dispositifs

d’ingénierie financière qui récapitule les règles relatives aux aides d’Etat et aux fonds structurels.

3/ Les régimes que la France notifie ou informe à la Commission européenne

ont pour objectif de pouvoir être utilisés librement par les collectivités sans qu’elles aient à notifier ou informer à la Commission à chaque fois qu’elles octroient une aide à une entreprise.

Les circulaires et décrets permettent aux collectivités et autorités de gestion qui octroient les aides de connaitre l’ensemble des règles nationales et communautaires (régimes d’aides) applicables en matière d’aide d’Etat. Ces textes administratifs s’imposent à l’ensemble des organismes publics qui octroient des aides aux entreprises

4/ S’agissant du règlement de minimis, il n’a pas été mis en place de registre central puisqu’il s’agit simplement d’une option offerte par le règlement n°1998/2008. Il existe environ 37.000 autorités publiques en France pouvant

octroyer des aides d’Etat. Il serait donc très difficile de mettre en place un tel registre.

De plus, comme il ne s’agit pas d’aide d’Etat à proprement parler (les aides de minimis ne remplissent pas l’ensemble des critères de l’article 107§1 du Traité

sur le Fonctionnement de l’Union Européenne). Par conséquent, la Commission européenne n’est pas compétente pour juger de l’opportunité de l’utilisation des fonds publics qui ne constituent pas des aides d’Etat.

	
	- des modalités de formation du personnel intervenant dans la mise en œuvre des Fonds ESI et de diffusion d'informations à de celui-ci.
	Accord de partenariat
	oui
	Formation mise en œuvre (dans le cadre de l’assistance préparatoire à la rupéisation de Mayotte) par l’ASP.
La formation a débuté en avril 2014 et devrait se terminer en novembre 2014.
	Le programme national d’assistance technique 2014‐2020 prévoit de financer des formations sur différents thématiques dont les aides d’Etat, notamment dès que les règles sur les aides d’Etat auront été modifiées. 

La plateforme Europe en France diffuse l’ensemble des textes et régimes d’aide. Ce mécanisme sera reconduit pour la période 2014‐2020.

	
	- des modalités permettant de garantir la capacité administrative nécessaire pour la transposition et l'application des règles de l'Union en matière d'aides d'État.
	Accord de partenariat
	oui
	Cette conditionnalité est remplie : 1. Le SGAE est l’interface privilégiée entre la Commission et les ministères en matière d’aides d’Etat. A ce titre, il coordonne les différentes positions des ministères sur les régimes d’aides. Le SGAE assure par ailleurs la coordination d'un « groupe à haut niveau », composé des différents référents « aides d’Etat » de chaque ministère, qui a notamment pour responsabilité le pilotage et le suivi des encadrements européens sur les aides d'Etat.

2. La DATAR assure la coordination des différentes administrations compétentes.  
	La DATAR assure la coordination des différentes administrations compétentes, notamment dans les différents secteurs couverts par le champ des FESI. Pour mener à bien cette mission, la DATAR s’appuie sur les travaux du GHN et du SGAE. Cette coordination permet de fournir une expertise sur les aides d’Etat aux autorités de gestion des 4 fonds. La DATAR, avec l’appui du programme national d’assistance technique, assure l’animation et la coordination interfonds du réseau des autorités de gestion des programmes. Dans ce cadre, le groupe interfonds règlementation gestion contrôle prévoit la mise en place d’un réseau d’experts en région sur les aides d’Etat.

	6. L'existence de modalités pour l'application effective de la législation environnementale de l'Union relative à l'EIE et à l'EES.
	- des modalités pour l'application effective de la directive 2011/92/EU du Parlement européen et du Conseil (EIE) et de la directive 2001/42/EC du Parlement européen et du Conseil (EES) ;
	Accord de partenariat
	oui
	http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle

.do?idArticle=LEGIARTI000022496602&cidTexte

=LEGITEXT000006074220

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle

.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle

=LEGIARTI000020569162&dateTexte=&categorieLien=cid

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jse

ssionid=74C9889590E1171C53E88719BE476C73.

tpdjo07v_1?idSectionTA=LEGISCTA00000617644

2&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte

=20130930

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle

.do?idArticle=LEGIARTI000025799720&cidTexte

=LEGITEXT000006074220

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle

.do?idArticle=LEGIARTI000022493658&cidTexte

=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130930

&oldAction=rechCodeArticle

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle

.do?idArticle=LEGIARTI000006816545&cidTexte

=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20080916
	La directive 2011/92/UE (étude d'impact des projets) est transposée dans le code de l'environnement aux articles L. 122‐1 à L. 122‐3‐5 pour la partie législative et aux articles R. 122‐1 à R. 122‐15 pour la partie réglementaire.

La directive 2001/42/CE (évaluation environnementale stratégique des plans) est transposée dans le code de l'environnement aux articles L. 122‐4 à L. 122‐12 pour la partie législative et aux articles R. 122‐17 à R. 122‐24 pour la partie réglementaire.

Des dispositions particulières de transposition de cette directive sont prévues dans le code de l'urbanisme (pour les seuls documents mentionnés à l'article L. 121‐10 du code de l'urbanisme et aux articles L. 4424‐9 et L. 4433‐7 du CGCT) aux articles L. 121‐10 à L. 121‐15 pour la partie législative et aux articles R. 121‐14 à R. 121‐18 pour la partie réglementaire.

	
	- des modalités de formation du personnel intervenant dans l'application des directives régissant l'EIE et l'EES et de diffusion d'informations à celui-ci;
	Accord de partenariat
	oui
	Sur l'accès aux informations environnementales

: Articles L124‐1 à L124‐8 du code de l'environnement
	Le programme national d’assistance technique 2014‐2020 prévoit de financer des formations sur différents thématiques dont les évaluations stratégiques environnementales.

	
	- des modalités permettant de garantir une capacité administrative suffisante.
	Accord de partenariat
	oui
	Accord de partenariat
Plan de formation national en cours porté par le SGAE et le CGET (ex DATAR)
	Un plan de recrutement est actuellement en cours pour la mise en place de la cellule Europe au SGAR et Mayotte. Il est prévu à terme de disposer d’un effectif de 15 ETP.

	7.1 L'existence d'une base statistique nécessaire pour entreprendre des évaluations permettant d'analyser l'efficacité et l'impact des programmes.
	- Des modalités de collecte et d'agrégation des données statistiques en temps utile sont en place. Elles comprennent les éléments suivants :

 - la détermination des sources et des mécanismes permettant de garantir la validation statistique ;

 - des modalités de publication et de mise à disposition de données agrégées au public ;

- Un système efficace d'indicateurs de résultats comportant notamment :

 - la sélection d'indicateurs de résultats pour chaque programme fournissant des informations sur ce qui motive la sélection des mesures financées par le programme ;

 - la fixation de valeurs cibles pour ces indicateurs ;

 - la congruence de chaque indicateur par rapport aux conditions suivantes: robustesse et validation statistique, clarté de l'interprétation normative, réactivité aux mesures prises, collecte en temps utile des données.

- Des procédures mises en place pour garantir que toute opération financée par le programme est assortie d'un système d'indicateurs efficace.
	PO
	non

	Voir paragraphe 9.2 ci-après.
	

	7.2 L'existence d'un système d'indicateurs de résultat requis pour sélectionner les les actions qui contribuent le plus efficacement aux résultats souhaités, pour suivre l'avancement vers la production des résultats et pour entreprendre l'évaluation des incidences.
	
	
	
	
	· 


9.2 Description des actions visant à remplir les conditionnalités ex ante, organismes responsables et calendrier

Existence d’une base statistique nécessaire et d’un système d'indicateurs de résultats :

La base statistique sera alimentée par le système d’indicateurs et de collecte de données mis en place pour le présent PO sur la période 2014-2020. L’AG sera en charge :

· du pilotage et du suivi des indicateurs et coordonnera leur saisie par les services instructeurs dans les logiciels développés à cet effet (PRESAGE, Synergie etc.) ;

· de la conception et de la mise en œuvre du plan d’évaluation du programme : les évaluations thématiques notamment d’impact, l’évaluation à mi-parcours, etc.

Le système d’indicateurs regroupera l’ensemble des indicateurs de résultats et de réalisation – obligatoires ou spécifiques - figurant dans le présent programme. Ces indicateurs ont été définis avec les services concernés de manière à répondre aux critères de qualité suivants (règlement CSC, annexe IV: réactivité, normativité, robustesse et collecte en temps utile). Pour chacun de ces indicateurs des valeurs cibles ont été définies, sur la base de la programmation précédente, de la maquette financière et du contexte mahorais. Le système de collecte permettra ainsi de fournir les données nécessaires au suivi, à l’évaluation, à la gestion financière, aux vérifications et aux audits, y compris les données sur les différents participants aux opérations. Les données collectées seront traitées de manière à pouvoir être utilisées à des fins de gestion, d’évaluation et d’audit.

Les modalités seront précisées dans le plan d’évaluation présenté lors de la 1ere première réunion du comité de suivi (méthodes, disponibilité des données, agenda, description des expertises mobilisées et des RH) 
Plus spécifiquement, la mise en œuvre des évaluations d’impact relatives au FEDER-FSE s’appuiera sur des méthodes classique d’analyse de données, d’enquête, d’étude de cas, d’entretiens (enquêtes, étude sectorielles, rapport IEDOM, observatoires ad-hoc ou préexistants). Concernant précisément les évaluations d’impact contrefactuelles (qui concerneront notamment la formation ou les aides aux entreprises), le plan d’évaluation détaillera la méthode utilisée (identification de groupe témoin, suivi participants à moyen terme etc.) pour mener à bien ce type d’exercice.

Tableau 96 
Actions visant à remplir les conditionnalités ex ante générales applicables non remplies ou partiellement remplies 

	Conditionnalité ex ante générales applicables non remplies ou partiellement remplies
	Critère non rempli 
	Action à prendre
	Date limite
	Organisme responsable de l’exécution

	7.1 L'existence d'une base statistique nécessaire pour entreprendre des évaluations permettant d'analyser l'efficacité et l'impact des programmes.
7.2 L'existence d'un système d'indicateurs de résultat requis pour sélectionner les les actions qui contribuent le plus efficacement aux résultats souhaités, pour suivre l'avancement vers la production des résultats et pour entreprendre l'évaluation des incidences.
	- Des modalités de collecte et d'agrégation des données statistiques en temps utile sont en place. Elles comprennent les éléments suivants :

 - la détermination des sources et des mécanismes permettant de garantir la validation statistique ;

 - des modalités de publication et de mise à disposition de données agrégées au public ;

- Un système efficace d'indicateurs de résultats comportant notamment :

 - la sélection d'indicateurs de résultats pour chaque programme fournissant des informations sur ce qui motive la sélection des mesures financées par le programme ;

 - la fixation de valeurs cibles pour ces indicateurs ;

 - la congruence de chaque indicateur par rapport aux conditions suivantes: robustesse et validation statistique, clarté de l'interprétation normative, réactivité aux mesures prises, collecte en temps utile des données.

- Des procédures mises en place pour garantir que toute opération financée par le programme est assortie d'un système d'indicateurs efficace.
	· Le système d’indicateurs regroupera l’ensemble des indicateurs de résultats et de réalisation – obligatoires ou spécifiques - figurant dans le présent programme. Ces indicateurs ont été définis avec les services concernés de manière à répondre aux critères de qualité suivants (règlement CSC, annexe IV: réactivité, normativité, robustesse et collecte en temps utile.. Les données collectées seront traitées de manière à pouvoir être utilisées à des fins de gestion, d’évaluation et d’audit.

· Les modalités précises de mise en œuvre de ces évaluations seront précisées dans le plan d’évaluation du programme opérationnel, que l’autorité de gestion de gestion présentera lors de la première réunion du comité de suivi. Le plan inclura notamment le détail :

· des méthodes à utiliser pour les différentes évaluations 

· des dispositions indiquant si les données requises pour certaines évaluations seront disponibles ou devront être collectées

· un calendrier général

· une description de l’expertise interne/externe/mixte utilisée

· une description des ressources humaines impliquées

· Plus spécifiquement, la mise en œuvre des évaluations d’impact relatives au FSE s’appuiera sur des méthodes classiques d’analyse de données, d’enquête, d’étude de cas, d’interview (enquêtes, observatoires ad-hoc ou pré-existants). S’agissant précisément des évaluations d’impact contrefactuelles ou par théorie d’action  (qui concerneront notamment la formation ou les aides aux entreprises), le plan d’évaluation détaillera la méthode utilisée (identification de groupe témoin, suivi des participants à moyen terme etc.) pour mener à bien ce type d’exercice.
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10. Section 10 – Réduction de la charge administrative pour les bénéficiaires

Le règlement général (RÈGLEMENT (UE) N°1303/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013) indique dans ses considérants que « la simplification des modalités de gestion à tous les niveaux commande que les dispositifs de suivi et d'établissement de rapports soient similaires pour tous les Fonds ESI. Il est important de fixer des exigences proportionnées pour l'établissement de rapports et de garantir la mise à disposition, aux principaux stades de l'examen des réalisations, d'informations exhaustives sur les progrès accomplis. Par conséquent, il est nécessaire que les exigences en matière d'établissement de rapports traduisent les besoins d'informations des années considérées et qu'elles concordent avec le calendrier des examens des performances ».

Le constat qui peut être tiré de la programmation 2007-2013 dans les autres régions ultrapériphériques est un alourdissement progressif des procédures d’instruction et de gestion des dossiers entrainant une complexité de plus en plus importante des fonds européens pour les bénéficiaires et un désintérêt de certains à les solliciter compte- tenu de la complexité des dossiers.

Les principales sources de lourdeurs administratives liées à la mobilisation de crédits communautaires identifiés par les services et les porteurs de projet :

· Les délais d’instruction trop longs aux yeux des bénéficiaires, comme des gestionnaires. 

· La difficulté à définir actuellement une doctrine et une approche communes entre les services gestionnaires sur des points procéduraux précis, pouvant ralentir le processus d’instruction et le guidage des porteurs de projet vers des solutions éligibles :

· La vérification de la mise en concurrence effective et le contrôle exhaustif des pièces de marchés publics ;

· Le calcul de la subvention publique en cas de projets générateurs de recette et/ou d’investissements en partie défiscalisables ;

· La prise en compte de réglementations ou injonctions contradictoires (exemple du calibrage des portes fenêtres dans les bâtiments publics ou logements sociaux, entre l’aération et l’antisismique) ;

· Les délais importants dans certains cas sur la gestion des dossiers (conventionnement, paiement) ;

· La justification des dépenses de personnel ;

· Un système de suivi lourd et complexe et pas toujours très bien compris dans ses objectifs ;

· Les nombreux contrôles parfois sur une même opération ;

· Le manque de visibilité sur qui fait quoi, à quel guichet s’adresser selon les fonds et la nature des projets.

Face à ces difficultés, la réduction de la charge administrative pesant sur les bénéficiaires est l’un des enjeux majeurs de la programmation 2014-2020 pour restaurer la confiance des partenaires et de la population dans les interventions de l’UE.

Dans le cadre de la programmation 2014-2020, la charge administrative incombant aux bénéficiaires devrait être allégée via :

la systématisation du recours aux outils de forfaitisation des coûts (1) ;

l’obligation de dématérialiser les échanges d’information entre les bénéficiaires et l’autorité de gestion, l’autorité de certification, l’autorité d’audit et les organismes intermédiaires (2) ;

un recentrage des crédits FEDER-FSE sur des projets de taille importante, portés par des structures disposant d’une capacité administrative et financière solide (3) ;

la limitation de la durée de conservation des pièces liées aux clôtures annuelles.
10.1 La systématisation du recours aux outils de forfaitisation des coûts

La forfaitisation des coûts évite à un bénéficiaire de devoir justifier les dépenses déclarées à partir de pièces comptables (factures, justificatifs d’acquittement, etc.), ce qui permet de diminuer la charge administrative du bénéficiaire liée aux différents niveaux de contrôle. 

Dans le cadre de la programmation 2014-2020 FSE, l’Autorité de gestion utilisera de manière élargie les outils de coûts simplifiés dès le début de la programmation. Les modalités de mise en œuvre de ces modalités seront définies dans le guide des procédures de la programmation 2014-2020.

En effet, les règlements communautaires introduisent plusieurs nouveaux outils et procédures permettant de recourir aux forfaits sans qu’une étude préalable (qui représente un frein à la mise en place de tels systèmes) soit nécessaire pour justifier que le forfait est juste, équitable et vérifiable. 

L’Article 14 du règlement FSE (RÈGLEMENT (UE) N o 1304/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013) prévoit qu’un forfait de dépenses peut être défini dans le cadre de l’instruction d’une opération au sein du budget prévisionnel, si le montant total d’aide publique ne dépasse pas 100 000 euros et le rend obligatoire lorsque le montant ne dépasse pas 50 000 euros. 

La réglementation communautaire introduit également deux nouveaux taux forfaitaires ne nécessitant pas une justification préalable dans le cadre d’une étude :

un taux de 15 % maximum appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un forfait de coûts indirects ;

un taux de 40 % maximum appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un forfait correspondant aux autres coûts de l’opération ;

un taux horaire s'appuyant sur la division de la dernière moyenne annuelle connue des salaires bruts par 1 720h pour la détermination des frais de personnel. 

Enfin, l’autorité de gestion a désormais la possibilité de mettre en œuvre dans le cadre d’une opération financée par le FSE le même forfait que pour un dispositif financé par l’Etat membre. 
La mise en œuvre d’un régime de coûts standards unitaires ou d’un montant forfaitaire se traduit par un renforcement de la phase d’instruction de l’opération et par une importance accrue de la justification des réalisations et/ou des résultats de l’opération. En effet, le paiement de l’aide FSE est alors conditionné à la mise en œuvre effective des réalisations attendues ou à l’atteinte des résultats prévus. Afin de simplifier le suivi des opérations par les bénéficiaires, il est recommandé de ne pas conventionner des indicateurs de réalisation et/ou de résultats différents des indicateurs d’évaluation fixés dans le programme opérationnel. De même, il est préférable de privilégier des indicateurs ne nécessitant pas une justification du temps d’activité.
10.2 La dématérialisation des procédures

L’Article 122-3 du règlement général (RÈGLEMENT (UE) N°1303/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013) rend obligatoire d’ici décembre 2015 la dématérialisation des procédures d’échanges d'information entre les bénéficiaires et l'autorité de gestion, l'autorité de certification, l'autorité d'audit et les organismes intermédiaires. 

La dématérialisation des processus de gestion, expérimentée dans le cadre de la programmation 2007-2013 doit permettre de limiter les délais de traitement et l’archivage papier pour les bénéficiaires.
L’application « Ma démarche FSE » aide ainsi les bénéficiaires à chaque étape du renseignement des demandes de subvention FSE et des bilans d’exécutions (points de contrôle automatiques, étapes de saisie masquées en fonction de la nature de l’opération, conseils au bénéficiaire permettant d’anticiper d’éventuels échanges avec le gestionnaire). Par ailleurs, « Ma démarche FSE » sera interopérable avec SYNERGIE, le système d’information agrégeant toutes les informations nécessaires pour le suivi de l’ensemble des programmes FEDER/FSE.

La dématérialisation doit également permettre de limiter le volume des pièces pour lesquelles un archivage papier demeure nécessaire. Ainsi, l’ensemble des pièces ne donnant pas lieu à une signature du bénéficiaire et/ou du gestionnaire peut être conservé seulement dans l’application sans qu’il soit nécessaire d’en archiver un exemplaire papier. L’ensemble des outils nécessaires à la gestion et correspondant aux standards déterminés par la Commission européenne pour les considérer comme probants sera progressivement disponible dans l’application (modèle de feuille de suivi du temps, liste des pièces justificatives, etc.).

10.3 Recentrage des crédits FSE sur des projets de taille importante, portés par des structures disposant d’une capacité administrative et financière solide
Recentrage des crédits FSE sur des projets de taille importante, portés par des structures disposant d’une capacité administrative et financière solide.
Pour la programmation 2014-2020, l’autorité de gestion privilégiera la programmation d’opérations présentant un taux de participation FSE significatif pour éviter au bénéficiaire de devoir justifier une assiette de dépenses surdimensionnée au regard du montant d’aide FSE qui lui est octroyé.

De même, la détermination d’un montant plancher pour toute convention permettra d’optimiser l’utilisation et la sécurisation des fonds.
11. Section 11 – Principes horizontaux

11.1 Développement durable

Les fondements de l’intervention en matière de développement durable :

L’UE a établi une stratégie de développement durable afin d'améliorer de façon durable le bien-être et les conditions de vie des générations présentes et à venir. Cette stratégie, adoptée par le Conseil européen de Bruxelles en juin 2006, s’appuie sur les quatre piliers du développement durable : économique, social, environnemental et gouvernance mondiale. Les objectifs des FESI dont le FSE, doivent être poursuivis en conformité avec le principe de développement durable et avec la promotion des objectifs de préservation, de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, en tenant compte du principe du « pollueur-payeur ».

En matière de développement durable, l’approche du PO FEDER-FSE 2014-2020 de Mayotte s’inscrit dans le cadre règlementaire suivant :

règlement (UE) n°1303/2013 qui stipule (Article 8) que « les objectifs des fonds ESI sont poursuivis en conformité avec le principe de développement durable et avec la promotion par l'Union des objectifs de préservation, de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement inscrits à l'Article 11 et à l'Article 191, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’UE, en tenant compte du principe du "pollueur-payeur" » ;
règlement (UE) n°1301/2013 qui stipule (Article 7) que « le FEDER soutient, dans le cadre de programmes opérationnels, le développement urbain durable au moyen de stratégies qui prévoient des actions intégrées destinées à faire face aux défis économiques, environnementaux, climatiques, démographiques et sociaux que rencontrent les zones urbaines, tout en tenant compte de la nécessité de promouvoir les liens entre les milieux urbains et ruraux ». Conformément à l’alinéa 2, le développement urbain durable sera soutenu à Mayotte l'aide des investissements territoriaux intégrés visés à l'Article 36 du règlement (UE) n°1303/2013 (cf. section 4 du présent programme). Conforment à l’alinéa 4, au moins 5 % des ressources du FEDER est ainsi consacré à Mayotte au développement urbain durable ;
règlement (UE) n°1304/2013 qui stipule (Article 2) que le FSE facilite l'adaptation des travailleurs « aux mutations industrielles et aux changements que le développement durable imposent au système de production ». 

Concrètement, le développement durable est une démarche qui cherche à répondre aux excès d'un mode de développement économique dont les limites (sociales et environnementales) sont devenues perceptibles : inégalités croissantes, accroissement des pollutions, épuisement des ressources naturelles, etc.

L’approche développée dans le cadre du PO FEDER-FSE 2014-2020 de Mayotte tient compte de plusieurs enjeux spécifiques du territoire :

un environnement exceptionnel, des richesses naturelles importantes et un fort taux d’endémisme à préserver ;

une forte dépendance aux énergies fossiles ? des émissions de Gaz à Effet de Serre importants et des sources d’énergies renouvelables exploitables ;

une exposition à des climats difficiles et aux risques naturels (inondations) et une sensibilité accrue au changement climatique.
De manière générale, la prise en compte de ces enjeux dans le cadre du PO FEDER-FSE 2014-2020 de Mayotte repose sur les éléments suivants :

une approche directe et spécifique qui consiste à développer des actions ciblées en vue de promouvoir un développement durable du territoire dans le cadre des axes prioritaires suivants :

· l’axe prioritaire 1 consacré à la préservation et à la valorisation du patrimoine environnemental en mettant à niveau les infrastructures d’alimentation en eau et d’assainissement et en améliorant la gestion des déchets (objectif thématique 6) ;

· l’axe prioritaire 4 consacré à accroitre la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique pour une plus forte indépendance énergétique de l’île et inciter à une consommation énergétique différente dans les entreprises, les administrations et les foyers (objectif thématique 4) ;

· une approche indirecte et transversale qui consiste à identifier et prendre en compte systématiquement les enjeux régionaux en matière de développement durable (ex : critères d’éco-conditionnalité) dans le cadre des deux axes prioritaires suivants :

· l’axe prioritaire 2 consacré au développement de l’offre de services sanitaires et médico-sociaux (objectif thématique 9) ;

· l’axe prioritaire 3 consacré au développement de l’engagement de Mayotte en faveur de la recherche, de l’innovation, de l’éducation à l’entreprenariat et de la compétitivité des entreprises (objectif thématique 3).

De manière plus spécifique, le programme soutiendra un certain nombre d’actions ayant des incidences positives dans les différentes dimensions du développement durable :

· en matière de patrimoine naturel, les objectifs spécifiques de l’axe prioritaire 1 contribueront à préserver la biodiversité et les habitats naturels les plus vulnérables, à maitriser les pressions anthropiques et à sensibiliser le public aux enjeux environnementaux ;

· en matière de maitrise des pollutions, les priorités d’investissement 6a, 6b et l’allocation de compensation des surcoûts contribueront à améliorer la gestion de la production des déchets domestiques et non valorisables et leur collecte, à développer et améliorer les structures d’assainissement et à valoriser la filière déchets ;

· concernant la ressource en eau, la priorité d’investissement 6a contribuera à améliorer la gestion des ressources et des prélèvements d’eau, à améliorer l’approvisionnement en eau et à améliorer la qualité des eaux du lagon ;

· en matière de climat et d’énergie, l’ensemble des priorités d’investissement de l’objectif thématique et une partie des actions soutenues dans le cadre de la priorité d’investissement 3d contribueront à réduire la dépendance énergétique de l’île et à réduire les émissions de gaz à effet de serre (entreprises de la filière Energie) ;

· concernant les activités économiques, l’ensemble des priorités d’investissement de l’objectif thématique et des priorités d’investissement relevant du FSE afférentes (une forte articulation FEDER-FSE est prévue) intègre des critères d’éco-conditionnalité.

Le programme visera également à maitriser les incidences négatives pour l’environnement de certaines opérations néanmoins nécessaires à travers la définition de principes directeurs de sélection des opérations. Cela concerne plus particulièrement les objectifs spécifiques suivants :

· l’objectif spécifique visant à « accroitre les capacités portuaires de Mayotte » : cet objectif tiendra compte de l’intégration des contraintes environnementales et de l’efficacité énergétique des projets dès leur phase d’étude, en veillant notamment à ce que les opérations s’inscrivent dans une démarche de développement durable ;

· l’objectif spécifique visant à « accroitre les capacités d’accueil hospitalières » : les opérations soutenues dans le cadre de cet objectif tiendront compte du fait que la conception de tout nouveau bâtiment, les installations techniques et l’isolation concourront à économiser l’énergie et à abaisser au maximum les coûts d’exploitation.

La prise en compte des enjeux du développement durable dans le suivi-évaluation du programme :

L’évaluation stratégique environnementale (ESE) du programme a considéré que « les enjeux environnementaux sont bien pris en compte par le programme ».
L’évaluation stratégique environnementale a permis de mettre en évidence les enjeux environnementaux prioritaires pour Mayotte et d’identifier les incidences potentielles sur l’environnement des opérations soutenues dans le cadre du PO FEDER-FSE.

La mise en œuvre du programme tiendra compte des recommandations suivantes de l’ESE : 

La sélection des opérations prendra en compte le caractère durable et respectueux de l’environnement naturel, physique et humain des activités soutenues, en fonction de leur implantation physique, de leur mode de production, ou bien encore de leur gestion interne (sera par exemple privilégié : le soutien aux entreprises privilégiant une économie sociale et solidaire, s’engagent dans un programme de responsabilité sociale de l’entreprise, ou proposant d’assurer la mise en œuvre de démarche de qualité) ;

La sélection des opérations tiendra compte des aménagements permettant de réduire la dépendance énergétique des nouveaux bâtiments, mais également des systèmes de gestion et de traitement des déchets les plus intégrés possible et limitant au maximum l’impact de la production des déchets.

Par ailleurs, la Cellule Europe veillera, lors de la sélection et l’instruction des dossiers et des contrôles sur le terrain, à ce que les engagements pris en matière de développement durable soient réalistes et/ou tenus. 

Une attention particulière sur l’impact écologique des projets déposés sera portée par l’autorité de gestion, notamment en instaurant un volet spécifique portant sur les questions environnementales dans le dossier type à remplir.

11.2 Egalité entre les hommes et les femmes

L’égalité entre les femmes et les hommes est une priorité pour l’UE. Le Pacte européen pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2011-2020), fait le lien entre la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015, et la Stratégie Europe 2020. Le Conseil demande que des mesures soient prises d’une part, pour « combler les écarts entre les femmes et les hommes et lutter contre la ségrégation sexuelle sur le marché du travail », et d’autre part, pour « promouvoir un meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée».
L’atteinte des objectifs de la stratégie Europe 2020 nécessite de faire appel plus largement et plus efficacement au potentiel des femmes et à leur réservoir de talents et de compétences. 

L’UE retient une double démarche :

une démarche ciblée qui consiste à mettre œuvre des mesures spécifiques, temporaires prises au seul bénéfice d’un groupe (les femmes) afin de remédier aux inégalités de fait dont le groupe fait l’objet.
une démarche transversale qui consiste en ce que toutes les actions intègrent systématiquement l’égalité entre les femmes et les hommes ; il s’agit de prendre en compte les besoins respectifs des femmes et des hommes lors du lancement et de la mise en œuvre de toutes actions.

Mayotte est dotée depuis 2011 d’un plan régional stratégique 2012-2015 en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes à Mayotte qui rappelle que malgré d’importants progrès réalisés ces dernières années des écarts d’importants écarts persistent en matière d’emploi et de salaires :
le taux de chômage des femmes (48 %
) est supérieur de 20 points à celui des hommes (alors que l’écart n’est que de 0,2 points au sein de l’UE27) ;
le taux d’emploi des hommes est de 38,6% quand celui des femmes n’atteint que 20,6 % ;
les salaires des femmes sont inférieurs d’environ 19 % à ceux des hommes ;
le halo du chômage concerne majoritairement des femmes (60 %) et, en particulier, des étrangères (60 % des femmes) ;
les femmes sont les principales bénéficiaires des mesures d’aides à l’emploi des chantiers de développement local, ce qui traduit la précarité de l’emploi féminin.
La société mahoraise traditionnelle est matrilocale ou matrilinéaire. Les femmes jouent un rôle déterminant dans la vie associative et économique, plus précisément dans l’artisanat traditionnel et d’art. Si le monde de l’entreprise est caractérisé à Mayotte par une très faible part de femmes aux fonctions de responsabilité et d’encadrement, les femmes constituent 70 % des bénéficiaires des prêts de l’ADIE. Au niveau politique le territoire compte deux femmes maires, une conseillère générale et une femme à la tête de la CCI. Le PRS 2012-2015 mentionne que les femmes mahoraises aspirent à accéder à un emploi rémunéré, à être autonomes et indépendantes économique. Toutefois des obstacles freinent la réalisation de ces ambitions : formation initiale insuffisante et illettrisme massif, existence de discriminations, problème de transport, phénomène croissant de grossesses précoces.

Les enjeux en matière d’égalité femmes-hommes à Mayotte sont les suivants :

le développement de l’égalité professionnelle et des moyens de conciliation vie privée vie professionnelle (amélioration des conditions d’accès à l’emploi, modes de gardes, lutte contre les stéréotypes attachés aux rôles féminins et masculins) ;
le développement et valorisation de la création d’activité chez les femmes ;
le développement d’actions de prévention et d’information auprès du jeune public afin de répondre à la parentalité précoce et aux stéréotypes persistants associés à l’image de la femme.
Au vu de ces constats, et en cohérence avec le PRS 2012-2015, le PO FEDER-FSE contribuera à promouvoir l’égalité femmes-hommes à Mayotte en visant spécifiquement un objectif dans le cadre de la PI8.3:
Augmenter la création d’entreprises pérennes par les personnes les plus éloignées du marché du travail et notamment par des femmes
L’appui du FSE visera ici à développer la capacité de création d’activités et d’emplois de proximité, notamment par les femmes, pour répondre à leurs aspirations d’indépendance et aux problèmes d’insertion professionnelle qu’elles rencontrent. Il s’agira plus précisément de conforter l’entrepreneuriat en renforçant l’information en amont sur la création d’entreprise, particulièrement pour les femmes, en valorisant l’esprit d’entreprendre, en vue d’augmenter le taux de création d’entreprises, et appuyer leur pérennité.

De manière transversale, les actions soutenues par le FSE dans le cadre des axes 5 à 8 cibleront prioritairement les femmes.

11.3 Egalité des chances et non-discrimination

Le principe de la lutte contre les discriminations est inscrit dans la constitution française. La loi française prohibe la discrimination à raison de dix-neuf critères. Le Défenseur des droits, autorité constitutionnellement indépendante, est en charge de lutter contre les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi. 

Le principe d’égalité des chances et non-discrimination, trouve à Mayotte un écho particulier au regard du poids de la jeunesse dans la population et des phénomènes croissant d’exclusion et de marginalisation dont souffrent certaines catégories (femmes et immigrés comoriens).
La stratégie du programme en matière de lutte contre les discriminations revêt donc une double dimension puisqu’elle vise à la fois des territoires mais également des groupes de populations spécifiques. 
De manière transversale, à travers les axes prioritaires 5 à 9, la stratégie du programme opérationnel entend répondre aux besoins spécifiques des zones géographiques et de groupes cibles les plus touchés par la pauvreté, par son soutien aux actions contribuant à l’amélioration de l’accès à l’emploi, à l’inclusion sociale et à la lutte contre les discriminations pour les populations vulnérables.
Plus spécifiquement, l’action du FSE dans le cadre de l’axe prioritaire 8 (promouvoir l’inclusion sociale) l’OT9 contribuera directement à promouvoir l’égalité des chances et à la lutte contre les discriminations en soutenant spécifiquement la structuration du secteur de l’économie sociale et solidaire et l’accompagnement des jeunes en situation d’errance et d’isolement (notamment les immigrés comoriens) au travers des trois objectifs spécifiques suivants :

Accroître l’accompagnement des jeunes en difficulté d’insertion sociale par l’accompagnement social et le rapprochement familial (PI9.2)

Accroître les compétences et la professionnalisation des équipes au contact des besoins sociaux de la population (PI9.4), 
Accroître la performance et la professionnalisation de l’offre d’insertion spécifique ou provenant de l’économie sociale et solidaire (PI9.5) afin de répondre aux importants besoins de professionnalisation et de structuration du secteur, notamment dans des filières potentiellement vectrices de développement d’emplois.
Dans le cadre de l’OT10, le FSE contribuera directement à la promotion de l’égalité des chances en soutenant la réussite des étudiants (sur le territoire et en dehors du territoire) afin de répondre au taux d’échec extrêmement important observé en 1ère année d’université (plus de 90% pour les mahorais poursuivant leurs études en métropole.
De même, la lutte contre l’illettrisme et l’analphabétisme et le renforcement de l’acquisition des compétences clefs (jeunes, inactifs et demandeurs d’emploi notamment) feront l’objet d’un soutien tout particulier du FSE au travers les objectifs spécifiques suivantes (PI 10.3)

développer l’offre et de la participation aux actions de renforcement de la maitrise des savoirs de base grâce à une plate–forme et des actions collectives (PI 10.3);

L’augmentation de la réussite des jeunes dans l'enseignement supérieur localement et hors du territoire (PI 10.3);

accroître la maîtrise des savoirs de base par les actifs occupés et l’usage des TIC (PI 10.5
L’action du FEDER, dans le cadre de l’axe prioritaire 2 - développer l’offre de services sanitaires et médico-sociaux (OT9) contribuera également spécifiquement à la promotion de l’égalité des chances et de la cohésion territoriale en :

 renforçant la prise en charge des jeunes en situation d’isolement au travers de l’OS suivant  «  accroitre les capacités d'accueil des jeunes en situation d'isolement (PI 9b) » ;
complétant à Mayotte les interventions de l’Etat français afin de garantir un accès suffisant et égal aux soins et aux services médico-sociaux à travers l’OS suivant : accroitre les capacités et la qualité d’accueil des centres PMI les plus défavorisés, selon les normes d’hygiène en vigueur.
12. Elements considérés séparemment
12.1 Cadre de performance du programme opérationnel

	Axe prioritaire
	Fonds
	Etape de mise en œuvre, indicateur financier, de réalisation ou de résultat
	Unité de mesure
	Valeur intermédiaire (2018)
	Valeur cible (2023)

	1


	FEDER
	Capacités nominales de production d’eau potable par jour
	Mètres cube /jour
	37 000
	44 000

	1
	FEDER
	Capacités nominales supplémentaires de traitement des eaux usées
	Equivalent habitant

(moyenne de production d’eau usée par habitant)
	Etape clé* : approbation du dossier Loi sur l’eau d’autorisation de l’unité de traitement des eaux usées
	63 500

	1
	FEDER
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 1
	M€
	9,72
	4,86

	2
	FEDER
	Nombre de centres CMS et PMI créés et mis aux normes d’hygiène et d’accueil en vigueur
	Nombre
	4
	10

	2
	FEDER
	Nombre de jeunes logés et accompagnés dans une démarche d’insertion
	Nombre
	100
	200

	2
	FEDER
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 2
	M€
	4
	20

	3
	FEDER
	Nombre d’entreprises bénéficiant de subventions

(Indicateur socle commun)
	Nombre
	20
	50

	3
	FEDER
	Nombre de réseaux de recherche et d’innovation créés
	Nombre
	2
	5

	3
	FEDER
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 3
	M€
	3,7
	18,5

	4
	FEDER
	Capacités de production et de stockage d’énergies renouvelables (indicateur du cadre commun)
	KW heure
	1,1
	2

	4
	FEDER
	Longueur totale de ligne de transport en commun en site propre améliorée ou créée
	Km
	5 kms
	20 kms

	4
	FEDER
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 4
	M€
	2,62
	13,1

	5
	FSE
	Nombre de participants D.E ou inactifs ayant bénéficié d’un parcours personnalisé
	nombre
	875 (cumul)
	350/an

Cumul 2450

	5
	FSE
	Nombre de participants (jeunes concernés) engagés dans une action de préqualificaton /qualification à l’issue l’intervention (IC)
	nombre
	300 (cumul)
	120/an

Cumul 840

	5
	FSE
	Nombre de demandeurs d’emploi ou inactifs accompagnés dans leur démarche de création
	Nombre
	200 (cumul)
	400

	5
	FSE
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 5
	M€
	4, 4
	22,1

	6
	FSE
	Demandeurs d’emploi (niveau infra V) participants à des actions de formation qualifiantes de niveau V et plus grâce au FSE
	Nombre
	875 (cumul)
	350/an

2450 (cumul)

	6
	FSE
	Nombre de jeunes accompagnés dans des actions visant à faciliter la réussite en première année de l’enseignement supérieur localement ou en mobilité
	Nombre
	1000
	400/an (2800 cumul)

	6
	FSE
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 6
	M€
	3,92
	19,6

	7
	FSE
	Nombre de structures bénéficiant d'une action de professionnalisation
	Nombre
	80
	180

	7
	FSE
	Nombre de participants à des actions de renforcement des savoirs de base
	Nombre
	1000
	2150

	7
	FSE
	Nombre de salariés de niveau infra V engagés dans des actions de formation qualifiante niveau V et et plus
	Nombre
	200
	500

	7
	FSE
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 7
	M€
	1,6
	8

	8
	FSE
	Nombre de jeunes mineurs ou majeurs en difficulté accompagnés dans des démarche d’insertion
	Taux
	110
	300

	8
	FSE
	Professionnels du secteur socio-éducatif ou médico-social engagés dans une action de formation ou de professionnalisation
	Nombre
	75
	200

	8
	FSE
	Nombre de projets visant à rationaliser, développer ou moderniser l’offre d’insertion
	Nombre
	12
	35 (5 par an)

	8
	FSE
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 8
	M€
	2,8
	14

	9
	FSE
	Nombre d’agents du service public impliqués dans les actions de formation /professionnalisation


	Nombre
	175


	500



	9
	FSE
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 9
	M€
	0,5
	2,5

	10
	FEDER
	Nombre de sites raccordés au Très Haut Débit
	Nombre
	25
	66

	10
	FEDER
	Capacités supplémentaires de personnes transportées entre les deux iles par trajet
	Nombre
	600
	600

	10
	FEDER
	Montant des dépenses certifiées de l’axe 10
	M€
	8,8
	44


13. Annexes

13.1 Glossaire des sigles
ADEME 
Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie

ADIE 

Association pour le Droit à l'Initiative Economique

AFD 

Agence Française de Développement

AFOM 

Atouts Faiblesses Opportunités Menaces

AMI 

Appels à Manifestations d'Intérêt

ARS-OI

Agence Régionale de Santé de l’Océan Indien
ASP 

Agence de Services et de Paiement

ATE 

Agent Technique de l’Environnement

BGE 

Boutiques de Gestion

BPI

banque publique d’investissement

BRGM 

Bureau de Recherches Géologiques et Minières

BTP 

Bâtiment et Travaux Publics 


CAP 

Certificat d’Aptitude Professionnelle

CCI 

Chambre de Commerce et de l’Industrie

CE 

Commission Européenne

CG 

Conseil Général

CIRAD 

Centre de coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement

CMA 

Chambre de Métiers et de l'Artisanat

CPEM 

Contrat de Projet Etat-Mayotte

CPIE 

Centre Permanent d'Initiatives pour l'Environnement

CTE

coopération territoriale européenne

CUFR 

Centre Universitaire de Formation et de Recherche

DCE 

Directive Cadre sur l’Eau

DEAL 

Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

DIECCTE 
Direction des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

DIRD 

Dépenses Intérieures de Recherche et Développement

DOM 

Département d’Outre-Mer

DPMA 

Direction des Pêches Maritimes et de l’Aquaculture.

DROM 

Départements et Régions d’Outre-mer

DSP 

Délégation de Service Public

DTS 

Diagnostic Territorial Stratégique

EDF 

Électricité de France

EDM 

Électricité de Mayotte

ENR

Energie Nouvelle Renouvelable
EPCI

Etablissement Public de Coopération Intercommunale

EPIC 

Etablissement Public à Caractère Industriel et Commercial

EPN 

Établissement Public National

EPST 

Etablissement Publics à Caractère Scientifique et Technologique

ESS

Eonomie sociale et solidaire

ETP 

Equivalent Temps Plein

FED 

Fonds européen pour le développement

FEDER 

Fonds Européens de Développement Economique Régional

FESI

Fonds Européens Structurels et d’Investissement

FGM 

Fonds de Garantie Mayotte

FLE 

Français Langues Etrangères

FSE 

Fonds Social Européen

GES 

Gaz à Effets de Serre

BSMA 

Bataillon du Service Militaire Adapté

IEDOM 
Institut d'Émission des Départements d’Outre-mer

IFREMER 
Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer

INSEE 

Institut National de la Statistique et des Études Économiques

ISDND 

Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux

k€ 

Kilos euros (milliers d’euros)

M€ 

Millions d’euros

Mw

mégawatt

OCPA

organismes collecteurs paritaires agréés

OME 

Observatoire Mahorais de l’Énergie

PADD 

Plan d’Aménagement et de Développement Durable

PDR 

Plan de Développement Rural

PEDMA 
Plan d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés

PIB 

Produit Intérieur Brut

PLU 

Plan Local d’Urbanisme

PME 

Petite et Moyenne Entreprise

PO 

Programme Opérationnel

POSEI 

Programme d’Options Spécifiques à l’Éloignement et à l’Insularité

R&D 

Recherche et Développement

R&I

Recherche et Innovation

RDI

Recherche Développement Innovation

REP 

Responsabilité Élargie du Producteur

RSA 

Revenu de Solidarité Active

RUP 

Régions Ultra-Périphériques

SAR 

Schéma d’Aménagement Régional

SDAGE 
Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDTAN

Schéma Directeur Territorial de l’Aménagement Numérique

SEM 

Société d’Économie Mixte

SIDEVAM 
Syndicat Intercommunal d’Élimination et de Valorisation des déchets à Mayotte

SIEAM 

Syndicat Intercommunal d’Eau et d’Assainissement de Mayotte

SRCAE

Schéma Régional du Climat de l’Air et de l’Energie

SRDEEFM 
Schéma Régional de Développement de l’Economie, de l’Emploi et de la Formation de Mayotte

SRI-SI 

Stratégie de Recherche et d’innovation et de Spécialisation Intelligente

SRIT 

Schéma Régional des Infrastructures et des Transports

STEP 

Station d’Épuration

STM 

Service de Transport Maritime

TCSP

Transport en Commun en Site Propre

TIC 

Technologies de l’Information et de la Communication

TPE 

Très Petite Entreprise

UICN 

Union Internationale pour la Conservation de la Nature

ZAE 

Zones d’Activité Économique
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13.3 Carte de Mayotte
Figure 1
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� INSEE, RP 2012,


� En 2012, 44% des mahorais ont moins de 15 ans (contre 15,6% de la population de l’UE-28)


� Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne


� INSEE, « Produit intérieur brut à Mayotte en 2009 : Une croissance dynamique mais un retard à rattraper », 2011


� INSEE, RP 2012, « Mayotte, département le plus jeune de France », 2014


� 15 à 29 ans


� Eurostat, 2012


� Les données relatives au taux d’emploi des 20-64 ans, indicateur Europe 2020, ne sont pas disponibles


� IEDOM, rapport d’activité 2012


� Ici entendu comme les personnes éprouvant de grandes difficultés à l’écrit, source : INSEE, 2014, Enquête IVQ,


� INSEE, « Produit intérieur brut à Mayotte en 2009 : Une croissance dynamique mais un retard à rattraper », 2011


� Les données relatives au taux d’emploi des 20-64 ans, indicateur Europe 2020, ne sont pas disponibles


� Initiative pour l’Emploi des jeunes


� Mamoudzou, Dzaoudzi, Dembeni, Koungou, et Sada pour un montant total de 300 M€.


� 96,8 Ktep importés en 2010 selon l'Observatoire Mahorais de l'Energie - OME 2011


� L’impact en émission de gaz à effet de serre (GES) est attribuable pour l’essentiel à l’électricité (56 %) et au transport (38 %).


� Nombre moyen d’enfants qu’aurait une femme en fin de vie féconde si le taux de fécondité devait se maintenir durablement


� Eurostat, 2012


� INSEE RP 2012, « Mayotte, département le plus jeune de France », 2014


� Observatoire des mineurs isolés, Rapport d’activité 2012


� Rapport d'information du Sénat n° 675 (2011-2012) de MM. SUEUR, COINTAT et DESPLAN, 18 juillet 2012, p. 95


� INSEE RP 2012, « Mayotte, département le plus jeune de France », 2014


� Les données relatives au taux d’emploi des 20-64 ans, indicateur Europe 2020, ne sont pas disponibles


� Eurostat, novembre 2013


� INSEE RP 2012, « Mayotte, département le plus jeune de France », 2014


� ADIE, Le travail indépendant informel à Mayotte, 2008


� INSEE, RP 2012


� INSEE, RP 2012


� INSEE, « Tableau Economique Mayotte », 2010 & « fiches thématiques : Salaires, niveaux de vie » 2009 


� IEDOM, rapport d’activité 2012, 2013


� INSEE, RP 2012, “Mayotte, département le plus jeune de France”, 2014


� INSEE, RP 2012


� + 16 % entre 2007 et 2012


� 3 000 mineurs isolés ont été recensés en 2012 selon le rapport d’activité de l’Observatoire des mineurs isolés


� Les exportations d’ylang-ylang sont passées de 13,4 tonnes en 2002 à 0,2 tonnes en 2012�,


� Sur l'ensemble de la population, entre 2007 et 2012, le taux de diplômés parmi les personnes ayant été scolarisées est passé de 33 % à 46 %


� INSEE, enquête IVQ, 2014


� INSEE, RP 2012, Mayotte, département le plus jeune de France, 2014


� 4 BTS ouverts dans les lycées de Mamoudzou , un CEFSM, un IDF (Institut de formation des maitres) et un IFSI, et depuis 2011 un CUFR


� Lettres et Géographie ; Sciences – GBE et MIPS ; Droit et AES; formation des Maîtres


� Cette mobilité pourra se traduire par des périodes de travail au sein d’une entreprise locale pour un chercheur ou au sein d’un laboratoire étranger afin d’acquérir une expertise et inversement pour un employé d’une entreprise au sein d’un laboratoire.


� Qui s’appuieraient sur les briques présentent localement et seraient complétées dans le cadre de partenariats avec des partenaires issus d’autres territoires.


� Qui tiendraient compte des équipements des centres de recherche, de ceux des lycées, de leurs modalités d’accès, mais aussi de plateaux présents dans l’environnement géographiques proches.


� On mentionne au titre de l’éloignement que le FEDER contribuera au soutien du développement des entreprises, à travers un dispositif d’aide au fret pour le transport de matériaux, équipements et marchandises, en particulier celles intervenant en matière de déchets non valorisables, y compris les déchets dangereux (prétraitement…). On mentionne également au titre de l’éloignement que le FEDER contribuera aux objectifs de cette priorité d’investissement en contribuant à l’amélioration de l’accessibilité et des usages des TIC par l’ensemble les entreprises et les structures associatives en connectant au Haut Débit et Très Haut Débit un certain nombre de sites stratégiques tels que les Zones d’Activité Economique (il est également prévu d’accompagner le raccordement d’un certain nombre d’établissements de santé et d’éducation).


� On mentionne au titre de l’éloignement et concernant le projet de développement des capacités portuaires et de transport que le FEDER contribuera, à travers des actions ciblées sur des investissements en moyens de transport et quais, à améliorer la fluidité du transport de passagers entre Petite terre et Grande Terre et à la décongestion de l’ensemble du réseau routier, en modernisant la flotte vieillissante du Syndicat des Transports de Mayotte.


� On mentionne au titre de l’éloignement que le FEDER visera à réduire la présence des déchets non valorisables, notamment les déchets dangereux vers des filières autorisées et spécialisées qui font défaut à Mayotte du fait des faibles gisements de ces déchets sur le territoire.


� Les données ne sont pas disponibles pour les 20-64 ans


� Source : ADIE, Le travail indépendant informel à Mayotte, 2008


� Accord de partenariat V3, p.52


� Enquête IVQ, INSEE, 2014


� Espérance de vie inférieure de 5 à 8 ans à celle de la métropole, taux de mortalité infantile 4 fois plus important, nombre préoccupant de pathologies infectieuses et maladies parasitaires, phénomènes croissants de cas de malnutrition et d’obésité, difficulté à réaliser les vaccinations, etc.


� Le Centre Hospitalier de Mayotte (CHM - Etablissement public) est l’unique acteur de l'hospitalisation ; il regroupe l'essentiel du plateau technique, assure les consultations spécialisées, hospitalisations, actes chirurgicaux et plus de la moitié des accouchements de l'île. Les éléments suivants avaient également été mentionnés : - l’atout de proximité que représentent les centres de référence et qui pourrait être consolidé en les faisant évoluer vers un statut de « centres de santé » ; - les liens entre centres de référence/hôpital/ville qui devraient être structurés et formalisés ; - le renforcement de la permanence des soins ambulatoires notamment entre la ville et l’hôpital.


� Les mineurs représenteraient environ 43 % des auteurs d'infractions identifiés et interpellés en zone police (commune de Mamoudzou), soit plus du double de la moyenne nationale (20 %).


� Les PMI (et la planification familiale) sont gérés par le Conseil Général depuis 2005. Elles font notamment le suivi des grossesses non pathologiques jusqu'au 8e mois et assurent les vaccinations des enfants de moins de 6 ans pour toute la population.


� Cf. par exemple l’enquête périnatale menée en 2010 par l’Inserm de surveillance prénatale et les difficultés rencontrées par la DSDS du Conseil Général pour disposer d’un système de surveillance périnatale efficient.


� Cette mobilité pourra se traduire par des périodes de travail au sein d’une entreprise locale pour un chercheur ou au sein d’un laboratoire étranger afin d’acquérir une expertise et inversement pour un employé d’une entreprise au sein d’un laboratoire.


� Qui s’appuieraient sur les briques présentes localement et seraient complétées dans le cadre de partenariats avec des partenaires d’autres territoires.


� Qui tiendraient compte des équipements des centres de recherche, des lycées, de leurs modalités d’accès, et aussi de plateaux présents dans l’environnement géographique proche.


� La part de l’économie informelle est aujourd’hui évaluée entre 20 % à 60 %, ce qui montre la difficulté à la quantifier et à la maîtriser.


� - l’AFD en charge du Fonds de Garantie Mayotte - FGM (prêts de consolidation et crédits bancaires), BPI (contrats de développement, prêts participatifs, prêts spécifiques…) ;


 - l’ADIE qui intervient auprès des publics les plus fragiles (microcrédits professionnels, prêt d’honneurs, dispositif NACRE, microcrédits personnels pour l’emploi) ;


- la couveuse d’entreprises Oudjerebou ouverte en 2010 qui facilite l’obtention d’un financement ;


- la Boutique de gestion de Mayotte, organisme de référence en matière d’accompagnement (maturation et de finalisation de projets), aide également les futurs entrepreneurs à trouver des financements.


� Outre le fonds mahorais de développement économique, social et culture (FMDESC), le Conseil général intervient à travers le Fonds de garantie de Mayotte (FGM - géré par l’AFD, cf. Le Fonds de garantie de Mayotte), qu’il a doté de 450 000 euros. Il dispose également de dispositifs d’aides, parmi lesquels l’Aide à l’initiative des femmes (AIF) et du Fonds d’aide au conseil (FAC). Celui-ci consiste en une aide immatérielle apportée aux petites et moyennes entreprises implantées à Mayotte qui prend la forme de chèques conseils. Les structures bénéficiaires sont principalement les partenaires économiques (CCIM, Comité du tourisme, Boutique de gestion, entreprises et milieu associatif). Les principaux secteurs d’activité concernés sont le tourisme, le transport, le BTP et le secteur agricole (cf. rapport IEDOM Mayotte, 2012).


� L’existence de la non-interconnexion à d’autres réseaux de transport d'électricité, l’absence de ressources énergétiques locales facilement mobilisables, le recours de plus en plus important à la climatisation dans l’habitat, etc. qui conduit à un mix énergétique composé à 95 % de ressources fossiles (fioul) et à environ 5 % de ressources renouvelables (surtout énergie photovoltaïque). 


� Cf. la progression (lente) de l’accès à l’électricité ; l’évolution démographique ; l'évolution du niveau de vie qui entrainera un accroissement du taux d'équipement des ménages ; l’évolution de l’activité économique mahoraise, même si la croissance est plus faible actuellement en raison de facteurs conjoncturels.


� Cf. l’existence d’une concurrence entre les énergies intermittentes sous l’angle de la capacité d’acceptation par le système électrique qui est déjà saturé par l’énergie photovoltaïque, et la mise en place difficile de solutions de prévision de l’ensoleillement et de stockage, afin de ne pas fragiliser davantage le réseau de distribution d’électricité.


� Le projet Opéra (Opération pilote énergies renouvelables pour sécuriser le réseau électrique autonome de Mayotte), lancé conjointement par l’Institut National de l’Energie Solaire - INES (basé à Lyon), et les entreprises EDM et Sunzil Mayotte, consiste à disposer de batteries géantes, qui emmagasineraient et stockeraient l’énergie solaire produite. Chaque batterie pourrait injecter jusqu’à 3 mégawatts dans le réseau électrique, pour prendre le relais du soleil lorsqu’il disparait, le temps pour la centrale thermique de se remettre en route.


� 15 à 29 ans


� Eurostat, 2012


� Les données relatives au taux d’emploi des 20-64 ans, indicateur Europe 2020, ne sont pas disponibles


� Ce taux de 15% représente un réel progrès dans le contexte spécifique du marché du travail de Mayotte, où les nouvelles embauches sont peu nombreuses. A titre d’information, le retour à l’emploi observé en métropole après ce type d’action est de l’ordre de 10% (Source ViziaProg FSE), avec un objectif d’atteindre 20% en 2022. 


� La Mission locale accueille les jeunes à partir de 16 ans, donc dégagés de l’obligation scolaire.


� Schéma de l’économie et de la formation à Mayotte


� Ces actions visent l’accompagnement des créateurs et son complémentaires des actions du FEDER visant l’accès aux financements pour les créateurs.


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


�En 2013, 62 Organismes de Formation (OF) sont enregistrés et parmi les formations visant une certification, 73% relèvent du niveau V.


 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Le Conseil général estime que 95% de ces jeunes sont le fruit de la reconduite à la frontière des parents


� Feuille de route 2012, DJSCS Mayotte, p. 3


� Observatoire des mineurs isolés, Rapport d’activité 2011


� « Les mineurs isolés à Mayotte » contribution à l’observatoire des mineurs isolés, 2012 � HYPERLINK "http://www.infomie.net/IMG/pdf/rapport-MIE-mayotte-2012-03.pdf" �http://www.infomie.net/IMG/pdf/rapport-MIE-mayotte-2012-03.pdf� 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Si la règle du N+3 est adoptée entre le Conseil et le Parlement européen, l’année de référence pour les valeurs cible des indicateurs devra être 2023. 


� Créé par arrêté n° 86/RG du 25 avril 1977, le STM est un service spécifique du Conseil Général, contraint à être d’astreinte 24h/24 et 7j/7 afin d’assurer dans les meilleures conditions la continuité territoriale entre les deux îles de façon régulière pour le transport des personnes, des marchandises, des véhicules, conformément aux horaires fixés par arrêté du Conseil général. Il assure aussi les évacuations sanitaires : EVASAN, le transport de marchandises dangereuses, le transport de fonds, et le transport de conteneurs.


� Dans le cadre du FEDER et du Fonds de cohésion, les valeurs cibles peuvent être qualitatives ou quantitatives.


� Observatoire des mineurs isolés, Rapport d’activité 2011


� Rapport d'information du Sénat n° 675 (2011-2012) de MM. Jean-Pierre SUEUR, Christian COINTAT et Félix DESPLAN, fait au nom de la Commission des lois, déposé le 18 juillet 2012.


� Sur l'ensemble de la population, entre 2007 et 2012, le taux de diplômés parmi les personnes ayant été scolarisées est passé de 33 % à 46 %.


� INSEE, Enquête IVQ 2014 


� Il s’agit du shimaoré et du shibushi.


� Phénomène de décohabitation qui engendre des besoins en logement et en infrastructures croissants


� Bandrélé, Bouéni, Chiconi, Kani-kéli, Mamoudzou, M’tzamboro, Pamandzi, Sada et Tsingoni


� 3 000 mineurs isolés ont été recensés en 2012 selon le rapport d’activité de l’Observatoire des mineurs isolés


� La session dédiée au programme CTE sera ouverte au partenariat des partenaires comoriens et malgaches


� La gouvernance du volet régional du FEAMP sera examinée ultérieurement, en liaison avec l’élaboration du programme.


��
		 L’articulation avec le FEAMP sera examinée lors de l’élaboration des règles de gestion du volet régional du FEAMP.


� INSEE RP 2012
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